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INTRODUCTION 


La  publication  du  Guide  de  1' artiste  plasticien  releve  de 
1' action  communautaire  dans  le  secteur  culturel  dont  la  fi- 
nality sociale  est  hautement  proclam^e  (1) .  Cette  action 
vise  en  premier  lieu  le  relevement  du  niveau  de  vie  des  tra- 
vailleurs  culturels,  et,  parmi  eux,  des  artistes  plasti- 
ciens.  Nul  n' ignore  en  effet,  et  en  aucun  pays,  1' insecuri- 
ty de  la  vie  d' artiste,  l1 extreme  irregularity  comme  l1 ex- 
treme inegalite  des  revenus.  Au  moins  par  analogie  avec  les 
autres  "travailleurs  culturels",  on  peut  evoquer  le  "ch6ma- 
ge  aigu"  et  le  "sous  emploi  chronique"  des  artistes  plasti- 
ciens  -  mais  en  sachant  que  la  definition  legale  de  ces  no- 
tions ne  va  pas  de  soi  des  lors  que,  comme  le  faisait  remar- 
quer  Alfred  de  Vigny,  le  poete  "a  besoin  de  ne  rien  faire, 
pour  faire  quelque  chose  en  son  art"   (2) . 

Avant  que  ne  puissent    etre  proposers  des  mesures  a  prendre 
au  niveau  de  la  Communaute,  il  a  semble"  utile  d' informer 
les  artistes  des  mesures  prises  a  leurs  egards,  et  eventuel- 


(1)  Voir  "L' action  communautaire  dans  le  secteur  culturel" 
communication  de  la  Commission  au  Conseil  des  ministres 
du  22  novembre  1977,  Bulletin  des  Communaut£s  europ^en- 
nes,  supplement  6/77.  Elle  a  4t6  approuv^e  par  le  Comite 
economique  et  social   (20.12.1978)  et  le  Parlement  euro- 
p^en  (18.1 .1979) . 

(2)  Alfred  de  Vigny,   "Derniere  nuit  de  travail,  du  29  au 
30  juin  1834",  preface  a  Chatterton,  en  italique  dans 
le  texte. 
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lement  en  leur  faveur,  dans  le  pays  ou  ils  travaillent , 
coirane  aussi  dans  ceux  ou  ils  pourraient  etre  amenes  a 
travailler.  La  necessite  d' informer  les  artistes  est  appa- 
rue . comme  imperative  a  1' occasion  d'un  colloque  organise  a 
Bruxelles   (14,  15  et  16  fEvrier  1978),  a  l'Atelier  Sainte- 
Anne   (1)  . 

La  responsabilite  de  1 ' Elaboration  du  Guide  m'a  ete  confiee 
a  la  suite  de  l1 etude  sur  les  aides  publiques  a  la  creation 
artistique  que  j'avais  rEalisEe  pour  le  Conseil  de  1 ' Euro- 
pe en  1976   (2).  Les  auteurs  des  neufs  enquetes  nationales 
qui  constituent  le  present  Guide  de  1 1  artiste  plasticien 
sont,  a  1* exception  du  Dr  Jur.  Bernd  Schulte  (3),  des  cher- 
cheurs  frangais  auxquels  me  lient  des  habitudes  dEja  longues 
de  travail  en  commun  (4) .  Chaque  Etude  a  donne  lieu  a  une 
enquete  approfondie  et  nous  tenons  a  exprimer  notre  tres 
vive  gratitude  a  tous  ceux  qui,  dans  chaque  pays,  nous  ont 
apporte*  une  aide  immense,  aussi  indispensable  que  gEnEreuse. 
Les  informations  recueillies  ont  Ete"  organisEes  de  maniere 
qu'elles  soient  sinon  comparables  terme  a  terme  -  ce  que 
1 ' organisation  artistique  propre  a  chaque  pays  rend  impos- 
sible -,  du  moins  aisEment  conf rontables . 


(1)  Voir  "Les  actes  du  colloque  international  sur  le  statut 
social  de  1' artiste  plasticien  au  sein  de  la  Communaute 
economique  europEenne",  Les  Cahiers  de  l'Atelier  (n°20, 
rue  Sainte-Anne,  1000  Bruxelles) . 

(2)  Raymonde  Moulin,   "Les  aides  publiques  a  la  creation  dans 
les  arts  plastiques",  Conseil  de  1' Europe,  document  de 
synthese  Elabore*  en  vue  de  la  conference  d'Oslo  de  Juin 
1976  a  partir  d'une  s^rie  d' enqueue  menses  dans  plusieurs 
pays  par  le  Service  des  Etudes  et  de  la  recherche  du 
ministere  frangais  des  affaires  culturelles. 

(3)  Institut  Max  Planck,  Munich. 

(4)  Centre  de  Sociologie  des  Arts , laboratoire  de  l'Ecole  des 
hautes  Etudes  en  Sciences  sociales,  associe  au  Centre 
national  de  la  Recherche  scientif ique ,  Paris. 
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Ce  guide  est  purement  descriptif .  II  se  veut  un  inventaire 
non  exhaustif  assur£ment,  des  mesures  concernant  les  artis- 
tes plasticiens.  Nous  sommes  les  premiers  a  savoir  que  ce 
Guide  ne  peut  pas  ne  pas  comporter  des  lacunes,  voire  des 
erreurs,  et  nous  avons  d* autre  ambition  que  d1 avoir  trace 
une  premiere  esquisse        .  C'est  dire  que  nous  formulons 
un  ardent  appel  a  nos  lecteurs  pour  qu'ils  veuillent  bien 
nous  apporter  les  complements  et  corrections  qui  s'imposent. 
D'avance  nous  les  remercions. 

II  va  de  soi  que  cet  inventaire  n'a  aucune  pretention  scien- 
tifique.  S 1 il  n'est  de  progres  de  la  connaissance  que  dans 
le  devoilement  du  cache,  il  convient  que  le  lecteur  sac.he 
df entree  de  jeu  que  rien  n'est  ici  devoiie,  pas  m£me  (ou 
si  peu)  les  decalages  frequents  entre  le  droit  et  le  fait. 
Aucun  des  problemes  historiques,  demographiques ,  juridiques 
sociologiques,  psychologiques  que  pose  1» etude  de  la  popu- 
lation des  artistes,  du  statut  (ou     "status")  et  de  la  pro- 
fession d'artiste,  du  m£c£nat  (ancien  ou  nouveau) ,  des 
bureaucraties  culturelles  n'a  ete  aborde\  Tel  n'etait  pas 
et  ne  voulait  pas  etre,  l'objet  de  la  commande 

Le  projet  sous-jacent  a  la  commande  etait  bien  plutat  un 
pro jet  d' action  par  1 ' information.  Certes,  ce  Guide  ne  com- 
porte  ni  Evaluation,  ni  suggestion  ;  il  n'est  ni  palmares, 
ni  programme.  Cependant,  en  off rant  des  Elements  de  compa- 
raison  et  des  exemples  de  mesures  et  d' experiences  nova- 
trices,  il  doit  contribuer  a  1 ' amelioration  concrete  de  la 
situation  sociale  de  1' artiste. 

Raymonde  Moulin 


N.B.  Cette  introduction  a  la  premiere  edition  du  Guide  de 
1  Artiste  Plasticien  se  doit  aujourd'hui  d'etre  completee 
par  les  remerciements  que  nous  tenons  a  adresser  a  ceux  de 
nos  lecteurs  qui,  par  leurs  corrections,  conseils  et  sug- 
gestions nous  ont  grandement  aid§s. 
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1.   ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 


1.1.  Le  m£c£nat  public 

1.1.1.  £ladministratign_de_la_culture 

Depuis  1983,  les  structures  institutionnelles  de  la  Belgi- 
que  ont  gte1  consideSrablement  modifiers.  La  Belgique  est 
d^sormais  organised  selon  des  structures  de  type  f^ddral  : 
trois  communaut<*s  (francaise  -  rSunissant  Wallons  et  les 
90  %  de  francophones  bruxellois  -  germanophone  et  flaman- 
de)  et  trois  regions   (Wallonie  -  Bruxelles  -  Flandre) . 

On  distingue  ainsi  en  Belgique  les  pouvoirs  de  l'Etat,  les 
pouvoirs  communautaires   (Communaute  flamande  et  Communaute" 
francaise)  et  les  pouvoirs  r^gionaux  (region  flamande,  re- 
gion wallonne,  region  bruxelloise) .  Dependent  de  l'Etat  les 
ministeres  nationaux  (comme  les  Finances,  les  Affaires 
Etrangeres,  etc.)  et  les  institutions  nationales.  Les  pro- 
blemes  concernant  l'art  et  la  culture  relevent  des  commu- 
naut^s  flamande  d'une  part  et  wallonne  d' autre  part,  la 
ville  de  Bruxelles  3tant  bi-communautaire.  Les  musses 
royaux,  en  tant  qu' institutions  nationales  relevent  de 
l'Etat. 

Pour  la  Communaute"  flamande  et  la  region  flamande,  il 
n'existe  qu'un  seul  executif  et  les  "arts  plastiques" 
constituent  un  service  de  1 ' administration  "Art  et  Touris- 
me".  La  Communaute  francaise  Wallonie-Bruxelles  est  comp£- 
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tente  pour  les  matieres  culturelles  de  meme  que  pour  la 
cooperation  internationale  en  ces  matieres. 

Le  budget  que  la  Communaute  flamande  a  consacre  aux  arts 
plastiques   (y  compris  les  musses)   s'est  eleve"  en  1985  a 
226/1  millions  F.B.   Sur  cette  somme,   65,8  millions  F.3.  ont 
ete  consacres  aux  acquisitions  d'oeuvres  d'art.  La  Commu- 
naute frangaise  dispose,  pour  le  soutien  aux  arts  plasti- 
ques, les  musees  et  les  acquisitions  d'oeuvres  d'art  de 
146  millions  F.B.  et  de  78  millions  F.B.  pour  le  patrimoi- 
ne. 

A  Bruxelles,  deux  institutions  publiques  ont  une  mission 
socio-culturelle  concernant  les  19  communes  de  1' agglomera- 
tion :  La  Commission  frangaise  et  la  Commission  neerlandai- 
se  de  la  culture  pour  1 ' agglomeration  de  Bruxelles.  Elles 
ont  pour  mission,  aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet  1971 
"de  prendre  et  d'encourager  les  initiatives  culturelles, 
(...)  promouvoir  la  vocation  nationale  et  internationale  de 
1 1  agglomeration" .  Les  Commissions  de  la  culture  ne  prati- 
quent  pas  de  politique  d' achat,  mais  accordent  des  subven- 
tions a  des  initiatives  publiques  ou  privees   (et  particu- 
lierement   aux  institutions  cuimunales)  .     Le  budget  de  la  Commis- 
sion n^erlandaise  s'eleve,  pour  1 ' ensemble  des  arts  a  200 
millions  F.B.  dont  7  millions  environ  pour  les  arts  plasti- 
ques  (y  inclus  les  frais  de  personnel) .  Le  budget  de  la 
Commission  frangaise  s'eleve  a  180  millions  F.B. 

Chacune  des  neuf  provinces  beiges  dispose  d'un  fonds  cultu- 
rel . 

Au  niveau  communal ,  la  culture  fait  partie  des  attributions 
de  1 ' echevin  (adjoint  au  maire)   qui  decide  de  la  politique 
d' achat  des  oeuvres  et  de  subventions  aux  artistes  de  la 
commune . 

1.1.2.  La_dif f usion_culturelle_gubligue 

On  distingue,  en  Belgique,  trois  categories  de  musees  : 
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les  musses  de  l'Etat,  les  musses  de  province  et  les  musses 
communaux . 

Seuls  les  musses  royaux  des  beaux-arts  d'Anvers  et  de  Bru- 
xelles  sont  des  musses  nationaux  entierement  finances  par 
l'Etat.  Les  autres  musses  sont  g6r6s  par  la  province  ou  la 
commune  avec,  4ventuellement ,  une  subvention  de  l'Etat.  En 
ce  qui  concerne  les  musees  d'art  contemporain ,  voir  5.1.1. 

Les  maisons  de  la  culture  et  centres  culturels  dependent  des 
autorit^s  locales  ou  provinciales  et  regoivent  de  l'Etat 
une  subvention  de  f onctionnement  dont  le  montant  est  varia- 
ble, lis  peuvent  recevoir  des  aides  ponctuelles,  a  1' occa- 
sion d'une  exposition  ou  d'un  pro jet  artistique  particulier. 

Bruxelles  possede  19  centres  culturels,  un  par  commune. 
Dans  la  partie  flamande  du  pays,  on  compte  28  centres  cultu- 
rels communaux,  dont  ceux  d'Hasselt,  Turnhout,  Dilbeek, 
Waregem,  Mechelen,  Knokke,  Ostende  se  prStent  regulierement 
a  des  expositions.  C3te"  wallon,  les  maisons  de  la  culture 
de  Namur,  Toumai,  Mons  sont  des  lieux  de  diffusion  impor- 
tant s  . 

Le  Centre  culturel  international  d'Anvers  (Intemationaal 
Cultureel  Centrum,  ICC)  a  un  statut  particulier  et  depend 
du  ministere  de  la  communaute  flamande   (voir  5.1.2  )  . 

A  Bruxelles,  1 ' Institut  sup^rieur  pour  1 ' etude  du  langage 
plastique  (ISELP)  beneficie  de  subventions  conjointes  de 
l'Etat,  de  la  Commission  frangaise  pour  la  culture  et  de 
la  ville  qui  foumit  les  locaux  (voir  5.1.2)  . 

Enfin,  il  faut  citer,  en  matiere  de  diffusion  artistique 
publique,  les  recentes  initiatives  prises  par  certaines 
universites   (voir  5.1.3) . 

1.2.  Le  m^c^nat  prive* 


La  loi  fiscale  du  ler  aout  1985   (Le  Moniteur  du  6  aout) 
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prevoit  que  les  liberalites   (dons  et  legs)   faites  aux  mu- 
sees  de  1 ' Etat  et,   sous  condition  d ' affectation  a  leurs  mu- 
sees ,  les  liberalites  faites  aux  Communautes ,  aux  provinces 
a  1 ' agglomeration  bruxelloise,  aux  communes,  peuvent  etre 
effectu^es  soit  en  especes,  soit  sous  la  forme  d'oeuvres 
d'art  qui  sont  reconnues  par  le  Ministere  des  Finances  com- 
me  ayant  une  renommee  internationale ,  sur  avis  conforme  de 
la  Commission  technique  competente  des  Musees  royaux  des 
Beaux-arts.  Le  montant  deductible  des  liberalites  peut 
s'elever,  au  plus,  a  deux  millions  F.B.  par  institution. 
La  deduction  est  admise  apres  accord  du  Ministere  des  Fi- 
nances, le  taux  d *  exoneration  est  fixe  a  5  %  de  1' ensemble 
des  revenus   (sans  pouvoir  depasser  10  millions  F.B.). 

La  dation  est  introduite  par  la  m£me  loi.  Tout  heritier, 
legataire  ou  donataire,  peut  demander  d'acquitter  tout  ou 
partie  de  ses  droits  de  succession  au  moyen  de  la  dation 
en  paiement  d'oeuvres  d'art  qui  sont  reconnues  par  la  Com- 
mission technique  competente  des  Musses  royaux  des  Beaux- 
Arts  comme  ayant  une  renommee  internationale.  Ce  mode  excep 
tionnel  de  paiement  est  subordonne"  a  1 1  acceptation  par  le 
Ministere  des  Finances,  en  avis  conforme  d'une  commission 
dont  le  Roi  fixe  la  mission,  la  competence,  la  composition 
et  le  f onctionnement  et  qui,  notamment,  donne  un  avis  quant 
a  la  valeur  en  argent  a  prendre  en  consideration. 

II  n'existe  pas,  en  Belgique,  de  fondations  a  vocation  spe- 
cif iquement  artistique,  mais  certaines  institutions,  comme 
la  Fondation  beige  de  la  vocation,  encouragent  des  artistes 
par  la  remise  de  prix.  A  la  suite  du  deces  d' artistes  ou 
d' amateurs  d'art,  de  nombreux  f onds  d ' encouragement  ont  ete 
crees  en  Belgique  et  offrent  regulierement  des  prix  (voir 
4.1.)  . 

Le  mecenat  d'entreprise  est  surtout  le  fait  des  societes 
commerciales  et  des  banques .  II  est,  en  certains  cas,  diffi 
cile  a  dissocier  de  1 ' investissement  financier  ou  de  la 
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preoccupation  commerciale.  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays 
Bas  a  mene   (du  temps  ou  Maurice  Naessens  en  gtait  le  direc- 
teur  general)  une  politique  d • acquisition  et  d'aide  a  de 
jeunes  artistes.  Cette  politique  ne  semble  pas  avoir  ete 
poursuivie.  Le  Credit  Communal  de  Belgique  a  d<§veloppe  une 
politique  d1 achat  d'oeuvres  d'art  et  possede  une  collection 
importante .  La  Banque  Bruxelles -Lambert  soutient  1 ■ art  con- 
temporain  international.  Nous  verrons  que  des  protesta- 
tions s'^levent,  parmi  les  marchands,  contre  la  concurren- 
ce exerc£e  par  les  banques  qui  organisent,  dans  leurs  suc- 
cursa,.es,  des  expositions-ventes   (voir  1.3.). 

1.3.  Le  marche"  de  1 ' art 

La  fiscalite"  n'est  pas  tres  favorable  au  marche*  beige.  Lors- 
que  1' artiste  vend  une  oeuvre,  le  montant  de  la  TVA  s'£leve 
a  6  %  du  prix  de  vente.  Lorsque  le  marchand  de  tableaux 
vend  une  oeuvre,  la  TVA  s'^leve  a  16  %  du  prix  de  vente. 

Dans  le  cas  des  ventes  publiques,  le  montant  des  frais 
s'^leve  a  15  %  du  prix  de  vente  pour  le  vendeur  et  a  20  % 
pour  l'acheteur  (dont  6  %  de  TVA  et  de  2  a  6  %  de  droit 
de  suite) . 

Les  galeries  d'art  sont  nombreuses  a  Bruxelles   (de  l'ordre 
d'une  centaine) .  En  Wallonie,  elles  ne  d^passent  pas  quel- 
ques  dizaines.  En  Flandre,  elles  constituent  un  r£seau  ser- 
t€   (pres  de  300)  et  on  les  trouve  en  dehors  des  grandes 
villes.  Mais  la  part  de  V art  contemporain  est,  dans  cet 
ensemble,  faible. 

On  compte  actuellement  3  associations  prof essionnelles  a 
Bruxelles.  L 'Association  des  galeries  d'art  actuel 
organise  la  Fo ire  d'art  actuel.  Elle  est  presidee  par  M. 
Ivan  Lechien,  Galerie  Cogeime,  14  rue  Vilain  XIIII,  1050 
Bruxelles.  L' Union  prof essionnelle  des  marchands  d'art  mo- 
derne  et  contemporain  est  presidee  par  M.  Isy  Brachot,  92 
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avenue  Louise,   1050  Bruxelles.  Elle  est  1 ' interlocuteur  re- 
connu,  dans  les  negociations ,  par  le  gouvernement .  L ' Union 
beige  du  marche  d'art   (UBEMA)   regroupe  toutes  les  profes- 
sions int^ressees  par  le  marche"  de  l'art,  experts,  libra! - 
res,  antiquaires,  marchands  de  tableaux  anciens,  etc.  Elle 
est  presidee  par  M.  Jean  Pol  Corn£,  bd  Machtenslaan ,  1080 
Bruxelles . 

Le  marche  beige  comprend  deux  grands  secteurs  d' off re  : 
l'art  contemporain  de  style  international  et  l'art  contem- 
porain  flamand  (avec,  en  particulier,  un  nouvel  expression- 
nisme) . 

Tous  nos  interlocuteurs  nous  ont  signale  1' importance  de  la 
demande ,  en  particulier  dans  le  nord  du  pays.  Bruxelles  et 
Anvers  possedent  de  tres  grands  collectionneurs ,  dont  les 
collections  sont  souvent  £clectiques.  Plusieurs  collection- 
neurs  anversois  ont,  comme  les  collectionneurs  rhenans,  une 
collection  dans  laquelle  figurent  tous  les  mouvements  artis- 
tiques  qui  se  sont  succed£s  dans  les  trente  dernieres  an- 
n£es . 

2.   ASSOCIATIONS  D 1  ARTISTES 

Les  regroupements  d' artistes  se  font  le  plus  souvent  sur 
la  base  d'un  pro jet  commun  de  creation,  de  diffusion  ou 
d' exposition   (voir  5.1)  et  se  concr^tisent  par  la  formation 
d'une  association  sans  but  lucratif   (ASBL) . 

Deux  organisations  prof essionnelles  ont  regu  des  mandats 
des  artistes  pour  g£rer  leurs  droits  d'auteur  ( SAB AM  et 
ARAPB)   et  quelques  associations  se  pr^sentent  comme  des 
groupes  de  pression  aupres  des  pouvoirs  publics   (Front  com- 
mun et  VPK) .   II  semble  que  1 'activity .de  ces  derniers  ait 
diminue  au  cours  des  r^centes  annees . 
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2.1.  Les  soci£t£s  de  perception  des  droits  d'auteur 

Cr66e  en  1922,  la  Soci^te  des  auteurs  beiges   (SAB AM  ;  bel- 
gische  auteurs  maatschappig)  s'occupe  du  recouvrement  des 
droits  de  tous  les  auteurs.  Moyennant  une  cotisation  uni- 
que de  750  BFR  pour  frais  de  constitution  de  dossier,  la 
soci^te"  se  charge  de  percevoir  les  droits  de  ses  adherents 
et  de  les  redistribuer  apres  avoir  preleve"  une  commission 
de  20  %  pour  les  droits  de  reproduction  et  de  7,5  %  pour 
les  droits  de  suite  (voir  3.2.). 

L' Association  rovale  des  artistes  prof essionnels  de  Belgi- 
gue  (ARAPB)  gere  les  droits  d'auteur  d' environ  1000  mem- 
bres  (dont  les  9/10  environ  sont  d£c£d£s)  .  Contrairement 
a  la  SAB AM,  elle  n'a  pas  de  contrat  de  rSciprocite  avec 
des  soci6t£s  de  perception  £trangeres. 

2.2.  Les  groupes  de  pression 

Depuis  1976,  des  plasticiens  des  deux  communaut<*s  linguis- 
tiques  se  sont  rassembl£s  dans  un  Front  commun,  afin  d'ob- 
tenir  des  mesures  concretes  touchant  1 ' amelioration  de  la 
condition  de  1' artiste  et  1' abrogation  de  certaines  "lois 
iniques".     Se  defendant  de  tout  corporatisme ,  le  Front  com- 
mun se  d^finit  comme  un  "groupe  d' action",  ayant  capacity 
de  n^gociation  avec  les  pouvoirs  publics  grace  a  la  tres 
grande  notorize*  de  certains  de  ses  adherents  (environ 
500  membres) . 

Le  Vereniging  voor  plastische  Kunstenaars  (VPK)  ,  qui  est  ne* 
a  Anvers  en  1973,  compte  300  adherents.  Cette  association 
ne  propose  pas  de  r^formes  tres  precises,  mais  reclame 
" 1 ' integration  sociale  des  arts  plastiques  et  de  1' artis- 
te" et  souhaite  que  "le  secteur  des  arts  plastiques  soit 
privil£gi£" . 

Le  Conseil  national  beige  des  arts  plastiques,  divise  en 
deux  parties,  francaise  et  flamande  (belgische  nationale 
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Raad) ,  represente  la  section  "arts  plastiques"  au  sein  de 
la  commission  nationale  beige  de  1 ' UNESCO. 

3.   ASPECTS  JURIDIQUES 

L' artiste  plasticien  est  assimiie,  du  point  de  vue  social 
et  fiscal,  au  travailleur  independant  (le  statu t  social  des 
travailleurs  independants  a  et6  defini  par  1* arrets  royal 
n°  38  du  27  juillet  1967).  L' effort  des  administrateurs 
culturels  vise  a  faire  reconnaitre,  a  propos  de  chaque 
point  litigieux,  1 1  artiste  en  tant  que  tel  et  ce,  en  utili- 
sant  la  reglementation  existante,  en  particulier  la  legis- 
lation sur  le  droit  d'auteur  (loi  de  1886) .  De  ce  fait,  la 
tendance  est  a  considerer,  dans  1 '  int£re*t  de  1' artiste, 
toutes  les  remunerations  (droit  de  suite,  remuneration  du 
pret  d'oeuvre  etc.)  comma  des  droits  d'auteur.  Certains  de 
nos  interlocuteurs ,  operant  une  sorte  de  passage  a  la 
limite,  tiennent  le  montant  de  la  vente  d'une  oeuvre  comme 
un  quasi-droit  d'auteur. 

3.1.  Droits  sociaux 

3.1.1.  Le_statut_d^indegendant_et_la_dgub 

Les  cotisations  sociales  des  independants ,  sont  calculees 
sur  les  "revenus  prof essionnels  semi-nets"   (revenus  bruts 
declares,  moins  les  charges  prof essionnelles  et  les  pertes 
dues  a  l'exercice  de  l'activite),  dont  1' assure  a  benefi- 
cie  au  cours  de  la  3e  annee  civile  precedant  celle  au 
cours  de  laquelle  les  cotisations  sont  dues.  Ces  revenus 
sont  reajustes  selon  Involution  actuelle  des  prix.  Meme 
s'il  n'a  pas  de  revenu,  1 ' independant  doit  payer  la  coti- 
sation  trimestrielle  de  base. 

Depuis  1956,  1 ' affiliation  des  independants  au  regime  d'as- 
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surance  sociale  est  obligatoire.  Des  lors  qu'il  est  enr31e" 
a  1' off ice  de  contr61e  de  la  TVA,  1 ' ind^pendant  a  90  jours 
pour  se  mettre  en  regie.  Toutefois,  la  loi  prevoit  que  "les 
travailleurs  ind^pendants  qui  se  trouvent  dans  le  besoin 
(...)  peuvent  demander  dispense  totale  ou  partielle  des 
cotisations  dues,  en  s'adressant  a  la  commission  de  dispen- 
se des  cotisations  aupres  du  ministere  des  classes  moyen- 
nes"   (arrets  royal  n°  38  du  27  juillet  1967,  article  17). 
L' assure  a  le  choix  entre  plusieurs  caisses,   d ' obediences 
ideologiques  diverses,  et  peut  s« assurer  aupres  de  la  Cais- 
se  officielle   (Caisse  nationale  auxiliaire)  que  gere  direc- 
tement  l'organisme  de  tutelle  (Office  national  d' assurance 
sociale  pour  les  travailleurs  ind^pendants ) .  Les  frais  de 
gestion,  a  la  charge  de  1' assure\  varient  sensiblement  se- 
lon  les  caisses. 

En  cas  d» activity  salaried  distincte  de  l'activite  artisti- 
que,  le  plasticien  est  soumis  a  une  double  cotisation  so- 
ciale, mais  les  regies  du  cumul  ont  £te*  amenag^es  en  faveur 
des  artistes.  Les  artistes  enseignants  peuvent  gagner  de  la 
vente  de  leurs  oeuvres  un  montant  net  de  550.000  F.B.  avant 
de  tomber  dans  le  systeme  du  cumul. 

Des  qu'il  vend  une  oeuvre,  1' artiste  est  soumis  a  la  TVA 
et,  de  ce  fait,  automatiquement  signale  au  service  des 
travailleurs  independants . 

3.1.2.  Maladie_et_inyalidite 

Les  cotisations  sont  d«*finies  par  le  regime  de  protection 
sociale  des  independants . 

3.1.3.  Pensions 

L' artiste  est  soumis  aux  conditions  du  regime  general  des 
independants,  avec  des  mesures  speciales  concernant  les 
femmes  artistes  plasticignn^  de  fagon  principale  qui  peu- 
vent, a  condition  d'etre  ou  d' avoir  ete  mariees,  faire  assi- 
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miler  leur  activity  a  une  activite  complementaire  (sous 
condition  que  leurs  gains  artistiques  ne  d^passent  pas 
550  000  F.B.).  Elles  acquittent  alors  une  cotisation  moins 
elev£e . 

Un  arrete  royal  du  18  mai  1981  a  mis  fin,  pour  les  artis- 
tes et  les  hommes  de  science,  a  la  r^glementation  draconien- 
ne  concernant  le  cumul   (loi  de  Bondt) .  Les  artistes  pension- 
nes  peuvent  desormais  creer,  exposer  et  vendre  sans  etre 
soumis  aux  regies  du  cumul  sous  trois  conditions  :  signaler 
a  la  caisse  qui  paie  leur  pension  qu'ils  continuent  ou  re- 
prennent  leur  activite"  artistique  ;  ne  pas  exercer  de  metier 
concurrentiel   (ouvrir  boutique)    ;  n' avoir  pas  d1 autre  occu- 
pation suppl&nentaire  leur  procurant  du  benefice. 

3.2.  Droits  patrimoniaux 

3.2.1.  Drgit_dJ_auteur 

Le  recouvrement  des  droits  d'auteur  des  artistes  beiges  est 
principalement  assure"  par  la  SABAM  (voir  2.1).  Cette  soci£- 
te  d'auteurs  a  passe  des  contrats  de  reciprocity  avec  des 
societ^s  similaires,  allemandes  et  francaises.  La  society 
enregistre  Egalement  les  droits  de  diffusion  des  oeuvres  a 
la  television. 

3.2.2.  Qro it _de_ suite 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1921,  le  droit  de  suite  est 
accord^  aux  artistes  beiges  sur  celles  de  leurs  oeuvres  qui 
passent  en  vente  publique,  ainsi  qu'a  leurs  h^ritiers,  pour 
une  dur£e  de  temps  e*gale  a  la  durEe  legale  de  la  propriety 
artistique.  Le  b£n£fice  de  la  loi  s' applique  aux  ressortis- 
sants  de  pays  qui  donnent  aux  artistes  beiges  des  avantages 
Equivalents.  Le  tarif  est  fixe"  comme  suit  :  2  %  de  1000  BFR 
jusqu'a  10  000  BFR  de  prix  de  vente,  3  %  de  10  000  BFR  jus- 
qu'a 20  000  BFR,   4  %  de  20  000  BFR  jusqu'a  50  000  BFR  et 
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6  %  au-dessus  de  50.000  BFR .  Le  vendeur,  1'acheteur  et 
1'organisateur  de  la  vente  publique  sent  solidairement  te 
nus  responsables  du  paiement  du  droit.  Paradoxalement , 
celui-ci  est  a  la  charge  de  l'acheteur. 
La  particularity  de  la  loi  beige  sur  le  droit  de  suite 
txent  au  fait  que  ce  droit  est  inalienable,  1- artiste  en 
benefxeiant  automatiquement.  Cest  un  percepteur  du  minis- 
ter de  la  culture  qui  centralise  les  sommes  versees  par 
les  organisateurs  des  ventes  publiques.  La  loi  prevoit  la 
publication  biannuelle,  dans  le  Moniteur  b.l««.  de  la  Us. 
te  des  artistes  ayant  donne  procuration  a  une  association 
pour  percevoir  en  leur  nom  le  droit  de  suite  :  -tout,  som- 
m.  versee  par  V  agent  competent  au  fond.  d.  pouvoir  de  cet 
te  association  est  valablement  payee,  aussi  longtemps  que 
la  revocation  d.  la  procuration  n'a  pas  ete  publiee".  La 
SABAM  qui  ,.est  constitute  mandataire  preleve  une  commis- 
sion de  7,5  %  du  montant  du  droit.  Le  droit  beige  sur  le 
droit  de  suite,  qui  exige  son  versement  automatique,  ne 
prevoxt  aucune  sanction,  ce  qui  nuit  considerablement  a 
son  efficacit^. 


3.3.  Fiscalit^ 


3.3.1.  Fiscal ite_directe 

Etant  apparent,  au  statut  social  des  ind.pendants ,  !■ artis- 
te beige  est  soumis  au  meme  regime  d- imposition  :  sa  decla- 
ration annuelle  se  fait  sur  la  base  d'un  registre  de  commer 
=e  qui  comporte  la  liste  detail!^  de  ses  recettes  et  de 
ses  «  .  Des  deductions  pour  fra.s  profess.on 

possibles,  mais  elles  sont  a  la  discretion  du  directeur 
administratif  des  contributions  directes. 

3.3.2.  Fiscalit|_indirecte 

f artiste  est  soumis  a  la  TVA  au  taux  de  6  %  sur  la  vente 
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d'une  oeuvre,   fut-ce  dans  son  atelier.  L ' artiste  est  obli- 
ge de  prendre  une  inscription  a  la  TVA  des  qu'il  vend  une 
oeuvre,  ce  qui  le  fait  tomber,  comme  nous  l'avons  vu,  sous 
le  regime  de  securite  sociale  des  independants . 


4.   ASPECTS  ECONOMIQUE 

4.1.  Bourses,   subventions,  prix 
4.1.1.  Bourses  et  subventions 

Les  bourses  de  voyages  et  d ' Etudes  sont  destinees  plut6t  a 
des  jeunes  artistes  ayant  termine  leurs  etudes  et  desirant 
se  perf ectionner  du  point  de  vue  artistique.  L' artiste  doit 
d£ja  avoir  fait  preuve  de  ses  dons  artistiques  et  de  pr£f£- 
rence  aussi  d'une  certaine  activity  artistique  (certificats 
d' Etudes  et  distinctions  obtenus,  travaux  executes,  parti- 
cipation a  des  expositions,  dossier  de  critiques).  II  peut 
aussi  mentionner  ou  il  desirerait  se  rendre  et  dans  quel 
but   (plan  de  voyage  succinct).  Pour  les  bourses  de  voyage, 
voir  aussi  4.1.2. 

On  entend  par  subsides  toutes  sortes  d 1 assi~ tance.  Les  bour- 
ses de  travail  et  1* assistance  sont  accordees  plus  particu- 
lierement  aux  artistes  necessiteux  ;   les  demandes  doivent 
etre  accompagnees  de  pieces  justif icatives . 

Les  demandes  de  bourses  et  de  subventions  doivent  etre  adres- 
s£es  au  ministere  de  la  Communaute"  aupres  de  laquelle  1' ar- 
tiste a  marque"  son  adhesion   (par  son  lieu  d ' habitation ,  de 
travail  ou  par  decision  volontaire) .  Un  dossier  exposant 
le  travail  deja  effectue  accompagne  la  demande  d'aide  et 
parfois  le  ministere  organise  des  depots  d'oeuvres  afin  de 
pouvoir  juger  sur  pieces.  La  decision  appartient  en  dernier 
ressort  au  ministre  de  la  Communaute,  mais  c'est  la  Commis- 
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sion  nationale  consultative  des  arts  plastiques  qui  selec- 
tionne  les  dossiers  et  fait  les  propositions.  En  font  par- 
tie  des  responsables  de  musees,  des  critiques  et  des  ama- 
teurs d'art   (au  total  6  membres  pour  chaque  commission) .  La 
commission  s'occupe  aussi  d' organiser  des  expositions  et 
d'acquerir  des  oeuvres  d' artistes  beiges  ou  etrangers 
(voir  4.2.) . 

Le  montant  des  bourses  de  travail  varie  entre  50  000  et 
100  000  BFR  ;  celui  des  subventions  est  de  20  000  BFR  mini- 
mum. L'Etat  beige  subventionne  des  individus  en  difficult^, 
en  particulier  par  l'aide    1  la  premiere  exposition  ou  en 
contre-don  d'une  oeuvre,  mais  il  subventionne  aussi  des  com- 
munes, des  associations  non  lucratives,  sur  la  base  de  pro- 
jets  d' expositions  ou  de  manifestations  culturelles. 
Bourses  et  subventions  sont  exemptSes  d'impc-t. 


4.1.2.  P£ix_et_cgncgurs 

On  retiendra  d'abord  les  prix  et  bourses  octroyed  par  les 
Communaut^s  ou  avec  leur  collaboration.  Un  grand  nombre 
d' entre  eux  concernent  les  voyages  a  I'etranger. 

"  Le  Prix  de  Rome,  d'un  montant  de  90  000  BFR,  est  alloue 
par  les  ministres  de  la  Communaute'  tous  les  ans,  afin  de 
permettre  aux  laurSats  d'effectuer  un  ou  plusieurs  voya- 
ges d' Etudes  a  1' Stranger.  Une  discipline  est  concernee 
chaque  annSe   (peinture,  dessin,  gravure  ou  lithographie  ; 
sculpture  ou  gravure  sur  mSdaille  ;  architecture) .  Les 
concurrents  doivent  etre  de  nationality  beige,  avoir  plus 
de  25  ans  et  moins  de  35. 

~  Concours  Godecharle,  concours  biennal  organist  en  vue  de 
la  collation  des  bourses  fondees  par  Napoleon  Godecharle 
(15  mars  1871).  Concours  ouvert  aux  artistes  de  nationali- 
ty beige  agds  de  moins  de  28  ans.  Pour  chacune  des  disci- 
plines concernees   (artistes  statutaires   :  peintres  de  fi- 
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gure  ou  de  paysage  ;  architectes) ,   il  est  alloue  une  bour- 
se de  voyage  a  l'etranger,  au  taux  annuel  de  40  000  BFR 
pendant  deux  ans .  Les  concurrents  doivent  presenter  trois 
oeuvres  pour  le  concours  de  peinture,  deux  pour  celui  de 
sculpture. 

-  Bourses  Koopal  attributes  par  les  ministeres  de  la  Commu- 
naute,  apres  concours,   a  de  jeunes  artistes   (plasticiens , 
ecrivains,  musiciens,  architectes)   pc.:r  des  voyages  a 
l'etranger.  Les  concurrents  doivent  etre  de  nationalite 
beige  et  avoir  moins  de  35  ans.  Les  revenus  annuels  de  la 
Fondation  Koopal  sont  de  l'ordre  de  400  000  BFR. 

-  Bourses  Berthe  Art   (Fondation  Berthe  Art) .  Montant  80  000 
BFR.  Ces  bourses  sont  rtservees  une  annee  aux  peintres  et 
1* annee  suivante  aux  sculpteurs,  afin  de  leur  permettre 
d'effectuer  un  voyage  d' etudes  a  l'etranger.  Conditions 

d ' admission  :  etre  de  nationality  beige,  et  avoir  moins 
de  35  ans. 

-  St jours  a  1'ile  de  Comacina.  Mise  a  la  disposition  des 
artistes  de  deux  ou.  trois  villas  chaque  annee . 

-  Se jours  a  la  Cite  des  arts  de  Paris,  Mise  a  la  disposi- 
tion des  artistes  d'un  atelier* 

-  Prix  triennal  de  la  gravure.  Montant  9  0  00  0  BFR.  Alloue 
par  les  ministres  de  la  Communaute  apres  concours,  reserve 
aux  artistes  pratiquant  1  *  art  de  la  gravure  ou  de  la  bi- 
bliographie.  Conditions  d' admission  :  etre  de  nationalite 
beige  et  avoir  moins  de  40  ans. 

-  Prix  quinquennal  de  couronnement  de  carriere  (musiciens, 
peintres,  sculpteurs). 

L'acadtmie  royale  de  Belgique   (concours  et  fondations  aca- 
demiques  -  classes  des  beaux-arts)   distribue  un  certain 
nombre  de  prix  : 

-  Prix  Emile  Sacre ,   50  000  BFR,  peinture,  sexennal 

-  Prix  Louise  Dehem,    30  000  BFR,  peinture,  biennal 

-  Prix  Rene  Janssens,    30  000  BFR,  peinture,  triennal 
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-  Prix  Constant  Montald,   30  000  BFR,  peinture,  triennal 

-  Prix  Egide  Rombaux,   120  000  BFR,   sculpture,  triennal 

-  Prix  Charles  Caty,   40  000  BFR,  peinture,  triennal 

-  Prix  Victor  Tourneur,   25  000  BFR,  art  de  la  medaille, 
quinquennal 

-  Prix  Paul  Artor,   100  000  BFR,  peinture,  biennal 
Parmi  les  autres  prix,  on  citera  : 

"  Prix  Clotilde  Coppte   (100  000  BFR),  decerne  tous  les  deux 
ans,  de  pr£f£rence  a  des  artistes  non  consacres,  dans  le 
cadre  des  fetes  artistiques  de  Tourinnes  -  La  Grosse. 

"  Concours  de  peinture  Rene"  Nemerv   (50  000  BFR)  ouvert  a 
tous  les  peintres,  sans  distinction  d'age,  de  nationality 
ou  de  tendance  picturale. 

-  Prix  Europe  de  Peinture  de  la  Ville  d'Ostende  (prix  de 
300  000  BFR,   75  000  BFR  et  40  000  BFR)  .  Prix  reserve"  a 
tous  les  peintres  europeens  ressortissant  des  pays  mem- 
bres  du  Conseil  de  l1 Europe,  ainsi  qu'aux  peintres  d'une 
autre  nationality  rtsidant  dans  un  de  ces  pays.  Jury  in- 
ternational . 

-  Prix  de  la  Jeune  Peinture  beige  -  Fondation  R.  Lust.  L'as- 
sociation  "La  Jeune  Peinture  beige  -  fondateur  R.  Lust" 

a  ete  constitute  en  1950.  Ce  prix,  annuel,  connait  un 
vif  succes  aupres  des  jeunes  artistes  beiges  plus  par  sa 
notoriety  que  par  le  montant  alloue"   (30  000  BFR) .  II  est 
ouvert  aux  artistes  beiges  et  aux  artistes  etrangers  re- 
sidant  en  Belgique,  de  moins  de  40  ans. 

"  Prix  de  la  Jeune  Sculpture  belcre.  Constitue  egalement  en 
1950,  mais  reserve"  a  des  sculpteurs  beiges   (ou  assimiles)  , 
residant  en  Belgique,  ag£s  de  moins  de  40  ans.  A  lieu 
tous  les  trois  ans. 

~  Fondation  beige  de  la  vocation.  Plusieurs  dons  de  50  000 
BFR,  100  000  BFR  et  plus.  Toutes  les  disciplines,  et  non 
seulement  les  beaux-arts,  sont  concernees.  Les  candidats 
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doivent  avoir  18  ans  au  moins  et  30  au  plus. 

-  Prix  Louis  Schmidt  a  Etterbeck.  Prix  national  d ' environ 

5  0  000  BFR,  octroye  alternativement  une  annee  a  la  pein- 
ture  et  1' annee  suivarite  a  la  sculpture. 

-  Prix  Alphonse  Muller  a  Etterbeck.  Concours  sans  limite 
d'age,  reserve  a  des  artistes  brabangons  pratiquant  les 
metiers  d'art.  Montant  :   15  000  BFR. 

-  Prix  "Sculpture"  de  Bruxelles  s'adressant  aux  artistes 
francophones  de  moins  de  45  ans. 

4.2.  Acquisitions  et  commandes  publiques 
4.2.1.  Achats 

Dans  chaque  ministere,   la  Commission  nationale  consultati- 
ve des  arts  plastiques  s'occupe  de  1 ' acquisition  d'oeuvres 
d'art  pour  les  collections  de  l'Etat.  Ces  oeuvres  sont  des- 
tinies a  la  decoration  des  batiments  publics  et  peuvent 
etre  mises  en  dipot  dans  des  musees  pro-    r.ciaux  et  munici- 
paux,  dans  les  batiments  de  communes  dont  les  possibilites 
d ' acquisition  sont  limitees.  La  selection  des  candidats 
obiit  aux  memes  principes  que  pour  les  subventions   :  dos- 
sier ,  depot  d'oeuvres,  visites  d' atelier.  Ces  achats  publics 
sont  exposes  tous  les  3  ans  au  Palais  des  Beaux-Arts  de 
Bruxelles   (voir  5.1.2.)  ,avant  de  faire  le  tour  de  la  Flandre 
9t  de  la  Wallonie. 

Les  musses  beiges  comportant  une  section  d'art  contemporain 
(voir      5.1.1)       ont         une  politique  d' achat  independante 
du  ministere.  Environ  40  %  de  leurs  subventions  sont  emplo- 
yes a  1 ' acquisition  d'oeuvres  d'art,   l'Etat  pouvant  accor- 
der  une  aide  particuliere  a  1' occasion  d' achats  d' importan- 
ce. Le  Musee  royal  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles  recoit  une 
subvention  de  7  millions  par  an  pour  ses  acquisitions  nou- 
velles,   somme  incluant  les  achats  d'oeuvres  anciennes   ;  la 
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part  du  musee  4' art  moderne  est  de  3,5  millions  (dont 
500  000  FB  pour  la  bibliotheque  et  3  millions  pour  1 ' art 
moderne ).S'y  ajoute  1,5  million  pour  1 ' acquisition  annuelle 
d'une  piece  tres  importante. 

4.2.2.  Commandes^d^oeuvres^integree 

Par  le  decret  du  10  mai  1984,  la  Communaute  frangaise  a  pre 
vu  1 ' integration  d'oeuvres  d'art  dans  les  batiments  publics 
Ce  decret  vise  les  personnes  de  droit  public  ou-  les  person- 
nes  morales  de  droit  prive  qui  construisent  ou  amenagent 
des  batiments  pour  lesquels  ils  ont  obtenu  des  subventions 
de  la  Communaute  frangaise. 

Le  montant  affecte"  aux  oeuvres  d'art  se  situe  entre  1  %  et 
0,25  %--:  1  %  du  coat  des  travaux  pour  la  tranche  inf<§rieure 
ou  egale  a  10  millions  FB  ;   0,75  %  de  10  a  50  millions  ; 
0,50  %  de  50  a  100  millions  ;   0,25  %  pour  la  partie  supe- 
rieure  a  100  millions. 

Lorsque  la  Communaute  accorde  une  subvention,  le  montant 
affecte  aux  oeuvres  d'art  se  situe  entre  2  %  et  0,5  %  : 
2  %  du  cout  des  travaux  par  la  tranche  inferieure  ou  egale 
a  10  millions  FB  ;   1,5  %  de  10  a  50  millions  ;   1  %  de  50 
a  100  millions  ;   0,5  %  pour  la  partie  superieure  a  100  M. 

Le  ministere  des  travaux  publics  consacre  une  petite  part 
de  son  budget  a  des  realisations  artistiques.  Une  commis- 
sion de  consultation  en  matiere  d'art  et  de  metiers  d'art 
a  £te"  cr£<§e  au  ministere.  Elle  se  compose  de  7  personnes 
choisies  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  leurs 
connaissances  artistiques,  de  6  autres  membres  designes 
parmi  les  artistes   (un  par  discipline  :  sculpture,  peintu- 
re,  vitrail,  ceramique,  dinanderie  et  tapisserie) ,  de  fonc- 
tionnaires  des  ministeres  de  la  Communaute"  et  des  travaux 
publics.  Tous  ces  membres  sont  nomm^s  pour  une  duree  de 
4  ans,  a  1' exception  des  artistes,  designed  pour  2  ans . 
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La  Societe  des  transports  interurbains  a  depense  40  millions 
de  BFR  pour  la  decoration  du  metro. 

4.2.3.  Autre  s_command.es 

Le  service  des  expositions  du  ministere  des  affaires  econo- 
miques  a,  dans  son  budget,  un  poste  qui  lui  permet  de  com- 
mander des  oeuvres  d ' art  et  en  particulier  des  tapisseries. 

4.3.  Remuneration  du  pret  d' oeuvres   ;   le  Kunst  in  Huis 

Le  Kunst  in  Huis   (l'Art  a  la  maison)   est  une  association 
sans  but  lucratif  (ASBL)   subventionn^e  par  le  ministere  de 
la  Communaute*  flamande.  Le  fonds  artistique  est  'cons'titue" 
par  environ  3  000  oeuvres  d' environs  350  artistes.  Le 
choix  est  effectue  par  la  Commission  des  arts  plastiques  a 
laquelle  s'ajoutent  les  cinq  d^legues  des  centres  cultu- 
rels  assurant  le  pret  :  a  Dilbeek,  le  Cultureel  Centrum  ? 
a  Turnhout,   le  Cultureel  Centrum  De  Warande  ;  a  Hasselt , 
le  Cultureel  Centrum  ;  a  Waregem ,   le  Cultureel  Centrum  ; 
a  Knokke-Heist ,   le  Cultureel  Centrum. 

L1 artiste  touche  10  %  du  montant  du  prix  de  l'oeuvre  avec 
un  maximum  de  1  500  BFR  par  an.  Les  sommes  ainsi  touchees 
sont  assimilees  aux  droits  d'auteurs.   Si  l'oeuvre  est  ven- 
due,  les  sommes  pr^alablement  percues  par  1' artiste  sont 
d^duites  du  prix  qu'il  touche  pour  la  vente.  Les  sommes 
touchees  par  les  artistes  au  titre  du  pret  de  sont  elevens 
a  3,7  millions  FB  en  1984.  Le  montant  des  acquisitions  a 
atteint  2  millions  FB  en  1985. 

4.4.  Ateliers 

II  n'y  a  pas  de  politique  d' ateliers  veritablement  bperante 
en  Belgique.  Tres  peu  d 1  initiatives  ont  ete  prises  par  les 
pouvoirs  centraux  pour  construire  des  lieux  de  travail  des- 
tines aux  artistes,  bien  que  des  propositions  aient  6te 
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faites  en  ce  sens  lors  de  programmes  de  renovation  urbaine . 
II  arrive  que  1 • Etat  accorde  sa  garantie  a  des  institutions 
financieres  qui  aident  un  artiste  a  acheter  ou  a  construire 
son  atelier.  Si  des  initiatives  ont  ete  prises  en  matiere 
d' atelier,  ce  n'est  qu'au  niveau  local  et,  le  plus  souvent, 
elles  sont  le  fait  des  artistes  eux-memes. 


5.   DIFFUSION  ARTISTIQUE 


5.1.  Les  lieux  d' exposition 
5.1.1.  Les_musees 

Le  Muste  royal  d'art  moderne  de  Bruxelles,  a  et6  inaugure" 
en  1984.  II  comprend  d 1  important es  collections  d'art  moder- 
ne et  contemporain  (beige  et  international) . 

De  nombreux  mus4e&  des  Beaux-Arts  ou  d'art  moderne  posse- 
dent  egalement  des  collections  d'art  contemporain  et  pre- 
sentent  des  oeuvres  de  1 ' avant-garde  internationale  (Musee 
des  Beaux-Arts  d'Ostende,  Mus£e  provincial  d'art  moderne  de 
la  Flandre  occidentale  a  Ostende ,  Muste  d'art  moderne  de 
Liege ,  etc . ) . 

Parmi  les  musses  specif iquement  consacres  a  l'art  contem- 
porain, on  mentionnera  le  Musee  d'art  contemporain  de  Gand 
situe  dans  le  meme  batiment  que  le  Muste  des  Beaux-Arts, 
•mais  autonomist  depuis  1975.  Les  collections  couvrent  toutes 
les  tendances  de  l'art  actuel,  de  1945  a  aujourd'hui.  Le 
Musee  d'art  contemporain  d'Anvers  devrait  etre  inaugure 
en  1986,  avec  une  importante  collection  de  l'art  interna- 
tional des  anntes  70  et  80. 

On  rappellera  ici  Egalement  le  Musee  de  sculpture  en  plein 
air  du  Pare  de  Middelheim  a  Anvers,  le  Muste  de  plein  air 
Sart  Tilman  a  Liege,  le  Muste  de  Louvain,   integre  a  l'Uni- 
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versite  de  Louvain-la-Neuve ,  qui  accueille  des  expositions 
d '  art  contemporain . 

Dans  1 ' agglomeration  bruxelloise ,  le  Musee  d'lxelles  a  de- 
veloppe  une  politique  d' achat  et  d' exposition  d ' art  contem- 
porain. 

5.1.2.  Les_institutigns_d^acti^ 

Les  Palais  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles  az  de  Charleroi  sont 
des  institutions  privees,   largement  subventionnees  par 
1 1 Etat  depuis  quelques  quinze  ans . 

Le  Palais  des  Beaux-arts  de  Bruxelles   (architecte  Horta)  a 
6t&  inaugure"  en  1928.  Les  activit£s  du  groupe  Palais  des 
Beaux-Arts  couvrent  1' ensemble  des  disciplines  culturelles. 
Ce  sont  les  activit£s  d'une  grande  maison  de  la  culture 
d' importance  nationale  et  internationale  :  pres  de  4  000 
manifestations  par  an,   a  Bruxelles  et  en  Belgique  ;  environ 
1  200  500  entrees  dont  700  000  au  Palais  des  Beaux-Arts  ; 
plus  de  240  personnes  au  service  du  groupe.  La  Societe  des 
expositions  organise  les  expositions.  Ca  sont  des  exposi- 
tions internationales  de  prestige  qui  font  une  large  place 
a  1 1  art  international.  Les  salles  du  Palais  des  Beaux-arts 
de  Bruxelles  sont  louees  tous  les  deux  a  trois  ans  pour  y 
exposer  les  acquisitions  de  I'Etat.   S'y  deli^rent  egalement 
le  Prix  de  la  Jeune  Peinture  et  celui  de  la  Jeune  Sculpture. 
Les  salles  du  Palais  de  Bruxelles  sont  ouvertes  Egalement  a 
des  artistes  "un  peu  confirmes".  La  selection  sera  le  fait 
d'un  comite*  de  onze  personnes   (prof esseurs ,  artistes,  ani- 
mateurs  d'un  lieu  d' exposition  capable  de  prendre  le  relais) . 
Ces  expositions  -  appel^es  Tremplin  ou  Start  -  organisees 
autour  d'un  theme,  ou  en  fonction  de  1' exposition  principa- 
le  du  Palais  des  Beaux-Arts. 

Les  expositions  organisees  dans  le  Palais  des  Beaux-Arts  ne 
le  sont  pas  gratuitement .  Les  salles  sont  louees.   Des  ventes 
peuvent  etre  effectuees,  comme  en  France  dans  les  Salons. 
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Au  Palais  des  Beaux-Arts  de  Charleroi,   le  prix  de  I ' accro- 
chage  est  de  16  000  BFR  ;   les  frais  de  catalogue  et  de  pu- 
blicity sont  a  la  charge  de  l'exposant  qui  verse  15  %  en 
cas  de  vente. 

Le  Palais  des  Beaux-Arts  de  Charleroi  a,  depuis  1957,  pre- 
sents des  expositions  d'art  contemporain  d* importance  in- 
ternationale  et  a  accorde  beaucoup  d ' importance  aux  tra- 
vaux  d ' avant-garde . 

L ' International  Cultureel  Centrum   (Centre  culturel  interna- 
tional)  a  Antwerpen   (Anvers)   a  Ste  cr^e  en  1970.  II  a  un 
statut  particulier  :  c 1  est  un  organisme  de  la  Communaute 
neerlandaise) . 

A  Bruxelles,  1 ' Institut  sup^rieur  pour  1 ' Stude  du  langage 
plastique  (ISELP)  organise  des  s^minaires  de  recherche, 
des  cours  d' initiation  et  d 1  appro fondissement  des  arts  plas- 
tiques,  ainsi  que  des  expositions  gSn^ralement  orient£es 
vers  1 ' avant-garde .  Des  plasticiens  participent  au  program- 
me d ' enseignement  et  aux  activit^s  d' animation  de  1' insti- 
tut . 

A  Bruxelles  Sgalement,   le  Centre  des  arts  contemporains , 
Maison  des  artistes  est  ouvert  depuis  1983.  Ce  centre  de 
promotion  et  de  diffusion  de  l'art  contemporain  de  la 
Communaute'  francaise  de  Belgique  est  un  lieu  de  rencontre 
pour  les  artistes.  Ce  centre  regoit  de  la  Communaute  fran- 
caise une  subvention  de  3  millions  FB  par  an.  Des  exposi- 
tions  (de  groupe  ou  th^matiques)  sont  organisees.  Le  Centre 
des  arts  contemporains  dispose  d'un  centre  de  documentation 
et  d'une  "boutique  juridique"  au  service  des  artistes.  Son 
activity  est  intense. 

Le  " Botanique "  est  un  centre  d' exposition  crSe  a  Bruxelles 
en  1984  pour  soutenir  les  artistes,  de  langue  frangaise.  Le 
Centre  est  ouvert  a  des  artistes  etrangers. 

Le  Centre  d' action  culturelle  de  la  Communaute  d' expression 
frangaise   (CACEF)   a  Namur  s'occupe  de  diffuser  les  oeuvres 
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de  jeunes  artistes  dans  toutes  les  provinces  francophones. 
Ces  expositions,  connues  sous  le  terme   "Musee  de  poche", 
sont  organisees  dans -des  lieux  d' exposition  reputes,,  comme 
les  Palais  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles  et  de  Charleroi,  ie 
musee  Saint-Georges  de  Liege,   le  chateau  de  Peruwelz. 

Certaines  Maisons  de  la  culture  ou  Centres  cult^trels,  par- 
ticulierement  du  cote  flamand,   se  pretent  reaulierement  a 
des  expositions  d ' art  plastique.  L'accrcchage  y  est  gra- 
tuit,   sans  prelevement  de  pourcentage  en  cas  de  vente. 
Ainsi  les  communes  flamandes  de  Hasselt.  Dilbeek,  Waregem, 
Knokke,  Ostende  ...  exposent  regulierement  de  jeunes  artis- 
tes, comme  celles  de  Mons ,  Tournai,  Namur,  du  cdte  f rancais . 
La  commune  de  Namur  a,  en  outre,  ouvert  une  galerie  commu- 
nale,  la  galerie  Detour. 

5.1.3.  Les_Unj.yersit£s 

II  faut  citer,  car  elles  sont  rares  en  Europe,  les  initia- 
tives prises  par  certaines  universit^s . 

Avec  la  collaboration  du  ministere  de  la  Communaute, 
l'Universite  liegeoise  de  Sart-Tilman  a  realise  sur  son 
campus  un  musee  de  plein  air.   a  la  conception  duquel  les 
sculpteurs  et  des  architectes  ont  participe. 

L'Universite"  de  Louvain-la-Neuve  a  cree  un  musee  universi- 
taire  sur  le  nouveau  campus  d'Ottignies.  Les  collections 
ne  comportent  pas  d'oeuvres  contemporaines ,  mais  des  expo- 
sitions y  sont  presentees. 

5.1.4.  Les_galeries_d^art 

Nous  renvoyons  ici  a  1' etude  du  marche   (1.3.).  Nous  ne 
saurions  cependant  trop  insister  sur  le  nombre  des  galeries 
et  leur  taux  de  f requentation  £lev£,  particulierement  en 
Flandre . 

Nous  rappelons  egalement  les  expositions  organisees  dans 
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les  agences  des  banques. 

5.1.5.  Les_associations_d^artistes_et_la_dif f usion_artisti- 
gue 

Souvent ,  ce  sont  les  artistes  eux-memes  qui  prennent  l1 ini- 
tiative de  creer  un  lieu  d' exposition  a  formule  non  lucra- 
tive. L'ASBL  est  souvent  subventionnee  pour  son  fonctionne- 
ment  et  les  manifestations  qu'elle  organise.  A  Bruxelles, 
des  membres  de  l'Ecole  d'art  de  l'Erg  ont  ouvert  une  gale- 
rie  d'art,  avec  le  concours  d'une  banque  privee.  A  Liege, 
le  groupe  l'A,  qui  regoit  une  subvention  de  150  000  BFR  par 
an,  organise  ses  propres  expositions  dans  un  local  ouvert 
a  toutes  les  manifestations  d ' avant-garde .  A  Tournai,  Sigma 
13  organise  des  expositions  d'art  plastique  et  de  vid£o, 
ainsi  qu'un  salon  de  printemps.   "Energie  creative"  et 
" Expac "  sont  d'autres  ASBL  subventionn^es  par  le  ministere 
flamand.  Certaines  associations  privilegient  le  d^cloison- 
nement  des  disciplines  artistiques  :  a  Bruxelles,  1 ' Atelier 
Sainte  Anne,  atelier  de  recherche  sur  la  communication, 
est  a  la  fois  une  galerie,  un  caf  £-th<§atre  et  une  salle  de 
concert. 

Plus  r£cemment,   sont  a  mentionner  Atelier  340  a  Bruxelles 
et  Espace  251  Nord  a  Liege.  Atelier  340  est  un  centre  fonde 
en  1981  pour  la  promotion  de  la  sculpture  et  de  1 ' art  tri- 
dimensionnel   (artistes  beiges  et  Strangers),  des  exposi- 
tions theraatiques  sont  organisees  en  4te* .  Espace  251  Nord 
est  une  association  creee  en  1983  ;  le  principal  objectif 
est  d' organiser  des  expositions  th^matiques  ou  de  groupes , 
couvrant  les  arts  plastiques  aussi  bien  que  la  video  ou  la 
mus  ique . 

5.2.  Les  manifestations  artistiques  internationales 

Une  Biennale  internationale  de  la  sculpture  est  organised 
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a  Anvers,  dans  le  pare  de  Middleheira,  musee  de  plein  air  de 
la  sculpture.  Le  comite ,  compose  de  professeurs,  sculpteurs, 
conservateurs ,  selectionne  les_ artistes  lors  de  voyages  a 
l'etranger.  Tous  les  deux  ans,  une  partie  du  monde  est  pri- 
vilegi^e.   Pas  de  recompense  a  1' issue  de  cette  manifesta- 
tion. 

A  Knokke-Heist  a  lieu  une  Biennale  interr.acionale  de  la 
peinture.  Jury  de  critiques  d'art  et  prix  de  100  000  BFR. 

A  knokke-Heist ,  egalement,  ont  lieu  chaque  annee  une  espo- 
sition  de  c^ramique  et  une  exposition  de  dessins  d' illustra- 
tion. 

A  Ostende,  a  lieu  tous  les  deux  ans  l1 exposition  Internatio- 
nale pour  le  Prix  Europe  de  peinture  (voir  4.1.2.). 

A  Knokke-Heist  et  a  Ostende  il  existe  de  nombreux  lieux 
priv^s  d' exposition  et  la  vie  artistique  est  intense  parti - 
culie.rement  l'ete. 

L' attribution  des  prix  de  la  Jeune  Peinture  beige  et  de  la 
Jeune  Sculpture  donne  lieu,  chaque  ann£e,   a  deux  exposi- 
tions au  Palais  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles   (voir  4.1.2.) 

5.3.  La  critique  d'art 

L1 Association  des  critiques  d'art  de  Belgiaue  comporte  a 
peu  pres  130  personnes. 

Parmi  les  revues  consacrees  a  1 1  art  contemporain ,  on  peut 
citer  Arte factum,  Cliches,   +  -  0  etc.  Concernant  les  ventes 
publiques'    cf.  Arts  Antiques  Auctions   (A. A. A.) 
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ARAPB ,  rue  Paul  Lauters  1,  Bruxelles. 

Association  des  galeries  d'art  culturel,  president  Ivan 
Lechien,  galerie  Cogeime.   14.  rue  Vilain  XIIII .   1050  Bru- 
xelles,  tel.   648'.  80.93. 

Atelier  340,  breve  de  Rivieren  340,   1090  Bruxelles, 
tel.  513.56.62. 

Atelier  Sainte-Anne.  rue  Sainte-Anne  20,   1000  Bruxelles, 
tel.  513.14.67. 

"Botanique" ,  centre  d 1  exposition ,  rue  royale  236  ,   1030  Bru- 
xelles,  tel.  217.63.86. 

CACEF,  rue  des  Brasseurs  175,   5000  Namur.  Tel.  71.27.00. 

Caisse  nationale  auxiliaire  de  pension  pour  les  independants 
Place  Jean  Jacob  6,  1000  Bruxelles,  til.  513.69.70. 

Centre  d'art  contemporain,  Maison  des  artistes,  avenue  de 
Nerviens  63,   1040  Bruxelles,  tel.  735.05.31  -  736.66.49. 

Commission  francaise  de  la  culture  pour  1 ' agglomeration  de 
Bruxelles,  rue  de  la  Loi  15,  1000  Bruxelles,  tel.  230.28.90. 

Commission  neerlandaise  de  la  culture  pour  1 ' agglomeration 
de  Bruxelles,   30  place  Sainctelette ,  1080  Bruxelles, 
tel.  426.99.78. 

Concours  de  peinture  Rene  Ndmery  ;  renseignements  chez 
M.  Andre  Swerzut,  rue  des  Brasseurs  7,   5000  Namur, 
tel.  73.589. 

Conseil  national  beige  des  arts  plastiques,  section  de 
1 ' UNESCO  -  secretariat  rue  Simonis  17,  1050  Bruxelles. 

Espace  251  Nord,  rue  Vivegnis  251..   4000  Liege, 
tel.    (41)  27.10.95. 

Fondation  belcre  de  la  vocation,  rue  de  la  Chancellerie  4, 
1000  Bruxelles,  tel.    (021)  13.57.83. 

Galerie  l'A,  rue  de  la  Fontaine,  114,   4000  Liege. 

Galerie  Detour,  avenue  Bourgmestre  Jean  Materne  16  2,  5100 
Namur  1 . 


-  40  - 


ICC  Meir  50,  Anvers  2000,   tel.    (031)  31.91.81. 

ISELP.  boulevard  de  Waterloo  31,   1000  Bruxelles,  tel. 513. 
56.62. 

Maison  de  la  culture  de  Namur,  av.  Golenvaux  14,  5  000  Namur 
tSl.    (81)  22.26.63. 

Ministere  des  classes  moyennes,  bd  Emile  Jacqmin  16  2, 
1000  Bruxelles,  tel.  219.41.50. 

Ministere  de  la  Communaute  frangaise,-  avenue  de  Cortenberah 
158,   1000  Bruxelles,   tel.  735.60.40. 

Ministere  de  la  Communaute  neerlandaise ,  rue  des  Colonies 
29-31,   1000  Bruxelles,  t£l.  513.74.65. 

Mus<§e  d'Art  contemporain,  De  Liemaeckerplein  3,  9000  Gand 
t«§l.    '91)  21.17.03. 

Mus£e  d'Art  moderne  de  Liege,  Pare  de  la  Boverie ?  4020 
Liege,  tel.    (41)  43.14.03. 

Mus<§e  d'art  moderne  de  la  Province  de  Flandre  occidentale 
Romestraat  11,   8400  Ostende,   tel.    (59)  5).81.18. 

Mus£e  des  Beaux-Arts  de  Charleroi,  place  Charles  II, 
6000  Charleroi,   t£l.    (71)  32.23.66. 

Mus<§e  des  Beaux-Arts  de  Gand,  Citadelparke ,   9000  Gand, 
tel.    (91)  22.17.03. 

Mus£e  des  Beaux-Arts  d'lxelles,  rue  Jean  Van  Volsem  71, 
'050  Bruxelles,   t61.  511.9C.55. 

Mus£e  des  Beaux-Arts  de  Liege,  rue  de  l'Academie  34, 
4000  Liege,   tSl.    (41)  32.07.99. 

Musee  des  Beaux-Arts  d' Ostende,  Feesten  Cultuur  paleis, 
Watenplein,   8400  Ostende,  tel.    (59)  70.61.31. 

Musde  des  Beaux-Arts  de  Tournai,  rue  de  l'Enclos  St  Martin 
3,   7500  Tournai.  tel.    (69)  22.20.43. 

Musee  des  Beaux-Arts  d'Ypres,  Lakenhall,   8900  Ypres. 
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Musee  royal  d'Art  moderne .  place  Royale  1,   1000  Bruxelles, 
tel.  513.96.30. 

Musee  royal  des  Beaux  Arts,   2000  Anvers ,  tel.    '03)  238 
tel.    (03)  238.78.01.09. 

Palais  des  Academies,   rue  Ducale  1,   1000  Bruxelles. 

Palais  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles,   rue  Royale  10, 
1000  Bruxelles. 

Palais  des  Beaux-Arts  de  Charleroi,  place  du  Manege,   6  000 
Charleroi,  tel.    (71)  31.44.20. 

Prix  Clothilde  Coppee.'  renseignements  :  Mr  Max  Van  der  Lin- 
den, Ag  biermont  5992  Nodebays,  t£l.    (10)  86.255. 

SABAM,  rue  d'Arlon  75,   1040  Bruxelles,  tdl.  230.26.60. 

Sigma  13,  rue  des  Clarisses  13,  7500  Tournai. 

Union  beige  du  marche"  d'art,  president  Jean  Pol  Com£, 
bd  Ed.  Machtenslaan  79,  1080  Bruxelles,  t£l.  522.96.96. 

Union  prof essionnelle  des  marchands  d'art  moderne  et  con- 
temporain,  President  Isy  Brachot,  avenue  Louise  92,  1050 
Bruxelles,  tel.  511.05.25. 

V.P.K.  Vlaanderem  Straat  3,   2000  Anvers. 
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1 .   ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 
1.1.  Mtctnat  public 

II  s ' inscrit  dans  une  longue  tradition  d *  aide  de  l'Etat  aux 
artistes,  qui  fut,  d'origine,  un  mtcenat  royal. 

1.1.1.  Institutions  centrales 

Les  institutions  centrales  sont  de  plusieurs  sortes  : 

Le  Ministere  des  Affaires  Culturelles  a  ete  cree  en  1961.  II 
est  responsable  des  domaines  suivants   :  archives,  bibliothe- 
ques  et  musees,  institutions  de  formation  artistique,  legis- 
lation sur  les  droits  d'auteur,  television  et  radio,  sports, 
diffusion  culturelle.  II  accorde  des  subventions  aux  arts 
plastiques,  a  la  literature,  a  la  musique,  a  l'artisanat  et 
au  design,  au  theatre  et  au  cinema.  Le  budget  du  Ministere 
des  Affaires  Culturelles  s'eievait  a  1,3  milliards  de  cou- 
ronnes  pour  l'exercice  financier  1983   (env.   1  %  du  budget  de 
l'Etat).  Les  depenses  consacries  aux  musses  ont  atteint  133 
millions  de  couronnes  en  1983.  Les  subventions  accordtes  aux 
artistes  representaient  22,9  millions  de  couronnes  en  1983. 
Si  le  Ministere  des  Affaires  Culturelles  decide  du  montant 
des  subventions  attributes  aux  artistes,  il  incombe  au  Fonds 
National  pour  1 'Art  de  decider  de  la  repartition  de  ces  sub- 
ventions  (mis  a  part  certaines  allocations  viageres  dites 
"donations  d'honneur") . 

Fonds  National  pour  l'Art  Danois,  cr£<§  en  1964  ,  est  charge 
plus  particulierement  d'encourager  la  creation  artistique  et 
de  promouvoir  l'art  novateur.  II  s'agit,  pour  les  responsa- 
bles,  de  soutenir  l'art  de  quality,  sans  tenir  compte  de  la 
situation  socio-tconomique  de  1' artiste.  Afin  d 1 administrer 
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les  moyens  dont  dispose  le  Fonds ,  six  comites  ont  ete  crees  : 
deux  pour  les  arts  plastiques   (l'un  est  charge  de  l'amenage- 
ment  et  de  la  decoration  des  batiments  publics   :  A  -  comite, 
1' autre,  des  achats  d'oeuvres  et  des  bourses  aux  artistes  : 
B  -  comite* )  ,  un  pour  la  litterature,  un  pour  la  musique,  un 
comite  de  l'artisanat  et  du  design  artistique  et  plus  recem- 
ment  un  comite  d ' architecture . 

Chaque  comite*  se  compose  de  trois  membres  competents .  Ceux- 
ci  sont  choisis  pour  trois  ans  et  ne  sont  pas  reeiigibles  im- 
mediatement.  Le  Ministre  des  Affaires  Culturelles  designe  le 
president  de  chaque  comite.  Cependant,  les  deux  comites  pour 
les  arts  plastiques  ont  un  president  commun.  Les  deux  autres 
membres  de  chaque  comite*  sont  eius  par  l'assemblee  des  del£- 
guds  du  Fonds  National  pour  I'Art.  Les  membres  de  cette  as- 
sembled sont  designed  par  le  Parlement,  par  les  conseils  mu- 
nicipaux  et  par  diverses  institutions  lides  a  la  vie  artisti- 
que danoise   (£coles  d'art,  associations  d' artistes,  etc.). 
Les  membres  de  l'assemblee  sont  nomm^s     selon  leur  competence, 
lis  sont  eius  pour  quatre  ans  et  sont  reeligibles.  Actuelle- 
ment,  le  president  des  deux  comites  pour  les  arts  plastiques 
est  un  architecte.  Les  deux  autres  membres,  sont,  pour  le 
comite  des  am^nagements  et  des  decorations ,  un  architecte  et 
un  peintre  ;  pour  le  comite*  des  achats  et  des  bourses,  un 
peintre  et  un  sculpteur .  Chacun  des  comites  administre  libre- 
ment  les  moyens  qui  sont  mis  a  sa  disposition  et  ses  deci- 
sions sont  sans  appel . 

Le  Fonds  National  pour  l'Art  est  dirige*  par  un  comite  direc- 
teur,  compost  des  presidents  des  comites.  Le  comite  directeur 
definit  la  politique  generale  du  fonds  et  coordonne  les  acti- 
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vit<§s  des  divers  comit£s.  II  pr^sente  chaque  annee  les  comp- 
tes  et  un  rapport  sur  1' activity  du  fonds.  En  outre,  il  pu- 
blie  deux  fois  par  an  un  compte-rendu  des  activites  du  fonds 
et7  tous  les  trois  ans,  les  oeuvres  d'art  qui  ont  ete  ache- 
tees  font  l'objet  d'une  exposition. 

Pour  la  p^riode  1980-83,  le  budget  annuel  du  Fonds  National 
pour  l'Art  s'est  eleve  a  15.500.000  couronnes ,  dont  plus  de 
la  moitie  a  ete"  destine  aux  arts  plastiques  :   9.000.000  de 
couronnes . 

L'Acad^mie  des  Beaux-Arts,  fondde  en  1754,  joue  le  role  d'un 
organisme  consultatif.  Elle  est  charge>  de  conseiller  l'Etat 
dans  le  domaine  de  la  politique  artistique.  En  outre,  elle 
peut  £raettre  des  avis  en  matiere  artistique  aupres  des  com- 
munes, des  d£partements  et  me'me  des  particuliers .  Par  ail- 
leurs,  l'Acad^mie  distribue  des  bourses  et  des  prix  aux  ar- 
tistes. Elle  -gere  un  certain  nombre  de  legs  dont  elle  a  la 
responsabilite"  :  7-1  au  total.  Ceux-ci  permettent  d'accorder 
des  bourses  et  des  dons  aux  artistes . 

L'Academie  compte  un  effectif  maximal  de  69  membres ,  elus 
pour  une  dur<§e  de  six  ans  et  rdeligibles  a  1' expiration  de 
cette  p^riode.  Soixante  membres  (vingt  architectes ,  vingt 
peintres  et  vingt  sculpteurs)  sont  d£sign£s  par  la  Soci^te" 
des  Artistes,  au  sein  de  la  Soci<§te*  des  Artistes,  qui  est 
1 'Association  artistique  de  base  (cf.  2.1.) .  L'Academie  peut 
s'adjoindre  un  effectif  suppl^mentaire  de  neuf  membres,  elus 
par  le  Conseil  de  l'Acad£mie.  Celui-ci  est  compose"  de  douze 
membres   (trois  architectes,  trois  peintres  et  trois  sculp- 
teurs) ,  d£sign<§  par  l'Academie,  au  sein  de  l'Academie.  Le 
Conseil  de  l'Academie  nomine  un  comite*  ex^cutif  de  trois  mem- 
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bres   (un  architecte,  un  peintre  et  un  sculpteur) ,  auxquels 
se  joint  le  president  du  conseil  de  l'Academie.  Celui-ci  qui 
est  en  meme  temps  le  president  de  l'Academie/  est  elu  par  le 
Conseil  de  l'Academie  pour  une  duree  d'un  an. 

L'Academie  constitue  un  certain  nombre  de  commissions  con- 
sultatives.  Celles-ci  sont  composees  de  trois  a  douze  mem- 
bres   (architectes ,  peintres  et  sculpteurs) ,  designes  par  le 
Conseil  de  l'Academie,  parmi  les  membres  de  l'Academie.  Les 
commissions  permanentes  sont  les  suivantes  : 

commission  de  l'urbanisme  et  de  1  * environnement  ;  commission 
consultative  pour  les  dtparteraents  et  les  communes  ;  commis- 
sion de  I'art  dans  les  tglises  ;  commission  des  commandes 
publiques  et  des  arts  industriels  ;  commission  des  timbres  ; 
commission  d 1  information  artistique  ;  commission  des  affai- 
res nordiques  ;  commission  d'entretien  des  monuments  fune- 
raires  d' artistes  ;  commission  des  bourses  et  des  legs  ;  com- 
mission du  legs  R0nnenkamps   ;  commission  du  legs  Victor 
Freuds .  Outre  ces  commissions  permanentes,  des  commissions 
"ad  hoc"  sont  constitutes   :  pour  les  prix,  les  concours,  les 
ateliers,  les  relations  internationales ,  etc  ...  Les  artis- 
tes qui  font  partie  de  ces  commissions  ne  sont  pas  remunerts . 

1.1.2.  Collectivitts  locales 

Les  dtpartements  depensent  moins  que  les  communes  pour  les 
arts  plastiques  : 

Les  dtpartements   :  le  budget  culturel  represente,  pour  1' en- 
semble des  departements ,   0 , 5  %  du  budget  departemental.  Les 
subventions  attributes  aux  arts  plastiques  sont  estimtes  a 
2  %  du  budget  culturel  departemental.  Les  arts  plastiques 
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reinvent  de  la  competence  du  conseil  de  district  departemen- 
tal  (comite  permanent  charge  de  1 ' enseignement  et  des  affai- 
res culturelles) . 

Les  communes   :  1  es  subventions  attributes  aux  arts  plasti- 
ques  ont  represents  23  millions  de  couronnes  en  1983.  Les 
arts  plastiques  relevent  de  la  competence  du  conseil  munici- 
pal  (comite  permanent  charge  de  1 1 enseignement  et  des  affai- 
res culturelles) . 

1.1.3.  Associations  d' artistes. 

Certaines  associations  d' artistes  belief icient  de  subventions 
de  l'Etat  : 

La  Federation  des  Arts  Plastiques,  reconnue  comme  organisa- 
tion prof essionnelle  des  artistes  recoit  une  certaine  somme 
du  Ministere  des  Affaires  Culturelles . 

Certains  groupes  d'exposants  b£n££ic±ent  de  subventions  du 
Ministere  des  Affaires  Culturelles^ 

1.1.4.  Lieux  et  organismes  de  diffusion. 

L'Etat  est  anime  par  la  volonte  de  faire  participer  tous  les 
groupes  de  la  population  aux  activites  culturelles ,  mais 
aussi  a  1 1  Elaboration  de  la  politique  culturelle  (en  ce  qui 
concerne,  par  exemple,  1 1  attribution  des  subventions  aux 
artistes)  .  La  decentralisation  a  caracterise"  la  vie  cultu- 
relle  ces  dernieres  anntes   :  un  plus  grand  pouvoir  de  deci- 
sion a  ete  accorde  aux  communes  et  aux  departements-.  Les 
activites  locales  ont  ete  priviiegiees   :  activites  artisti- 
ques  d' amateur,  activites  des  societes  d'art,  etc... 
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Les  expositions  sont  encouragtes  par  l'Etat  : 

-  Parmi  les  locaux  d 1  exposition,  le  plus  important,  situe'  a 
Copenhague,  regoit  une  subvention  annuelle  de  500.000  couron- 
nes . 

-  Certaines  organisations  d ' expositions  itinerantes  sont 
subventionnees . 

-  Un    Comite  des  Expositions  d'Art  Internationales  a  ete  cree 
afin  d' organiser  les  expositions  pre*vues  dans  le  cadre  d' ac- 
cords culturels  bilateraux.  Le  comite  peut,  en  outre,  accor- 
der  son  aide  aux  artistes  danois  qui  exposent  a  l1 Stranger. 
Les  allocations  annuelles  du  comite"  s'tlevent  actuellement  a 
525.000  couronnes . 

1.2.  M^c^nat  prive" . 

Le  m£c£nat  industrial  est  important  au  Danemark. 
La  nouvelle  Fondation  Carlsberg   (NY  Carlsberg  Fondet  :) 
a  6t6  cr^e  en  1  902  par  le  fils  du  fondateur  de  la  brasserie 
Carlsberg,  M.  Carl  Jacobsen.  Elle  a  ete"  inaugurte  par  la 
creation  d'un  mus£e  :  La  Glyptotheque  NY  Carlsberg,  consti- 
tute a  partir  de  la  collection  de  Carl  Jacobsen.  La  Fonda- 
tion veut  assurer  la  promotion  de  l'art  vivant  au  Danemark. 
Les  profits  de  la  brasserie  sont  ainsi  repartis   :  2/3  a  la 
science,   1/3  a  l'art.  La  Fondation  procede  a  d'importants 
achats  d'oeuvres  d'art  (5  millions  de  couronnes  par  an) .  Les 
artistes  danois  sont  privil£gi£s.  Les  oeuvres  d'art  sont  en- 
suite  r£parties  non  seulement  dans  les  musees,  mais  dans 
divers  lieux  :  tcoles ,  hopitaux,  pares,  places  publiques.  II 
s'agit  de  mettre  l'art  a  la  portee  de  tous . 
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La  nouvelle  Fondation  Carlsberg  est  dirigde  par  un  comite 
directeur,  compose  de  trois  historiens  de  l'art.  Ceux-ci 
sont  choisis  par  le  comite  directeur  de  la  Fondation  Carls- 
berg, lui-meme  designe  par  l'Academie  des  Sciences. 

Le  Musee  et  les  Fondations  Louisiana  :  le  Musee  Louisiana  a 
ete"  cree  en  19  58  par  Kund  W.  JENSEN ,  industriel,  autour  de 
la  collection  de  ce  dernier.  II  s'agit  de  montrer  et  d'ache- 
ter  les  oeuvres  des  principaux  courants  artistiques  depuis 
1945.  La  collection  permanente  compte  aujourd'hui  490  oeu- 
vres environ  .  Le  Mus£e  Louisiana  est  devenu  le  principal 
Musee  d'Art  du  Danemark.  II  b£n£ficie  maintenant  des  subven- 
tions de  l'Etat  et  des  communes  de  Humlebaek  et  de  Fredens- 
borg,  £gales  a  3,8  millions  de  couronnes .  Afin  d'acheter  des 
oeuvres  d'art,  trois  fondations  ont  £te  constitutes  :  la 
Fondation  du  Mus£e,  la  Fondation  Louisiana  et  les  Amis  de  la 
Collection  du  Louisiana.  Le  mus£e  veut  £tre  un  centre  cultu- 
rel  complet  :  une  salle  de  cinema,  une  salle  de  theatre  et 
une  salle  de  concert  ont  6te  amenagtes .  Une  donation  de  20 
millions  de  couronnes,  effectute  par  la  Fondation  Augustinus 
a  permis  d'agrandir  le  musee  (la  surface  est  maintenant  dou- 
blee)  et  une  bibliotheque  est  construite. 

1.3.  Marche-  de  1  'art. 

La  majorite  des  artistes  font  partie  de  l'un  des  nombreux 
groupes  d'exposants,  crees  par  et  pour  les  artistes  :  c'est 
l'un  des  traits  specif iques  de  la  vie  artistique  danoise. 
Les  artistes  ont  ainsi  la  possibilite  de  montrer  chaque  an- 
nexe leurs  oeuvres  recentes .  Les  groupes  d'exposants  contre- 
balancent  1' influence  des  galeries  privees . 
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2.  ASSOCIATIONS  D'ARTISTES . 

2.1.  La  Soci^te  des  Artistes. 

La  Soci^te"  des  Artistes   (Dansk  Kunstnersamf und)  constitue 
1 ' association  artistique  de  base.  Elle  choisit  en  son  sein 
les  membres  de  l'Acad&nie  des  Beaux-Arts   (cf.   1.1.1.)  .  La 
soci^te  ,compte  actuellement  1  .430  membres   (dont  710  peintres, 
180  sculpteurs,   540  architectes) .  Sont  admis  dans  cette  asso- 
ciation les  artistes  ayant  obtenu  certains  prix  ou  ayant  ex- 
pose" cinq  fois  dans  les  expositions  avec  jury.  Les  artistes 
peuvent  aussi  etre  admis  au  terme  d'une  selection  op£r£e  par 
un  jury  special.  Celui-ci  est  compose  de  12  membres   (4  archi- 
tectes, 4  peintres  et  4  sculpteurs)  ,  dont  la  moitie"  est  £lue 
par  la  Soci£t£  des  Artistes  elle-meme,  et  1' autre  moiti6,  par 
le  donseil  de  l'Acad&nie  des  Beaux -Arts. 

2.2.  La  F£d<*ration  des  arts  Plastiques. 

La  Fdd«§ration  des  Arts  Plastiques   (BKF ,  Billedkunstnernes 
Forbund)  est  reconnue  comme  organisation  prof essionnelle  des 
artistes.  Elle  compte  750  membres  en  1984   (peintres,  sculp- 
teurs, graveurs,  tisserands  et  photographes) .  La  F£d£ration 
defend  avant  tout  les  int^rets  prof essionnels  des  artistes  : 
elle  s'occupe  plus  particulierement  des  revendications  d'or- 
dre  £conomique  et  financier.  Sont  admis  dans  la  F£d£ration 
les  -  artistes  qui  ont  montre"  une  activity  qualified  par  leurs 
oeuvres.  La  cotisation  s'^levait  a  800  couronnes  par  an  en 
1984. 

La  F<*d£ration  des  Arts  Plastiques  fait  partie  du -Conseil 
Danois  des  Artistes,  organisation  puissante  qui  rassemble 
23.000  artistes  de  toutes  disciplines. 

2.3.  Les  groupes  d'exposants. 

Les  artistes  cr«§ent  eux-memes  leurs  propres  expositions.  La 
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majorite  des  artistes  font  partie  de  l'un  des  nombreux  grou- 
pes  d'exposants  qui  existent  au  Danemark .  lis  ont  ainsi  la 
possibility  de  presenter,  lors  de  1 'exposition  annuelle  de 
1 1  association,  un  choix  de  leurs  oeuvres  recentes ,  moyennant 
une  somme  modique  et  sans  censure   (seules  trois  expositions 
ont  un  jury) .  On  est  admis  dans  un  groupe  sur  vote  de  ses 
membres .  Des  non-artistes  peuvent  s'y  inscrire  et  le  soute- 
nir  ainsi  f inane ierement .  II  existe  65  groupes  d'exposants 
au  Danemark,  dont  certains  ben^ficient  d'une  subvention  de 
l'Etat.  La  subvention  est  attribute  sur  recommandation  du 
Conseil  de  l'Academie  des  Beaux-Arts. 

3.  ASPECTS  JURIDIQUES  DU  STATUT  D ' ARTISTE . 
3.1.  Droits  sociaux . 


Les  artistes  jouissent  du  regime  general  de  la  security  so- 
ciale.  Comme  les  autres  citoyens,  ils  beneficient  des  pres- 
tations de  1 'assurance  maladie  (y  compris  la  maternite) ,  de 
1' assurance  invalidity,  de  1' assurance  vieillesse  (retraite 
a  67  ans) ,  de  l'assurance  d£ces  et  des  allocations  familiales. 
La    cotisation  est  egale  a  0,5  %  du  revenu . 

Mais  du  fait  qu'ils  sont  considered  comme  des  travailleurs 
ind^pendants ,  les  artistes  sont  ddfavoris^s  par  rapport  aux 
salaries  :  les  prestations  sont  moindres .  Les  artistes,  ainsi 
que  les  travailleurs  ind^pendants ,  ne  sont  couverts  par  l'as- 
surance maladie  obligatoire  qu'a  1' issue  de  la  cinquieme 
semaine  de  maladie   (pour  les  cinq  premieres  semaines ,  ils 
peuvent  toujours  souscrire  une  assurance  maladie  facultati- 
ve) .  La  possibility  de  jouir  de  l'assurance  chomage  ou  de  la 
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retraite  compiementaire  des  salaries  n'est  donnee  qu 1  a  ceux 
qui  ont  un  contrat  d'emploi. 

3.2.  Droits  moraux  et  patrimoniaux. 

La  loi  relative  aux  droits  d'auteurs  garantit  les  droits  mo- 
raux et  patrimoniaux  de  1' artiste. 

3.2.1.  Droits  moraux. 

En  vertu  du  principe  dit  "d' octroi",  l'auteur  a  seul  le  droit 
de  divulgation  de  son  oeuvre . 

3.2.2.  Droits  patrimoniaux. 

L'auteur  jouit,  sa  vie  durant,  et  ses  heritiers  pendant  une 
p^riode  de  50  ans  apres  le  deces  de  l'auteur,  du  droit  exclu- 
sif  d"' exploiter  son  oeuvre  et  d'en  tirer  un  profit  pecuniaire. 
Le  droit  d ' exploitation  peut  etre  cede  ou  vendu.  A  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  la  television  danoise  (Danmarks 
Radio)   et  la  Federation  des  Arts  Plastiques,  BKF,  les  artis- 
tes regoivent  une  indemnite  lorsque  leurs  oeuvres  sont  mon- 
tr£es  a  la  television.  L' indemnite  de  base  est  egale  a  440 
couronnes.  D' autre  part,  la  Federation  des  Arts  Plastiques 
negocie  avec  1' Inspection  Generale  des  Bibliotheques  Publi- 
ques  et  le  Ministere  des  Affaires  Culturelles,  afin  que  les 
artistes  et  les  illustrateurs  dont  les  oeuvres  et  les  tra- 
vaux  figurent  dans  les  livres  des  bibliotheques  soient  in- 
demnises   (les  ecrivains  dont  les  ouvrages  sont  representes 
dans  les  bibliotheques  regoivent  une  indemnite  egale  a 
2,40  couronnes  par  volume) . 

3.2.3.  Societe  de  perception. 

II  n'existe  pas  de  societe  ou  d ' organisation  chargee  de  de- 
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fendre  la  propriete  artistique  et  de  percevoir  les  droits  de 
reproduction  des  artistes.  Ceux-ci  peuvent  s'adresser  a  la 
Federation  des  Arts  Plastiques,  BKF ,  qui  defend  les  interets 
des  artistes   (cf.  2.2.). 

3.3.  Fiscalite. 

3.3.1.  L ' imp6t  sur  le  revenu. - 

Les  artistes  sont  considered  comme  des  travailleurs  indepen- 
dants   :  leurs  revenus  sont  imposables  a  ce  titre  (generale- 
ment  au  taux  de  40  %  a  45  %,  comme  les  autres  citoyens)  . 

Les  aides  a  la  creation  (bourses,  legs,  prix  ,  etc.)  accor- 
d<§es  par  I'Etat  ou  par  une  fondation,  au  Danemark  ou  a  l'£- 
tranger,  sont  imposables  d'une  maniere  particuliere ,  a  con- 
dition qu'elles  f assent  l'objet  d'une  allocation  unique  (au 
taux  de     50  %,  apres  deduction  de  6.000  cr.). 

A  1' ins tar  des  travailleurs  ind£pendants ,  les  artistes  peu- 
vent deduire  de..  leurs  revenus  imposables  la  totalite  de 
leurs  frais  prof essionnels . 

3.3.2.  La  TVA. 

Les  artistes  sont  exempted  de  la  TVA  sur  la  vente  de  leurs 
oeuvres .  Mais  les  galeries  doivent  acquitter  la  TVA  dont  le 
taux  est  de  22  %. 

4.  ASPECTS  ECONOMIQUES  DE  LA  SITUATION  D 'ARTISTE . 
4.1.  Bourses. legs  et  prix. 

4.1.1.  Bourses  du  Fonds  National  pour  l'Art. 

Le  Fonds  National  pour  l'Art  distribue  deux  types  de  bourses 
aux  artistes  : 

Des  bourses  trisannuellps .  d'un  montant  de  6  0.000  couronnes 
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par  an,  permettent  a  de  jeunes  artistes   (de  20  a  3  0  ans  en 
principe)   de  se  consacrer  a  leur  activite  artistique  pendant 
un  certain  temps.  Quelques  bourses  trisannuelles  sont  accor- 
dees  chaque  annee   (25  en  1981-1983) .  Elles  representent  une 
somme  totale  de  1.680.000  couronnes  par  an. 

Des  allocations  uniques ,  d'un  montant  annuel  variable  (de  10.000  a 
20.000  couronnes)   sont  attributes  a  des  artistes  en  difficul- 
ty et  sont  destinees  a  soutenir  la  production  de  ces  artis- 
tes. En  1  982/  69  bourses  de  ce  type  ont  ete  accordees .  Elles 
representent  une  somme  totale  de  1.542.000  couronnes  par  an. 
L1 artiste  peut  utiliser  la  somme  comme  il  lui  convient  : 
pour  acheter  des  mattriaux,  rtaliser  une  oeuvre,  faire  un 
voyage  d' Etudes  ... 

Ces  bourses  sont  attributes  par  le  Comite"  des  achats  et  des 
bourses  du  Fonds  National  pour  l'Art,  a  la  demande  des  artis- 
tes  (cf .  1  . 1  . 1  . )  . 

En  outre,  le  Fonds  National  pour  l'Art  accorde  une  aide  fi- 
nanciere  aux  artistes  ages  et  aux  families  d" artistes  deci- 
des  (cf .   3.1  .2.)  . 

4.1.2.  Bourses  et  legs  de  l'Acadtmie  des  Beaux -Arts . 

L'Academie  des  Beaux -Arts  accorde  chaque  annee  aux  artistes 
(architectes,  peintres,  sculpteurs)    12  bourses  de  voyage  d'un 
montant  de  1.000  couronnes.  Les  demandes  doivent  etre  depo- 
stes  entre  le  20  janvier  et  le  15  ftvrier. 

Outre  ces  bourses,  l'Acadtmie  gere  un  certain  nombre  de  legs 
qui  attribuent  sous  certaines  conditions   (age,  discipline, 
etc.   ),  des  bourses  de  voyage  et  des  sommes  d' argent  aux  ar- 
tistes  (architectes,  peintres,  sculpteurs).  Ces  legs,  au  nom- 
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bre  de  55,  reprtsentent  une  somme  totale  de  120.000  couron- 
nes par  an.  Les  plus  importants  atteignent  9.000  couronnes  ; 
ils  sont  generalement  compris  entre  1.000  et  5.000  couronnes. 
Certaines  bourses  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une  demande 
de  la  part  des  artistes   ;  d'autres  doivent  etre  sollicittes 
par  les  artistes   (d'une  part,  entre  le  20  janvier  et  le  15 
fevrier  ;  d 1  autre  part,  entre  le  1er  novembre  et  le  1er  de- 
cembre) . 

Les  bourses  sont  attributes  par  le  Comite  des  bourses  et  des 
legs  de  l'Academie.  Celui-ci  se  compose  de  12  membres   :   4  ar- 
chitectes,  4  peintres  et  4  sculpteurs ,  designes  par  le  Con- 
seil  de  l'Academie-,  parmi  les  membres  de  l'Academie   (cf.  1. 
1 .1  .)  . 

4.1.3.  Allocations  viageres. 

Des  allocations  viageres  sont  octroyees  a  un  certain  nombre 
d' artistes  par  le  Ministere  des  Affaires  Culturelles ,  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  finance  annuelle,  sous  forme  de  "dota- 
tions d'honneur".  Celles-ci  sont  accordees  a  des  artistes  qui 
ont  joue  un  r6le  important  dans  l'art  danois .  Le  montant  de 
1' allocation  s'eleve  a  125.000  couronnes  par  an.  Si  1' artiste 
a  par  ailleurs  un  revenu  superieur  a  90.000  couronnes,  1' al- 
location est  moins  importante.  Les  dotations  d'honneur  ont 
represents,  en  1981,  une  somme  totale  de  4.600.000  couronnes 
(dont  1.800.000  couronnes  destinies  aux  arts  plastiques) . 
Actuellement,   150  artistes  environ  (dont  1/3  de  plasticiens) 
en  btntficient.  Les  families  d1 artistes  decedes  peuvent  ob- 
tenir  une  pension  egale  a  la  moitie"  ou  au  tiers  de  1' alloca- 
tion pergue  par  1' artiste.  Les  dotations  d'honneur  sont  at- 
tributes sur  recommandation ,  prtsentee  au  Ministre     des  Af- 
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f aires  Culturelles  par  l'assemblee  des  delegues  du  Fonds  Na- 
tional pour  l'Art. 

Quelques  allocations  viageres  sont  attributes  aux  artistes 
dans  le  cadre  de  legs  geres  par  l'Academie  des  Beaux -Arts. 
II  s'agit  de  quatre  legs,  representant  une  somme  totale  de 
17.200  couronnes .  Elles  sont  accordees  par  le  comite  des 
bourses  et  des  legs  de  l'academie   (cf.   4.1.2.) . 

4.1.4.  Bourse  de  la  nouvelle  Fondation  Carlsberg. 

La  nouvelle  Fondation  Carlsberg  reserve  chaque  annee  une 
bourse  d'un  montant  de  25.000  couronnes  a  un  peintre  ou  a  un 
sculpteur.  Cette  bourse  est  destined  a  un  voyage  d' etudes  a' 
l'ttranger  (USA,  France,  Italie  ...),  d'une  duree  de  six  mois 
au  minimum.  Les  autres  bourses  de  la  nouvelle  Fondation 
Carlsberg  vont  a  des  historiens  de  l'art.  Elles  sont  attri- 
butes par  le  Comite  directeur  de  la  Fondation,  compost  de 
trois  historiens  de  l'art. 

4.1  .5 .  Prix. 

Les  prix  les  plus  prestigieux  sont  attribues  par  l'Academie 
des  Beaux-Arts  : 

-  Trois  medailles  recompensent  les  artistes  dont  l'oeuvre  a 
particulierement  honore*  l'art  danois.  En  allant  de  la  plus 
prestigieuse  a  la  moins  prestigieuse ,  il  s'agit  de  :  la  mt- 
daille  C.F.  Hansen,   la  mtdaille  Thorvaldsen,  la  mtdaille 
Eckersberg.     Deux  autres  mtdailles  sont  en  train  d'etre 
crepes  :  l'une  pour  les  historiens  de  l'art,  1' autre  pour 
les  designers . 

-  Un  prix  de  50.000  couronnes,  qui  fait  l'objet  d'un  con- 
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cours,  organise  dans  le  cadre  d'un  legs   (Neuhausenske  Legat) , 
recompense  tous  les  deux  ans   (ou,  au  moins,  tous  les  quatre 
ans)   un  grand  peintre. 

Prix  et  medailles  sont  decernes  le  31  mars,  jour  anniversai- 
re  de  la  fondation  de  l'Academie. 

4.2.  Acquisitions. 
4.2.1.  Achats  des  musees. 

Dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  musees  d'art,  l'Etat  accorde 
des  subventions  aux  musees  en  fonction  des  subsides  accorded 
par  les  collectivites  locales  (dans  la  proportion  de  100  % 
jusqu'a  un  certain  plafond).  De  plus,  il  accorde  une  subven- 
tion sp^ciale  a  chaque  mus£e  pour  1* achat  et  la  restauration 
d'oeuvres  d'art. 

II  faut  mettre  a  part  le  Musee  Louisiana  (cf.   1.2.)  .  Les 
achats  d'oeuvres  d'art  sont  effectu^s  par  trois  fondations  : 
la  Fondation  du  Musee,  qui  est  alimentee  par  des  fonds  pu- 
blics  (les  oeuvres  sont  protegees  par  une  charge  royale  et 
ne  peuvent  etre  vendues)    ;  la  Fondation  Louisiana,  qui  dis- 
pose de  fonds  prives   (les  oeuvres  peuvent  etre  vendues  ou 
<§chang£es)    ;  enfin,   "Les  Amis  de  la  Collection  du  Louisiana" 
dont  les  membres     (de  250  a  300)   se  cotisent  pour  acheter  des 
oeuvres  d'art  (en  g£n£ral,  une  par  an) .  Les  achats  d'oeuvres 
sont  decides  par  le  Comite*  directeur  du  Musee,  preside"  par 
le  fondateur  du  musee.  Celui-ci  est  conseille  par  trois  per- 
sonnes   :  un  historien  de  l'art,  un  juriste,  un  collection- 
neur.  Le  musee  b£n£ficie  par  ailleurs  des  dons  de  la  nouvel- 
le  Fondation  Carlsberg   (cf.  4.2.5.). 
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4.2.2.  Achats  du  Fonds  National  pour  l'Art. 

Le  Fonds  National  pour  l'Art  procede  chaque  annee  a  des  ac- 
quisitions d'oeuvres  d'art.  Celles-ci  sont  effectuees  dans 
les  expositions  publiques,  dans  les  galeries  et  les  ateliers 
par  le  comite  des  achats  et  des  bourses  du  Fonds  National 
pour  l'Art   (cf.   1.1.1.)  .  C'est  ainsi  que,  en  1  981  ,   195  oeu- 
vres  d'art  ont  ete  achetees  aupres  de  41   irtistes .  Les  achats 
du  Fonds  National  pour  l'Art  representent  une  sorame  totale  de 
922.550  couronnes  en  1931.  Le  comite  responsable  s'efforce 
d'acqu^rir  des  oeuvres  d ' artistes  de  toutes  les  generations, 
afin  de  mettre  en  valeur  la  grande  diversity  de  l'art  danois . 
II  veut  aussi  mettre  1 'accent  sur  l'art  novateur  en  achetant 
les  oeuvres  des  jeunes  artistes  ;  dans  cette  tache ,  il  n'a 
pas  toujours  rencontre"  1 ' assentiment  de  la  population.  Tous 
les  trois  ans ,  a  1' expiration  de  la  periode  de  f onctionnement 
du  comite,  les  oeuvres  achetees  font  l'objet  d'une  grande 
exposition  publique .  Elles  sont  ensuite  reparties  dans  les 
lieux  les  plus  divers   :  1 ' acquisition  d'oeuvres  d'art  va  de 
pair  avec  la  diffusion  artistique. 

II  arrive  que  le  Fonds  National  pour  l'Art  recompense  des 
expositions,  plutot  que  de  proc^der  a  des  achats  d'oeuvres 
d'art  :  ainsi  en  1978,  trois  expositions  ont  regu  des  sommes 
de  20.000,   15.000  et  10.000  couronnes. 

4.2.3.  Achats  de  l'Academie  des  Beaux-Arts. 

Des  achats  d'oeuvres  d'art  sont  effectues  dans  le  cadre  de 
legs,  g£res  par  l'Academie  des  Beaux -Arts .  C'est  ainsi  que 
le  legs  Christian  R^nnenkamps  prevoit  une  somme  de  4.000 
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couronnes  pour  acheter  des  oeuvres  d'art  qui  sont  ensuite 
remises  au  Musee  Royal  des  Beaux-Arts .  Le  choix  des  oeuvres 
est  effectue  par  le  president  de  l'Academie  des  Beaux-Arts, 
le  directeur  du  Musee  Royal  des  Beaux-Arts  et  deux  sp^cia1 
listes  de  l'art  (conservateurs ,  historiens  de  l'art,  etc.). 

4.2.4.  Achats  des  communes . 

Des  fondations  artistiques  et  culturelles  d 1  importance  va- 
riable ont  ete  £tablies  dans  un  certain  nombre  de  communes, 
dans  le  but  principal  de  proceder  a  1' achat  d ' oeuvres  d'art 
destinees  aux  batiments  communaux. 

4.2.5.  Achats  des  entreprises . 

Les  achats  d1 oeuvres  d'art  les  plus  importants  sont  le  fait 
de  la  nouvelle  Fondation  Carlsber^.  Celle-ci  veut  encourager 
l'art  vivant  en  achetant  des  oeuvres  d'art  aux  artistes 
(surtout  aux  jeunes  artistes).  En  1981,  200  oeuvres  d'art 
(ancien,  moderne  et  contemporain)  ont  6te  achetees  pour  une 
somme  totale  de  8  millions  de  couronnes   (la  part  de  l'art 
contemporain  repr£sente  210  oeuvres  d'art  achetees  aupres  de 
90  artistes).  En  principe,  il  s'agit  d' oeuvres  d' artistes 
danois .  Les  oeuvres  des  artistes  etrangers  ne  sont  achetees 
que  lorsqu'elles  sont  demand^es  par  les  musses.  La  Fondation 
distribue  les  oeuvres  achetees  aux  musses  et  a  diverses  ins- 
titutions rcSparties  dans  tout  le  Danemark,  ob£issant  a  une 
volonte  de  diffusion  artistique  et  de  democratisation  de 
l'art   (cf.   5.3.).  Les  donations  les  plus  importantes  ont  ete 
faites  en  faveur  du  mus£e  Louisiana.  Les  achats  d' oeuvres 
d'art  sont  effectues  dans  les  expositions  "publiques  et  dans 
les  galeries  par  le  Comite  directeur  de  la  Fondation,  compose 
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de  trois  historiens  de  l'art. 
4.3.  Commandes . 

C'est  le  Fonds  National  pour  l'art  qui  pourvoit  a  l'amenage- 
ment  et  a  la  decoration  des  batiments  publics   (anciens  et 
nouveaux) .  II  peut  aussi  subventionner  les  oeuvres  d ' art 
destinees  a  des  constructions  privees ,  a  condition  que  ces 
oeuvres  soient  accessibles  au  public.  Les  projets  de  decora- 
tion doivent  etre  soumis  au  comite  competent  du  Fonds  Natio- 
nal pour  l'Art  :  le  Comite  des  Amenagements  et  des  Decora- 
tions  (cf.   1.1.1.)  .  Lorsque    celui-ci  a  decide  de  donner 
suite  a  un  pro jet,  il  s' ad joint  deux  representants  de  I'or- 
ganisme  concerne  et  I'architecte  responsable  de  la  construc- 
tion, afin  de  statuer  sur  la  forme  definitive  du  projet.  Les 
oeuvres  deviennent  la  propriete  des  organismes  interesses . 
Le  Fonds  National  pour  l'Art  prend  eh  charge  a  100  %  les 
frais  de  decoration  qui  concernent  les  constructions  de 
l'Etat,  alors  que  les  communes  et  les  organismes  prives  doi- 
vent financer  a  25  %  les  oeuvres  d'art  qui  les  interessent. 
Le  Comite  des  Amenagements  et  des  Decorations  a  encourage 
plus  particulierement  les  arts  de  la  ceramique,  du  vitrail, 
du  tissage.  Le  Comite  actuel  a  tendance  a  privilegier  les 
decorations  monumentales  et  l'art  mural.  Le  Fonds  National 
pour  l'Art  consacre  une  somme  totale  de  4.000.000  de  couronnes 
par  an  a  la  decoration  des  batiments  publics . 

Depuis  cinq  ans ,  les  realisations  les  plus  remarquables  ont 
ete  les  suivantes  : 

L'Academie  Danoise  a  Rome   :  diverses  sculptures  faites  par 
3  artistes . 
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Bibliotheque  Municipale  de  Gladsaxe   :  colonnes,  cage  en 
verre ,  decoration  sculpturale. 

Gare  de  Norreport  :  peintures  decoratives  executees  par  4 
artistes  dif f erents . 

Nouvelle  Salle  de  Concert  k  Odense   :  Relief  en  marbre , 
sculptures  ,etc  .  .  . 

Mairie  et  Bibliotheque  de  Birkerpd  :  un  pont  sculptural  fait 
communiquer  ces  deux  batiments . 

Salle  de  Concert  a  Aarhus   :  decore"  par  Pierre  Soulages  et 
Richard  Mortensen. 

On  peut  maintenant  employer  des  artistes  Strangers  pour  ex^- 
cuter  des  travaux  de  decoration. 

Decoration  des  constructions  publiques 

Dans  le  credit  de  construction  en  rapport  avec  les  construc- 
tions publiques  une  somme  pour  la  decoration  artistique  doit 
etre  prevue.  La  decision  comprend  non  seulement  les  nouvel- 
les  constructions,  mais  aussi  les  transformations  et  les 
constructions  additionnelles .  La  decision  n'est  valable  que 
pour  les  travaux  ou  les  depenses ,  taxes  comprises ,  sup^rieurs 
a  1  million  de  couronnes . 

La  somme  doit  normalement  correspondre  a  1  %  des  frais  de 
construction,  taxes  comprises,  elle  est  regime  suivant  1 'es- 
timation du  projet. 

La  decoration  artistique  doit  en  preference  etre  attribuee 
aux  batiments ,  dans  lesquels  le  public  est  admis  et  qui  em- 
ploient  un  certain  nombre  de  personnes . 
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Association  de  Credit  Foncier  Mutuel  Danemark .  KREDIT- 
FORENINGEN  DANMARK . 

Elle  accorde  des  prets ,  qui  comprennent  aussi  des  oeuvres 
d'art  pour  les  constructions  nouvelles.On  estime  en  effet 
que  la  valeur  d'un  batiment  est  plus  importante  si  sa  cons- 
truction est  executee  d'une  fagon  attrayante  pour  1' environ 
nement  et  pour  les  utilisateurs . 

La  "decoration  doit  etre  fixee  au  batiment,  comme  par  exem- 
ple  un  relief  sculpte  ou  une  mosalque,  une  peinture  sur  un 
mur,  une  fresque  ou  simplement  une  sculpture  scellee. 

4.4.  Remuneration  des  services  artistiques . 

Les  artistes  participent  £  1 1  Elaboration  du  cadre  de  vie. 
Une  commission  permanente  de  l'Academie  des  Beaux-Arts  est 
chargee  de  conseiller  l'Etat,  les  collectivites  locales,  et 
m§me  les  particuliers  dans  ce  domaine   :  il  s ' agit  de  la  Com 
mission  pour  l'Urbanisme  et  1 'Environnement .  Celle-ci  est 
composee  de  huit  membres  de  l'Academie  :  trois  architectes- 
paysagistes,  deux  urbanistes,  un  architecte ,  un  peintre,  un 
sculpteur.  Ceux-ci  sont  d£sign£s  par  le  Conseil  de  l'Acade- 
mie. Mais  les  membres  de  cette  commission  ne  sont  pas  remu- 
n£r£s . 

La  Federation  des  Arts  Plastiques,  BKF ,  stipule  que  l'artis 
te  doit  etre  indemnise  s'il  participe  a  1 ' organisation  mate 
rielle  d'une  exposition  (preparation  du  catalogue,  conferen 
ce,  presentation,  etc   ...).  En  definitive,   la  remuneration 
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de  1' artiste  depend  d'un  accord  passe"  entre  celui-ci  et  le 
beneficiaire  de  la  prestation  de  service. 

4.5.  Remuneration  du  pret  d'oeuvres. 

La  Federation  des  Arts  Plastiques ,  BKF,  a  edicte  une  regie- 
mentation  et  une  tarification  tres  precises,  concernant  la 
remuneration  du  pret  d'oeuvres  d'art.  Si  1' artiste  prete  ses 
oeuvres  a  des  expositions  organisees  par  un  ministere,  par 
une  commune,  par  un  service  public  ou  par  une  association 
qui  s'adresse  a  un  large  public,  il  doit  etre  r£mun£re . 
L' indemnity  minimale  de  location  est  fix£e  a  une  couronne 
par  jour  et  par  oeuvre  empruntee.  Si  l1 artiste  pr§te  deux  ou 
plusieurs  oeuvres  d'art,  l1 indemnity  minimale  doit  etre  ^ga- 
le a  sept  couronnes  par  jour.  Les  frais  de  transport,  d* as- 
surance, de  locaux  et  toutes  les  defenses  relatives  a  1' or- 
ganisation de  1' exposition  sont  a  la  charge  de  1 ' emprunteur . 

4.6.  Ateliers  et  logements . 

Differentes  possibility  existent  pour  les  artistes  : 

-  Quelques  maisons  sont  prevues  pour  les  artistes  dans  le 
cadre  de  legs  g£res  par  l'Academie  des  Beaux-Arts   :  ainsi, 
le  legs  Pachts .  Une  commission  "ad  hoc"  en  est  responsable . 
Elle  est  composed  de  quatre  membres  de  l'Academie  :  un  ar- 
chitecte,  un  sculpteur,  deux  peintres .  Ceux-ci  sont  d<§signes 
par  le  Conseil  de  l'Academie. 

-  Une  commission  "ad  hoc"  de  l'Academie  des  Beaux-Arts  nego- 
cie  avec  la  municipality  de  Copenhague  afin  d'ouvrir  des 
ateliers  pour  les  artistes  en  difficult^.  Elle  est  composed 
de  trois  membres  de  l'Academie   :  un  sculpteur  et  deux  pein- 
tres. Ceux-ci  sont  d£sign£s  par  le  Conseil  de  l'Academie. 
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-  Les  etudiants  en  arts  plastiques,  a  l'instar  des  autres 
etudiants,  peuvent  benef icier  de  studios  ou  d 1 appartements . 
Une  fondation  universitaire  est  reservee  aux  artistes  (Kuns- 
tnerkollegiet) .  Elle  leur  propose  3  2  studios  et  deux -pieces , 
d'une  surface  nette  allant  de  3  4  m2  a  6  0  m2  pour  un  loyer 
compris  entre  800  et  2.600  couronnes .  Les  artistes  doivent 
s'adresser  a  1 ' institution  centrale  des  cites  universitaires 
(Centralindstillingsudvalget) ,  a  Copenhague . 

5.   AIDES  A  LA  DIFFUSION  ET  A  LA  VENTE  DES  OEUVRES . 
5.1.  Les  musses . 

Les  musses  peuvent  obtenir,  de  la  part  de  l'Etat,  des  sub- 
ventions speciales  destinies  a  couvrir  les  frais  d' organisa- 
tion des  manifestations  culturelles . 

Les  initiatives  sont  nombreuses  de  la  part,  des  villes,  en  ce 
qui  concerne  les  musses.  On  peut  citer  plus  particulierement: 
Ho.lstebro ,  qui  a  cr^  deux  musses  d'art  ;  Silkeborg_,  qui  a 
edifie  un  mus£e  pour  les  oeuvres  du  mouvement  Cobra  ;  Herning/ 
qui  a  construit  a  Carl-Henning  Pedersen   (membre  du  mouvement 
Cobra) ,  de  son  vivant,  un  musee,  afin  de  recueillir  les  oeu- 
vres de  ce  dernier  ainsi  que  celles  de  sa  femme,  Else  Alfeldt 
(le  cotit  de  l'op^ration  a  ete  de  1.300.000  couronnes). 
Le  Musee  Louisiana  est  particulierement  actif .  II  organise 
huit  a  dix  expositions  par  an  (grandes  retrospectives,  expo- 
sitions d 'avant-garde  ...).  II  s'affirme  comme  un  centre  cul- 
turel  polyvalent.  Une  salle  de  cinema,  une  salle  de  theatre 
et  une  salle  de  concert  ont  ete  am^nagees .  Les  manifestations 
cin^matographiques ,  theatrales  et  musicales  correspondent, 
dans  la  mesure  du  possible,  aux  themes  des  expositions.  Une 
bibliotheque  est  constuite  r^cemment.  Afin  d'encourager  les 
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activity  culturelles  du  mus£e  et  de  developper  les  relations 
entre  le  musee  et  tous  ceux  qui  s 1 interessent  a  l'art  contem- 
porain,  on  a  cree  le  Club  Louisiana.  Moyennant  une  certaine 
somme  annuelle   (185  couronnes  pour  2  personnes) ,  les  membres 
du  club  b^neficient  de  l-'entree  libre  et  d'un  certain  nombre 
d'avantages   (tar if s  reduits ,  revue  du  Musee,  etc.  ).  Le 
Club  Louisiana  compte  aujourd 'frui  28  . 000  membres.  Cotisation 
etablissements  commerciaux  =  450  couronnes  par  an. 

5.2.  Les  lieux  et  les  organismes  de  diffusion. 

Les  expositions  sont  nombreuses  au  Danemark  et  ne  sont  pas 
limit^es  aux  musees.  Des  associations  a  but  non  lucratif  con- 
tribuent  a  la  diffusion  et  a  la  vente  des  oeuvres  d'art.: 

-  Des  locaux  specialises  sont  pr<2vus  pour  les  expositions. 
Les  plus  importants  sont  situ£s  a  Copenhague  :  il  s'agit  des 
batiments  de  Charlottenborg  et  de  Den  frie  udstilling.  Le 
bStiment  de  Charlottenborg  appartient  a  l'Etat  et  recoit  une 
subvention  annuelle  de  500.000  cr.  Ces  locaux  sont  loues  aux 
artistes,  moyennant  une  somme  relativement  modique. 

~  D©s  groupes  d'exposants  sont  cr££s  par  les  artistes  eux- 
memes .    (cf .  2.3.). 

•  Dans  les  villes,  des  societ^s  d'art  organisent  des  exposi- 
tions qui  ont  lieu  dans  les  batiments  et  les  lieux  publics  : 
<§coles,  bibliotheques,  mairies,  pares,  etc.).  On  compte  ac- 
tuellement  6  2  societ^s  d'art,  reparties  dans  tout  le  pays. 
Elles  ben^ficient  de  subventions  municipales  qui  permettent 
d'acheter  des  oeuvres  aux  artistes  exposants . 

"  Dans  les  entreprises,  des  socie^s  d'art  organisent  des 
expositions  sur  les  lieux  de  travail.  II  existe  actuellement 
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67  soci<§tes  d 1  art  dans  les  entreprises .  Ces  associations, 
qui  recoivent  des  subventions  de  1 ' entreprise ,  achetent  des 
oeuvres  aux  artistes  exposants .  Ces  oeuvres  sont  mises  en 
loterie  pour  les  membres  de  1 ' association . 

-  Des  societes  d'art  privies,  soutenues  par  des  amateurs 
d'art,  permettent  aux  artistes  de  montrer  et  de  vendre  leurs 
oeuvres.  La  plus  importante,  situee  a  Copenhague,  compte 
3.000  membres   :  chacun  donne  5  couronnes  par  an.  Lorsqu'une 
oeuvre  est  vendue,  un  pourcentage  de  25  %  revient  a  1' asso- 
ciation. 

-  Les  organisations  d' expositions  itin^rantes  sont  n ombre u™ 
ses  au  Danemark.  Des  subventions  annuelles,  vot£es  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  finances ,  sont  accordees  chaque  annee  a 
certaines  organisations  d 1  expositions  itin<Srantes ,  telles 
que  "1 'Union  Danoise  des  Soci£t£s  d'Art",   "1 1  Exposition 
Itindrante  des  Ecoles",  "l'Art  et  la  Vie  Prof essionnelle " , 
"la  Society  d'Art  des  Travailleurs " . 

5.3.  La  repartition  des  oeuvres  d'art. 

Les  oeuvres  d'art  acquises  par  les  deux  institutions  les 
plus  importantes   (l'une,  publique  :  le  Fonds  National  pour 
l'Art  ;  1' autre,  privee  :  la  nouvelle  Fondation  Carlsberg) 
sont  r^parties  dans  tout  le  pays . 

Les  oeuvres  d'art  acquises  par  le  Fonds  National  pour  l'Art 
sont  mises  a  la  disposition  de  la  population.  La  loi  errant 
le  Fonds  National  pour  l'Art  stipule  que  "les  oeuvres  d'art 
seront  placets  a  des  endroits  de  passage  ou  de  frequentation 
importante  du  grand  public".  Tous  les  trois  ans ,  a  1' expira- 
tion de  la  p<§riode  de  f onctionnement  du  comite  des  achats  et 
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des  bourses,  les  oeuvres  achet£es  sont  reparties  dans  les 
lieux  les  plus  divers,  en  particulier  dans  les  ecoles,  les 
hdpitaux,  les  casernes   ...  Cette  initiative  rencontre  beau- 
coup  de  succes   :  a  la  fin  de  1977,  600  institutions  ont  de- 
mande  des  oeuvres  d 1  art  ;  seules  60  ont  pu  etre  satisf aites . 
Les  oeuvres  d'art  restent  la  propriete  du  Fonds  National 
pour  l'Art  et  sont  pretees  pour  des  expositions  itinerantes 
organisees  dans  differentes  regions. 

La  nouvelle  fondation  Carlsberg  distribue  les  oeuvres  d'art 
qu'elle  acquiert  non  seulement  aux  musees  mais  a  diverses 
institutions  :  ecoles,  hdpitaux,  bibliotheques  ...  II  s'agit 
de  mettre  1 '  art  a  la  port<§e  de  tous . 

5.4.  Le  marche"  de  1 '  art . 
5.4.1.  Les  galeries. 

Copenhague  est    apparue  sur  la  scene  de  1 'avant-garde  inter- 
nationale  avec  la  participation  d' artistes  danois  au  mcuve- 
ment  Cobra.  Aujourd'hui  encore,  les  artistes  danois  les  plus 
c£lebres  sont  des  peintres  ou  des  sculpteurs  abstraits ,  dont 
certains  sont  issus  du  groupe  Cobra  :  Ejler  Bille,  Egill 
Jacobsen,  Robert  Jacobsen,  Richard  Mortensen. 

Les  galeries  privies  sont  regroup^es-  dans  un  Comite'  Profes- 
sionnel  des  Galeries  d'Art.  Celui-ci  compte  19  galeries  (11 
sont  situ<§es  a  Copenhague)  .  Les  galeries  les  plus  importantes 
sont  la  galerie  Birch  et  la  galerie  Asbaek .  La  premiere  pre- 
side le  Comite"  Prof essionnel  des  Galeries  d'Art  ;   la  seconde 
plus  recente,  n'en  fait  pas  partie.  La  galerie  Birch  a  con- 
tribute a  promouvoir  les  artistes  du  mouvement  Cobra,  alors 
que  la  galerie  Asbaek  se  tourne  vers  les  jeunes  artistes  qui 
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s ' inscrivent  dans  1 ' avant-garde  internationale . 

5.4.2.  Dispositions  fiscales  concernant  les  objets  d ' art . 

Le  mec^nat  industriel  est  encourage.  Divers  avantages  fis- 
caux  tendent  a  favoriser  la  constitution  d'un  patrimoine 
national.  Les  dons   (en  nature  ou  en  especes)   aux  "organismes 
reconnus  d'utilite  publique"  sont  exoneres  de  1 ' imp6t  sur  le 
revenu  pour  une  valeur  sup^rieure  a  1.000  couronnes .  Les 
biens  acquis  par  des  "organismes  reconnus  d'utilite  publique" 
sont  exempted  du  droit  sur  les  successions  et  de  1 ' impot  sur 
les  donations. 
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Adresses 


ASSOCIATIONS  D* ARTISTES 


Federations  des  Arts  Plastigues,  Billedkunstnemes  Forbund,  BKF. 
Bremerholm  28,  1069  Kobenhavn  k  (01)'  128170 

GROUPES  D'EXPOSANTS. 

APRILUDST1LLINGEN,  Maleren  Henning  Nielsen,  Jennumvej  143,  Jennum,  7100  Vejle 

(05)  881584 

AURORA-GRUPPEN ,  Dominique  Magnussen,  Paludan  Mullersvej  5,  1815  Kobenhavn  K 
(01)  223190 

B1LLEDHUGGERNE.  Jesper  Neergaard,  Jaegergaardsve j  17,  4350  Ugerlose  (03)  488230 

CHARLOTTENBORGUDSTILLINGEN ,  foraar  og  efteraar,  Nyhavn  2,  1051  Kobenhavn  K 

(01)  111191 

CIRRUS,  Erik  Mortensen,  Gronnegade  5,    4800  Nykobing  F. 

CORNER,  Advokat  Uffe  Thorlacius,  KJ  ampenborgvelj  248,     2800  Lyngby  (02)  880555 

CROMI STERNE,  Per  Baagoe,  Skjoldsgade  6,  2100  Kobenhavn  0     (01)  424357 

P-K-7Q,  Maleren  Gorm  Eriksen,  Jaegersborg  Alle  3,    2800  Lyngby 

DANA_X,  Mogf»ns  Kruger,  Benedicte  Alle  11,     2690  Karlslunde     (02)  150719 

DECEMBR I STERNE ,  Advokat  Bent  Markers,  0stergade  55,     1100  Kobenhavn  K  (01)  131511 

DEN  BLA  CITRON,  Nelly  Lohmann,  Norregade  14,     5672  Broby  (09)  641344 

DEN  FLEXIBLE,  Soren  Birk,  0ster  Farimagsgade  47,  2100  Kobenhavn  0,   (01)  384004 

DEN  FRIE  UDSTILLING,  Advokat  0.  Bondo  Svane,  Bergensgade  10,  2100  Kobenhavn  0 

(01)  386565 

DEN  FYN3KE  FQRARSUDSTILLING .  Thorkild  Knudsen,  Strandvaenget  6,     5600  Faabore 

(09)  618518 

DEN  NORDISKE,  Advokat  Arnc  Pedersen,  Admiral gade  20,  1066  Kobenhavn  K 
(ol)  124238 

DEN  AABNE,  Lisc  M.  Rasmussen,  Birkemosevej  11,  2.tv.     2610  Rodovre  (01)  701715 
FLASH,  Jan  Jensen,  Lindebjerg  Have  8,     5474  Veflinge,     (09)  801325. 
FYNSKE  PIGER  I  MAJ ,     Ruth  Isager.  Kl ampenborgvej  16,   5700  Svendborg. 
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GALLERI  A  GRUPPEN ,  Hanne  Petersen,  Matthausgade  22,4    1666  Kabenhavn  V. 

GRUPPE  SYD,  Peer  Bruun,  Poppelvej  5,     4800  Nykabing  F     (03)  868428 

GPJSNSELANDSUDSTILLINGEN ,     Inga  Christiansen,  Margrethegaarden  1,  6200  Aabenraa 

(04)  621796 

GR0NNINGEN,  Advokat  Ejvind  Koefoed,  Frederi ksgade  19,     1265  Kabenhavn  K. 
(01)  130842 

GUIRLANDEN ,  Advokat  Peter  Storgaard,  Raadhuspladsen  3  -  8100  Aarhus  C 
(06)  127111 

GYRR,  Lise  Honore,  Havnegade  47,  1058    Kabenhavn  K  .     (01)  126240 

IMFULS,  Erik  Mosegaard  Jensen,  Bygaden  3,  5600  Faaborg     (09)  681580 

JYLLAND,  P.  Maller-Mikkelsen,  Provi nsbanken ,  Guldsmedegade  42,  8000  Aarhus 
(06)  129300 

KAMMERATERNE ,  Morell,  Kongensvej  20,     2000  Kabenhavn  F.     (01)  195615 

K0L0R1 STERNE,  Advokat  A.O.  Christensen,  Dalgas  Boulevard  5,     2000    Kabenhavn  F. 
(01)  462306 

KONTRAST ,  Eski 1  Thybo,  Langelinie  193,  5230    Odense  M,     (09)  126245 

KROGEN ,  Kurt  Heegaard  Jacobsen,  Nygade  31,  8600  Silkeborg     (06)  836120 

KUNSTNERNES  EFTERAARSUDSTILLING ,  Advokat  Bent  Markers,  0stergade  55,  1100  Kabenh 

(01)  131511 

KUNSTNERNES  PAASKEUDSTILLING ,  Grethe  Funch,  Marksgade  13,     8000  Aarhus  C. 

(06)  122218 

KUNSTNERNES  SOMMERUDSTILLING ,     Inger  Slivsgaard,  Tandingvej  9,  6862  Tirstrup 

(05)  299145 

M  59,  Advokat  Bent  Markers,  0stergade  55,  1100    Kabenhavn  K,     (01)  131511 

MAJUDSTILLINGEN,  Grete  Balle,  Asminderup  Gamle  Skole,  4400  Kalundborg. 

MARTSUDSTILLINGEN ,  Aage  Hansen,  H . C . Andersens  Boulevard  45,  1553  Kabenhavn  K 

(01)  124717 

MIXED  MEDIA,     Ingvar  Cronhammar,  Vejlevej  7,  7400  Herning  (07)  220830 
MUKKEN ,     Jargen  Gorm  Hansen,  Kertinge  Bygade  34,  5300  Kerteminde. 
MULT,  Carsten  R.  Schweitz,  Vardegade  21,     2100    Kabenhavn    0     (01)  387112 
MULTI  -  MUD,  Karen  Bennicke,  Ko-ldi nghusve j  4,  4690    Haslev     (03)  693502 
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NY  A3STRAKTI0N ,  Finn  Mickelborg,  Vanlase  Alle  100,     2720    Vanlase  (01)  719125 

OKTOBERUDSTILLINGEN ,  Walther  Limkilde,  Jens  Juelsvej  19,  5230    Odense  (09)  130624 

OXYD,  '  Gorm  Christensen,  Murergade  3,     3000    Helsingar    (02)  210756 

OVALEN,  Allan  Daugaard  Hansen,  Peter  Bangsvej  137,  st.    2000    Kabenhavn  F 
(01)  712896 

POL  66,    Ole  Bjorn  Kryger,  Gammel  Strandvej  432,     3060  Espergarde     (02)  232135 

PRO,    B.  Troelstrup,  Havdrupvej  45,    2700    Branshej     (01)  602908 

PROVINSENS  CENSUREREDE  KUNSTUDSTILLING ,  H.  Iermin,  Vestergade  4,     7700  Thisted 

(07)  981157 

SE,        Alfred  Jensen,  Vindheimar,  Nasby,  4171    Glumso.       (03)  646211 

SIK  -  SAK,  Ole  Olesen,  Eremi tageparken  109,  2b,  2800  Lyngby. 

SILJA,      Lone  Plaetner  Frederiksen,  Ordrup  JagtveJ  58B,  2920  Charlottenlund. 
(01)  644793 

SONDE,  Advokat  J.  Zethner-Meller ,  Vestergade  2a,    8600    Silkeborg  (06)  823777 

STORM  OG  STILLE.    Anne  Mette  Kaagensen,  Frederiksgade  8,  1265    Kabenhavn  K 

TEMA  67,    Anna  Bech,  Amagerbrogade  45,    2300  Kabenhavn    S.     (01)  954221 

THI STEDUDSTI LLINGEN,    ErlanB  Knudssan  Madsen,  Dajholtvej  8,     7700  Thisted 

(07)  981157 

THY,    Flemming  Lynge,  Skovstedvej  24,  7700  Thisted,     (07)  981448 
TRANSIT,  Jane  Balsgaard,  Vindestrade  8,    2820  Gentofte. 

TROLDROSEN ,  Ole  Bjorn  Petersen,  Christiansfeldvej  11,  6100    Haderslev  (04)  524384 
TRYKKERBANDEN .  Birthe  Kronkvist,  Etonvej  21,     2300  Kabenhavn  S.   (01)  581308 
VEJLEGRUPPEN .     Ib  0.  Kjeldsen,  Asvinget  10,  7100  Vejle. 

VIOLET  SOL.    Jens  Haugen-Johansen ,  Esthersvej  29,  3       2900  Hellerup.   (01)  620738 

ZEBRA,    Nanna  Herstad,  Caroline  Amalievej  58d,    2800  Lyngby 

ZODIAC ,  Knud  E.  Skou,  0rre  Byvej  40,  0rre,  7400    Herning    (07)  136094 

ABEN  FORM.  Klaus  Kanstrup,  01byvej  150,  .  4600    Koge  (03)  669274 
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INSTITUTIONS  CENTRALES 


Akademiet  for  de  Skanne  Kunster  *  L'ACADEMIE  DES  BEAUX-ARTS. 

Kongens  Nytorv  1 

Charlottenborg 

1050    Kabenhavn    K  Telephone:   (01)  126860 

Ministeriet  for  Kulturelle  Anliggender,  »  LE  ' 'INISTERE  DES  AFFAIRES  CULTURELLE 
Nybrogade  2 

1203    Kabenhavn    K  Telephone:   (01)  i:&301 


Statens  Kunstfond,  * 
Sankt  Anns  Plads  10B 
1250    Kabenhavn  K 


LE  FONDS  NATIONAL  POUR  L ' ART . 
Telephone:   (01)  113601 
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OROANISMES  DE  DIFFUSION 


-  MUSSES 

roir  :   Le  Daneaark 

Manuel  officiel,  public*  par  la  Division  de  presse 
tt  des  relations  culturelles  du  Minister*  Royal 
des  Affaires  Strangles,  Christiansbcr  g , 
1218  Krfbenhavn  K. 


-  OALSBISS 

▼o ir  :  Comite*  Prof es aionnel  des  Galeries  dfArt 
Admiralgade  25,  1066  K^benhavn 


-  S0CIST5S  D \ ART 

Allered  Kunst f orening ,  Landsret ssagf erer  (H) ,  Jan. 
Schultz-Lorentzen,  Tjornerej  25,  3U50  Allerod, 
(03)  27.29.30 

Aulua-Haderup  Kunst forening ,  Oscar  Krogsgaard,  Aulum 
Byskole,  7^90"  A-rlua  ,   (07)  1*7.25.01 

Birkered  Sunstf orening ,  Tegner  Preben  Olesen,  Mosevangen 
3^60  Birkered,   (02)  8l.30.UU 

Bomnolas  Kunst  forening ,  Solvsaed,  Mogens  B  j  drn-Ander  sen 
Rdnneveg  102,  Olsker,  3770  Allinge ,   (03)  93.0U.96 

Brt'ndby  Kunst  for  ening ,  Arkitekt  a. a. a.,  Ahlaann  Dyrhagen 
Brrfndbyoster  TorT  2,  2650  Hvidovre,   (01)  75.Ul.73 

Esbjerg  Kunst forening ,  Sagf drer,  Torben  Perain, 
Danaarksgade  31,  6700  Esbjerg,   (05)  12.02.11 

Farua  Kunst for ening ,  Ase  Kristensen,  Kaalundsvej  U2  , 
3520  Farua,   (02)  95.0U.90 

Fredericia  Kunst-og,  Litteraturf orening ,  Orerlaerer, 
Gunnar  Jensen,  Jeppe  Aakjaersrej  21,  7000  Fredericia, 
(05)  92.35.79 

Fredericia  Kunst for ening ,  Maleren  S4ren  Anisu,  Fager  Li, 
7000  Fredericia,   (05)  95.71.03 
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Fr ederikssund  Kunst f or eniag ,  Edith  Vinge,  Finsensvej   U. 9 , 
2000  Khb.F.    (01)   GO  63.58 

Fyens  Stifts  Sua st for eniag ,  Lector  G.  Bolvig, 
U.  Maj-Kollegiet ,   5000  Odease,   (09)  12.90.05 

Faaborg  og  Omega,  Kunst for eaiagea  for  Bogtrykker, 
Erik  Styrbaek,  P ark-re j  ,  16,   56*00  Faborg,   (09)   61.15. 35 

Glostrup  og  Omegas  Kuast  for eniag  t  Ole  Rasmussea, 
Sportsrej  17,  l.ta.,  2600  Glostrup,   (02)  1*5.62.85 

Grena  og  Omega,  Kuast-og  Litt eraturf oreaiagea  for, 
Guaaar  Taulesea,  Kaaaikegade  1,  8500  Greaa,   (06)  32.26.U5 

Haderslev  og  Omega,   Kuast f oreaiagea  for.   Rektor  Eigil 
Lassen,  Katedralskolea ,  Chri st ianf eldve j  31, 
6100  Hadersler,   (01)  52.27.21 

Hedeboegnens  Kuastkrsds,  Koatorcaef,  Torbea  Svarrer, 
Hdjgaardstoftea  90,  2630  Tastrup,   (02)  99.U8.28 

Helsiage  kommune,  Kuast f oreaiagea  i,  Overlaerer  Mary 
J.arsea,  ffygade  lU ,   3200  Helsiage,   (03)  29-U2.57 

Helsiag^r  Kuast foreaiag ,  Erik  Jakobsea,  Valadddeve j   1.1* , 
3000  Helsiag^r,   (03)  21.83.86 

Her lev  Kuast for eaiag ,  Jrfrgea  Liadhardt ,  Rasmussea  - 
Violiarej  11,  2730  Herlev  ,   (02)  91.19;9U 

Heraiag  og  Omega,  Kuast f oreaiagea  for,  Direkt^r  C.Saader 
Bredgade  19,  7U00  Heraiag,   (07)  12.33.33 

Hjrfrriag  og  Omega,  Kuast f oreaiagea  for,  Advokat , 
T.   Bidstrup  Haasea,  Heimdalrsve j  18 ,  9800  Hjorriag, 
(08)  92.53.66 

Hobro  Kuastforeaiag ,  Wiriaa  Borg,  Lerbakkevej  11, 
9500  Hobro  (08)   52 f 31.06 

Holbaek  og  Omega,  Kuastf oreaiagea  for,  Birget,  Saader, 
Olsea,  U330  Hvals*,   (03)  U3.02.O9 

Holstebro  og  Omega,  Kuast f oreaiagea  for  Dyrlaege  Otto  L6n  , 
Anne  Franks  Vej  18,  7500  Holstebro,   (07)  U2.UU.88 

Horsens  Kunst forening ,  Polit ias s es sor  ,  S.G.Sturua, 
Solbakkerej   5,  8700  Horsens,    (05)  62.21.Ui 
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Hvidovre  Kuast f oreaing ,  K .   Svanhola  Nielsen,  Hvidovre 
Straadvej  81,  2650  Hvidovre   ,   (01)  T8.20.09 

H^rshola  Kuast for eaiag ,  Overlaerer,  Svead  Srik  Jensen 
Sophienberg  Vaeage  20,  2960  H ungated  Cyst,   (02)  36.35.52 

Ikast  Kuastf oreaiag ,  Asger  Bertelsen,  Hdjris  All  6  3T , 
7*30  Ikast,   (07)  15.15.77 

Kaluadborg  og  Oaegas  Kunstf orening ,  Bibliotekar  , 

Marie  Pedersen,  Skibbrogade  7,  UUOO  Kalundborg,   (03)  51.20.09 

Kolding  Kunst f orening ,  Fabrikaat,  5.0.  EhreaskjSld, 
Dyrehavevej  38,   6000  Kolding,   (05)  52.20.50. 

Kors4r  Kunst for ening ,  J.  Find  Jrfrgeasea,  Bondesbjerg  20, 
U220  Korsrfr,   (03)  57. 3*. 10 

Kunst foreningen ,  Hans  V.  Weinberger,  Sdbaekaus , 
Fredeasborgve j  56,  Joastrup,  3*30  Predeasborg,   (03)  2*. 82. 22 

Daglig  leder,  Mag. art.  Else  Bdlov,  Gaamel  Strand  ^8  , 

1202  Kba.K.   (01)  13.29.6U 

Kunstforeningen  17  11  70,  Rita  Frederiksen,  Stenderupgard 
3781  Stenderup,   (05)  68.11.a6. 

Daglig  leder,  Olaf  Markussen,  Logballe,  71*0  Stouby, 
(05)  69.11.15 

Kdge  Kunst f orening ,  Britta  Barlebo,  Jernste'bervaenget  7 
U600  K^ge,   (03)  65.87.87 

Laagelaads  Kunst f orening ,  Maleren,  Alfio  Bonanno  , 
Hdrrebro  62,  5900  Rudkdbing 

Liafjorden,  Kunstforeningen,  Svend  Jensen,  Struer skolen , 
7600  Struer,   (07)  85.08.22 

Lyngby  Kunstof rening,  Far.  borgaester,  Paul  Feaneberg, 
Grhola  Hovedgard,  0raolavej  6l,  2800  Lyngby  (02)  87.81.11 

Maribo  Aat ,  Kunstforeningen  for,  Lektor,  Helge  Christ iaasea , 
Sdr.  boulevard  73,  *930  Maribo,   (03)  88.03.31 

Midtfyas  Kuasxf oreaiag ,  Taadlaege ,  Palle  Taorup , 
Odeasevej  20,  5750  Riage,   (09)  62.2.3.95 
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Morsd  Kunstforening  af  1961,  Knud  Erik,  Tingstrup  Jensen 
Partoftvej   U,  Solbj erg , 7950  Erslev,   (07)  7U.lU.88 

Nakshov  og  Omegn,  Kunst-og  Littera  urforeningen  for 

Cheftandlaege ,  Max  Reiter,  Maribovej  118,  U90O  Nakskov, 
(03)  92.18.78 

Odder  Kunstforening,  Agnes  Slotsbo-Uielsen ,  Lundeveg  23 
8300  Odder,    (06)  5U.17.03 

Pakhuset,  Kunst f oreningen ,  Grafikeren,  Heile  Vibeke 
Erichsen,  Eskilstrups  Gl .  Skole,   U560Vig.(03)  U2.83-35 

Randers  Kunstforening,  Gunnar  Christensen,  0stervold  lU 
8900  Randers,   (06)  U2.25.l6 

Ribe  Kunstforening ,  .  Skatt einspektor ,  Jdrgen  Bog, 
Vedelsvej  6,  6760  Ribe  (05)  U2.15.Ul 

Ringkobing  Kunstforening,  Lene  Hansen,  Kildevej  2, 
6971  Spjald,   (07)  38.l6.lU 

Rosenhola  Kunstforening,  Johannes  Straede,  Ballesvej   77  3 
85U3  Hornslet,   (06)  99.U6.22 

Roskilde  og  Omegn,  Kunst f oreningen  for,  Civ.  ing. 

Eva  Blomquist,  Fasanvej  6,  UoOO  Roskilde,   (03)   35. 55. 16 

Ry,  Foreningen  af  Kunstinteressere  ei ,  Jens  Raaby, 
Laerkevej   10,  8680  Ry,   (06)  89.17.32 

Silkeborg  Kunstforening,  Evald  Poulsen,  Egealle  Uo , 
8600  Silkeborg,   (06)  82.31.82 

Skive  Kunstforening,  Advokat,  Seren  Husted  Petersen, 
Torvestraede  U,  1.  78OO  Skive,   (07)  52.U3.55 

Svendborg  Amts  Kunstforening,  Arne  Denning,  Klost erstraede  2, 
5700  Srendborg,   (09)  21.36.00 

Sydslesvigs  Danske  Kunstforening,  Steen  Schroder, 
Dansk  Centralbibliotek  for  Sydslesvig,  Syndbank, 
63UO  Krusa,  0039  U6l  23600 

Sdnderborg  Kunstforening,  Lektor  Kenning  Aarup , 
Kastanieaile  U,  6U00  Sonderborg,   (OU)  U2.i3.Ui 
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Varde  og  Omega ,   Kuast-Tbeat er-og  Mus ikf or eaiag  for, 
Museuaspaedagog ,  Per  J.K.  Pedersea,  Rosearaeaget  Uf , 
6300  Varde,   (05)  22.2U.01 

Vejle  Kuast for eaiag ,  Malerea,  Sjaar  Iversea,  larerre j  1, 

7100  Vejle,   (05)  82.5U.03 

Vesteregaeas  Kuast foreaiag ,  Haaae  Alsiag,  Visby, 
62TO  Trader,   (OU)  76.3U.ll 


-  SOCIETSS  D'ART   (  eatr  e-orises  ) 


Kuast foreaiagea  Alfa-Laval  Separatioa,  Maskiavej  5, 
2860  Soborg,  01  -  67.03.11 

Aatsradsf oreaiageas  Per soaalef or eaiag ,  Laadeaaerket  10, 

1119  K ,   01  -  11.21.61 

Kuastforeaiagea  ABTICO,  Aaaliegade  39,  1256  K , 
01  -  lU. 30.63 

Balticas  Kuastf oreaiag ,  Bredgade  Uo,  1260  Z  -  01-  12.2U.36 

BP's  Kuastf oreaiag,  Aaaliegade  37,  1256  K, 
01  -  15.5U.55 

Belysaiagsvaeseaets  Kuastf oreaiag ,  Vogaaager gade  8, 

1120  K,  01  -  12.72.90 

Sopbus  Bereadseas  Kuast f oreaiag ,  Aaaliegade  10,  1256  K 
01  -  1U.85.00 

Bygerriets  Realkr editf oads  Kuast f oreaiag ,  Gl.Koagevej  7U  A, 
1850  V.  -  01  -  2U.2U.2U 

Codaas  Kuast foreaiag ,  Gl.KoageTej  60 ,  1899  7, 
01  -  21.21.21 

Dataceatraleas  Kuast foreaiag ,  Retortvtj  6-3.  2500  Valby 
01  -  U6.3l.22 

Daaaarks  Rederi f oreaiags  Kuast foreaiag ,  Aaaliesade  33. 

1256  K,  01  -  11.UC.88 

^23DJCaS01EDB  jjftsaeceEtr,(ims  Kuastfor*aing,  Gotbersgade  U9  , 
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Dansk  S^assurances  Kunst f or ening ,  Palaegade  2,  1016  K 
01  -  11*. 16. 13 

DAK  Laboratoriet ,  Lergravsvej   59  .   2300  S 
01  -  55.11.33 

Den  Kgl.  Pore elains f abri eks  Kunst forening ,  Saallegade, 
U5,  2000  F.  01  -  86.U3.U8 

DTH/DIA/DT3  '  s  Kunstof or ening ,  Danaarks  Tekniske  H^jskole, 
Bygning  101,  2800  Lyngby,  02  -  88.22.22 

Kunstforeningen  ESSO,  Sct.Annae  Plads  13.  1298  K, 
01  -  lU.28.90 

P.L.S.-  M.  Kunst forening ,  Gl.  Krfge  Landevej  22, 
2500  Valby  -  01  -  30.03.11 

porenede  Kreditf oreningers  Kunst forening ,  Otto  M^nsteds 
Plads  11,  1563  V.,  01  -  15.3U.3U 

Kunstf oreningen  i  Forstaedernes  Bank,  Hovedvejen  110, 
2600  Glostrup  -  02  -  96.17.20 

Kunstforeningen  ?a  Frederiksber g  Radhus,  Radhuset,  2000  ? 

01  -  19.21.21 

Brdr.  Priis  Hansen  A/S,  Kornaarksvej  12-20,  2600  Glostrup 

02  -  96.52.00 

Kunstforeningen  Gentofte  Radhus,  Radhuset, 
2820  Gentofte,  01  -  63.21.21 

Set.   Georgs  Gildernes  Kunstlaug,  v/Ulla  Kirschner, 
Finsensvej  U5  3,  2000  F  -  GO  88.05 

Gjellerups  Kunst forening ,  Rdaersgade  11,  1362  K, 
01  -  13.T8.01 

Gutenberghus  Kunstf orening,  Vognaagergade  11,  11U8  K 
01  -  15.19.25 

Hafnia  Baand  i  Haands  Kunst forening ,  Holaens  Kanal  22, 
109T  K,  01  -  13.lU.15 

Hellerup  Banks  Kunst for ening ,  Jaegersborg  Alle  19, 
2920  Charlottenlund,  OL  -  63.23.33 


-  81  - 


Hridorre  Koaauaea  Persoaalekuast f or eaiag , 
Hvidovrerej  278,  2650  Hridovre,  01  -  78.12.11 

IBM  Klubbea,  SymrflltTe^  91,  2800  Lyagby,  02-  88.55.11 

laduatriradeta  Kuaatforeaiag,  Aldersrogade  20,  2200  N, 
01  -  83.66.11 

Illuaa  Kuaatforeaiag,  tfstargade  52,  1100  K  -  01  -  lU.Uo 

A.  Jespersea  &  S^aa  Kuait f oreaiag ,  Hyropsgade  18,  1602 
01  -  12.58.1*3 

KAB'a  Kuaatforeaiag,  Veater  Voldgale  17,  1552  V, 
01  -  lU.37.67 

Kaapaax  Kuastforeaiag,  Dagaaraua ,  553  V, 

01  -  1U.1U.90 


c 


Kaatrup  4  Holaegards  Glaavaerka  Kuaatforeaiag, 
Alleea  5,  2770  Kaatrup  -  01  -  50.U2.11 

Kosaa  Kuaatforeaiag,  Veater  Fariaagagade  1.  16U8  V. 
01  -  1U.2U.00 

Kraka  Kuaatforeaiag,  Nytor-r  17,  IU50  K ,  01  -  12. 03.08 

Kuaatforeaiagea  t/KTAS,  r/ar.J.JT.  Liadquist, 
Gaterbrogade  80,  at.tr.  2100  0  -  0019  lok.  53  29 

Kdbeaaaraa  Malerlaugs  Kuaatforeaiag,  Klrfverprisve j  125, 
2650  Hridovre,  01  -  15.55.05 

LK-SES' Kuaatforeaiag,  Haraldagade  53,  2100  0 

01  -  29.11.22 

L  *  H'a  Kuaatforeaiag,  Laraen  *  JTielaea  Saterpriae  A/S, 
Datavej  UU ,  3U60  Sirkerrfd,  02  -  81.77. 11. 

Lyagby  Kuaatforeaiag,  Hovedgadea  20,  2800  Lyagby. 

02  -  87.12.05 

M***»ia*^Kuaatforeaiag,  Kga .  Nytorr  13,  1050  K 
aaorj^A^ir^IlJir-  Pers°aaleforenia«»  Titaagade  13, 
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Motorve j skontorets  Kunst f orening ,  Skallegardsve j  2, 
U700  Naestved  -  03  -  72.3U.20 

Munkag&rds  Kunst f orening ,   N^rregade  6,   1165  K 

01  -  12.69.70 

NKT  Kunstf orening ,  La  Coursvej  7,  2000  P  -  PA  -  7000 

Novos  Kunstf orening ,  Soto  Alle,  2830  Bagsvaerd 

02  -  98.23.33 

Nye  Danske  Llloyds  Kunst for ening ,  Radhuspladsen  lU, 
1583  V  -  01  -  15.06.U2 

Philips  Kunst f orening ,  Prags  Boulevard  80,  2300  S. 
01  -  57.22.22 

Post  &  Telegraf vaesenets  Kunst f orening  , 
Tietgensgade  37,  170U  V  - 

01  -  la. 51.66 

Ramb^ll  &  Hannemanns  A/S  Kunst f orening ,  Teknikerbyen  33, 
2830  Virum  -  02  -  85.65.00 

Rockvool  Kunst f orening ,  Roekvool  A/S,  2-6^0  Hedehusene 

03  -  16. 16. 16 

Set.   Kj eldsgards  Kunst for ening ,  e/c  Danmarks  Statistik, 
Sejrrfgade  11,   2100  0  -  01  -  29.32.22 

S.D.'s  Kunst f orening ,  Datavej   16,  3U60'  Birker^d , 

02  -  8l.5T.ll 

Semco  A/S  Kunst f orening ,  Park  Alle  3T3,  2600  Glostrun 
02  -  U5.21.22 

Statens  Byggef orskn .   Instituts  Kunst f orening  , 
Postboks  119,  2970  Hdrshola, 
02  -  86.55.33 

Statsanstalt ens  Kunstf orening ,  Kampmannsgade  U,  16U5  7, 
01  -  15.15.15 

Kunst foreningen  pa  Statens  levnedsmiddelinst itut , 
Mrfrkhtfj  Bygade  19,  2860  Srfborg,  01  -  69.66.00 

Stenders  Forlags  Kunst for ening ,  Meterbuen  9-13, 
27U0  Skorlunde,  02  -  91.22.11 
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"si^o'^irsa^ifajrso1"' Ptrk  Ali* 3k5- 

'""wfo?"!"  5unstfor'oia«.  Borgergad.  13,  1300  K 
Topsiiring^Kuastforening,  Boruprang  k,  2750  Ballerup 

ffirsrsr!  5i*sjrak**-  Kuastfor,Bia«' 
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1. ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE  EN  ALLEMAGNE 
1.1.  Institutions  et  politicoes  artlstlques 

L'Allemagne  de  1 'Quest  est  une  federation  composSe  de  onze 
Etats  (huit  Etats,  ou  Ldnder    et  trois  Villes-Etats  : Berlin, 
Hambourg  et  BrSme) . 

Cette . structure  se  repercute  sur  1 'organisation  de  la  vie 
culturelle.  L'Allemagne  n'a  pas  de  minister e  de  la  culture 
au  niveau  federal;  chacun  des  Etats  a  un  MinistSre  de  la  Culr 
ture  dont  les  responsables  se  reunissent  regulierement  au 
sein  de  la  Conference  permanente  des  Mlnlstres  de  la  Culture 
{St&ndige  Konferena  der  Kultusminieter Jdont  le  siege -est  3 
Bonn.  Cette  Conference  comprend  quatre  Commissions ,  dont  la 
Commission  pour  l'Art  et  la  Formation  permanente  des  adultes 
{Kommission  der  Kunat  und  Erwaohsenenbi Idung)  qui  sJ6ccupe 
des  arts  plastlques.  La  Conference  permanente  emet  des  recom- 
mandations,  surtout  dans  le  domaine  de  l'education,  fait  des 
propositions  et  donne  des  directives  en  ce  qui  concerne  di- 
verses  pratiques  comme  les  droits  d'auteur  (quanti ernes  de 
bibliotheque  sur  le  modele  desquels  a  ete  applique  le  droit 
de  suite),  la  participation  des  artistes  a  l'edification  des 
bailments  publics  (1%  tKunet  am  Bau)  etc.  Ces  recommandations 
ou  propositions  n'ont  pas  force  de  loi  et  chaque  Etat  est 
libre  de  suivre  la  politique  qu'il  entend. 

Les  Villes  (140  d'entre  elles  environ)  sont  representees  a 
la  Diete  des  Villes  allemandes  {Deutsche  St&dtetag)  dont  le 
siege  est  a  Cologne.  Comme  la  Conference  permanente,  la  DiSte 
des  Villes  emet  des  recommandations,  mais  ces  deux  organes 
n'ont  aucun  pouvoir  de  decision.  Les  decisions  se  prennent 
au  niveau  des  Etats  et  des  Villes  qui  disposent  du  pouvoir 
financier . 
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Le  gouvernement  federal  {le  Bund)  est  competent  dans  le  do- 
maine  legislatif .  Ce  sont  les  services  culturels  du  Ministere 
de  l'lnterieur  qui  elaborent  et  preparent  les  pro jets  de  loi 
concernant  la  situation  juridique  et  sociale  des  artistes, 
visant  I  ame'liorer  leur  condition  ainsi  que  les  mesures  fis- 
cales  concernant  les  agents  du  marche"  de  l'art. 

D'autres  ministeres  ont  egalement  certaines  competences  en 
matie*re  culturelle  : 

-  le  Ministere  de  la  Formation  et  de  la  Science  {Bundesminis- 
tev  fUr  B-ildung  und  Wisaenschaft)  pour  les  problemes  relatifs 
£  1 ' enseignement  et  a  la  formation  ; 

-le  Ministere  des  Finances,  plus  spScialement  pour  les  ques- 
tions fiscales  ; 

-  le  Ministere  de  la  Justice,  pour  les  questions  de  droits 
d 1 auteur  ? 

-  le  Minis,tere  du  Travail  et  des  Affaires  sociales  (BM  fUr 
Arbeit  und  So zialovdnung) pour  les  questions  relatives  au 
droit  du  travail  et  d' assurance  sociale  ; 

-  le  Ministere  de  la  Construction  et  de  1 'Environnement 

{BM  filr  Raumordnung  3   dauwesen  und  St&dtebau)   pour  la  parti- 
cipation des  artistes  5  1 1  Edification  des  blltiments  publics  ? 

-  le  MinistSre  des  Affaires  Etrangeres   {Ausw&rtiges  Amt) 

avec  un  certain  nombre  d'instituts  independants , comme  l'lnsti- 
tut  Goethe,  pour  la  politique  culturelle  extSrieure. 


C'est  le  Ministere  de  l'Interieur  qui  assure  la  coordination 
entre  ces  diff§rents  ministeres  et  sert  d* inter locuteur  pour 
les  associations  syndicales  et  prof essionnelles  df artistes. 


-  89  - 


1.1.1.  Le  gouvernement  federal  et  le  Ministere  de  l'Interieur 

Le  gouvernement  federal  a  une  politique  df achat  d'art  contem- 
porain.  La  part  du  bugdet  consacre  a  ce  chapitre  augmente  cha- 
que  annee.  En  1983,  le  gouvernement  f§d€ral  a  defense"  600  000  DM 
-  1%.  du  budget  gSnSral-  pour  des  achats  d'oeuvres  postirieures 
a  1945.  Depuis  19  70,  415  oeuvres  d'art  ont  §te  acquises  pour 
une  somme  totale  de  5,5  millions  de  DM. 

Une  commission  d1 achat  composee  de  quatre  artistes,  quatre 
directeurs  de  musees  et  un  critique  d'art  se  r§unit  pour  ache- 
ter  les  oeuvres  d'art  destinees  a  decorer  bureaux,  salles  de 
reunion,  salons  et.  halls  de  la  chancellerie ,  des  ministeres 
et  des  ambassades.  Exceptionnellement,  quand  le  format  est 
tr§s  grand,  ces  oeuvres  sont  donnees  a  des  musses. 

En  1981,  eut  lieu  a  la  Kunathalle  de  Bonn,  la  premiere  expo- 
sition des  oeuvres  achetSes  par  le  gouvernement  f§dSral  depuis 
1970.  "L'art  pour  le  gouvernement  fgdSral"   (Kunat  fUr  den  Bund)  . 

Le  gouvernement  federal  ne  possSde  qu'un  seul  musee,  la 
Fondation  Preuaaiacher  Kulturbeaitz  qui  se  trouve  a  Berlin. 
Depuis  1' accord  du  18  octobre  1974,  le  gouvernement  f§d§ral 
entretient  ce  musSe  avec  la  participation  financiere  de  chacun 
des  Etats  -  la  Rhenanie  du  Nord-Westphalie ,  en  raison  de  son 
ancienne  appartenance  a  la  Prusse,  y  contribuant  pour  une  part 
plus  importante  que  les  autres  Etats  :  12  millions  de  DM  et 
119  millions  de  DM  pour  1» ensemble  des  Etats.  Le  gouvernement 
fSdSral  assure  70%  des  frais  courants  et  prend  en  charge  50% 
des  frais  d ' amenagement  et  de  construction  de  nouveaux  batiments. 

Le  rUssistfere  de  1'ZrttefcMur  attribue  des  bourses  pour  des  sS jours 
a  1' Stranger.  II  possede  la  Villa  Massimo,  a  Rome,  dont  il 
assure  les  frais  d'entretien  et  d' administration.  Les  Etats 
eux,  donnent  des  bourses   (environ  15 U0  DM  par  mois)  qui  couvrent 
les  frais  de  voyage,  de  sSjour,  le  transport  des  oeuvres  et  la 
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fourniture  de  materiel.  Les  artistes  int§ress§s  par  un  s#jour 
a  la  Villa  Massimo  posent  leur  candidature  aupres  du  Ministere 
de  la  Culture  de  l'Etat  oil  ils  sont  domiailigs  ;  ils  doivent 
avoir  moins  de  40  ans  et  avoir  termine"  leurs  Studes.  Ils  sont 
ensuite  sSlectionne"s  par  une  Commission  choisie  par  le  Minis- 
tere de  l'Interieur  et  les  ministres  de  la  Culture  des  Etats 
et  composee  de  sept  membres  (  trois  directeurs  de  mus§e  et 
quatre  artistes,  dont  deux  ayant  dSja  sgjourne"  a  la  Villa  Massi- 
mo) .  Cette  Commission  se  reunit  tous  les  deux  ans.  Les  artistes 
sglectionnSs  sont  envoySs  a  Rome  pour  des  s§jours  de  six,  neuf 
ou  douze  mois.  Une  exposition  itine*rante  des  oeuvres  des  ar- 
tistes prS-sSlectionn6s  par  les  autorit^s  compStentes  de.leur 
Etat,  mais  qui  n'oht  pu  Stre  retenus  par  le  jury,  a  lieu  dans 
des  villes  dif f  exentes. 

Le  aniste  del'mtSrieur      entretient  egalement  la  Casa  Baldi,  1 
Olevano  dans  les  environs  de  Rome,  oa  huit  artistes  sont  en- 
voy     chaque  annee  pour  des  §i jours  de  trois  mois. 

A  la  Cite  des  Arts,  a  Paris,  leMinistere  de  1  fTnt£rieur    a  achete 
en  1963  trois  ateliers  :  un  atelier  de  peintre,  un  atelier  de 
sculpteur,  un  atelier  de  musicien.  Les  artistes  sont  choisis 
par  le  Ministere  de  la  Culture  de  l'Etat  ou  ils  sont  domiciles 
et  envoy€s  a  Paris,  pour  six  mois,  avec  une  bourse  donn§e  par 
l'Etat,  bourse  qui  couvre  les  frais  de  voyage  et  de  se"jour. 

Le  Ministere  de  l'Interieur,  donne  des  subventions  et  des  aides 
pour  des  expositions  d'interSt  general,  comme  par  exemple 
1' exposition  "Courbet  et  son  influence  sur  la  peinture  alle- 
mande"  qui  a  eu    lieu  a  Francfort  en  1979.  II  finance  egale- 
ment  pour  une  part  l1  exposition  annuelle  de  l1  Union  des  Artistes] 
allemands   {Deutschev  Kilns  tier bund  -DO)  et  la  Documenta  de 
Kassel  (dont  les  frais  sont  partagSs  par  l'Etat  de  Hesse  et 
la  ville  de  Kassel) . 
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1.1.2.  Etats  et  Villes 

C'est  surtout  au  niveau  des  Etats  et  des  villes  et  communes  que 
se  decide  la  politique  culturelle  allemande.  L'aide  aux  artistes 
et  1 'encouragement  a  la  creation  et  a  la  diffusion  artistiques 
prennent  des  formes  tres  varices  :bourses  attributes  a  des  artis- 
tes pour  des  sSjours  a  lf Stranger  (voir  Sgalement  1.1.1.) ,  prix 
(voir  Sgalement  4.2.),  entretien  et  construction  de  nouveaux 
musees   (voir  Sgalement  5.1.)   etc.  La  politique  artistique  varie 
beaucoup  d'un  Etat  a  lf autre,  en  fonction  de  la  tradition  histori- 
que  et  politique  de  chaque  Etat. 

En  Bade-Wurtemberg ,  une  grande  partie  des  depenses  culturelles 
est  consacree  a  l1 entretien  des- cinq  grands  musees  d'Etat  et  a 
1 ' achafr  d'oeuvres  d'art  con temper ain  ;  ces  ressources  proviennent 
pour  une  grande  part  des  recettes  du  Lotto-Toto  (seize  millions 
de  DM  en  1980) . 

En  BaviSre,  les  musees  sont  presque  tous  des  musees  d'Etat.  Comme 
le  Bade-Wurtemberg,  la  Baviere  Stait  un  Etat  princier  et  la  poli- 
tique des  musees  a  §tS  particulierement  developpee  dans  ces  deux 
Etats.  En  Baviere,  60%  des  frais  culturels  sont  assures  par 
l'Etat,  alors  qu'en  Rhenanie  du  Nord-Westphalie  par  exemple,  ce 
sont  les  villes  qui  assurent  60%  des  depenses  culturelles. 

Ber lln  a  u*1  statut  particulier  en  Allemagne  et  revolt  une  aide 
financiere  importante  du  Ministere  de  l'lnterieur.  Berlin  est 
un  lieu  de  creation  plus  qu'un  raarche"  :  beaucoup  dfartistes,.  peu 
de  collectionneurs.  L'aide  directe  aux  artistes  se  fait  sous 
forme  de  bourses  pour  des  se* jours  a  l1  Stranger  et  par  une  politique 
d' ateliers  assez  developpSe.  Berlin  envoie  chaque  annee  trois 
artistes  a  New-York,  au  Projekt  Studio  n°l,  et  a  Londres .  Des 
echanges  se  font  avec  Paris  par  1 'intermSdiaire  de  l'Office 
allemand  d' echanges  universitaires  (Deutacher  Akademiker  Auatauech 
Dienat  -DAAD)  et  son  programme  particulier  pour  Berlin,  le  Pro- 
gramme artistique  berlinois   (Berliner  Kilnatlerprogramm  )  : 
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des  artistes  berlinois  sSjournent  six  mois  a  Paris  et  des 
artistes  francais  vont  a  Berlin.  Le  DAAD  a  ouvert  en  19  78 
une  galerie  pour  exposer  les  oeuvres  de  ces  artistes.  La 
Maison  des  artistes  de  Bethanie   (Berlin-Kreuzberg)   est  en- 
tretenue  a  part  egale  par  le  DAAD  et  l'AcadSmie  des  Beaux- 
Arts.  II  s'agit  d'un  ensemble  de  vingt-cinq  ateliers  desti- 
nes a  des  artistes  de  toutes  disciplines,  qui,  depuis  1975, 
a  accueilli  quatre-vingt  treize  artistes  allemands  et  stran- 
gers pour  une  duree  moyenne  de  dix-sept  mois.  Les  lieux  d1 ex- 
position a  Berlin  sont  trSs  nombreux  :  l'Academie  des  Beaux- 
Arts,  le  batiment  de  Martin  Gropius,  deux  Kunstvereine,  une 
Kunsthalle  (oil  ont  lieu  de  prestigieuses  expositions  :  Ipous- 
teguy,  Rauschenberg,  1* exposition  de  1' Union  des  Artistes 
allemands  etc.) .  Les  galeries  se  sont  regroup€es  en  une  so- 
ciSte"  d'interSts  ( Intereasengemeinaohaft)  et  organisent  les 
journeys  artistiques  de  Berlin  avec  portes  ouvertes,  visites 
d1 ateliers,  performances  etc. 

Brime  a  particuliSrement  developpe"  l'art  dans  lfespace  public 
et  dans  1 1  environnement,  avec  trente-huit  murs  de  la  ville 
peints  par  des  artistes  et  une  grande  exposition  permanente 
de  sculpture  en  plein  air,  sans  compter  le  Kunat  am  Bau  dans 
les  ecoles,  les  maisons  de  jeunes,  les  homes  pour  handicap's 
auxquels  participent  les  artistes  "au  chOmage" .  BrSme  developpe 
aussi  une  politique  d' achat  d1 oeuvres  d'art,  l'aide  a  1* achat 
de  materiel  pour  les  jeunes,  des  prSts  ou  des  aides  pour  les 
plus  SgSs  ou  les  artistes  qui  connaissent  des  difficulty  ma- 
terlelles.  En  1981,  a  £t§  mis  au  point  le  "module  br§mois" 
{Bremer  Modell)  d'aide  aux  artistes  :a  ces  artistes,  choisis 
par  un  jury,  auquel  appartiennent  des  repr£sentants  des  instan- 
ces socio-culturelles  de  la  Ville,  un  repr§sentant  des  milieux 
artistiques,  un  critique  et  deux  artistes  proposes  par  le  syndi- 
cat  et  choisis  par  le  S6nat,  on  procure  une  aide  matSrielle  par 
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1' achat  d'oeuvres,  par  des  commandes  ou  des  remunerations 
de  services  artistiques.  II  ne  s'agit  pas  d'une  assistance, 
mais  d'une  remuneration  pour  un  travail  demande,  d'un  paie- 
ment  en  echange  de  prestations   {Leiatung  gegen  Leiatung)  .  En 
1981,  vingt-deux  artistes  ont  §te"  ainsi  aides.  Des  sommes 
allant  de  5000  a  24  000  DM  ont  ete  consacr§es  a  ce  programme 
d'aide  aux  artistes. 


Hambourg  developoe  surtout  une  politique  d 1  encouragement  a 
l'art  dans  les  musses  :  pSdagogie  et  animation.  II  existe 
depuis  1978  un  Service    pSdagogique  des  musees  tenu  par  des 
collaborateurs  benevoles  qui  organisent  des  visites  commentSes, 
des  conferences  pour  les  scolaires,  des  groupes  de  jeunes, 
des  handicap's,  des  Strangers.  Un  important  materiel  pedagogi- 
que  est  mis  a  la  disposition  des  enfants.  Une  Maison  des  Arti- 
sans, instaliee  dans  une  ancienne  usine,est  un  lieu  de  rencon- 
tre pour  artistes  et  artisans.  Depuis  1980,  existe  une  "Semaine 
des  Arts  plastiques" * 

En  Rhenanle  du  Nord-Westphalle ,  les  efforts  en  matiere  artis- 
tique  se  portent  surtout  sur  les  musees  et  les  achats  d'oeuvres 
d'art.  La  vie  artistique,  I  lf echelon  des  villes,  est  tres  in- 
tense. C'est  en  Rhenanie-Westphalie  que  l'on  trouve  la  plupart 
des  grands  musees  d'art  (musee  Wallraf-Richartz ,  musee  Ludwig 
a  Cologne  ;  musee  Folkwang  a  Essen;  le  Stddtiaohea  Museum  a 
MOnchengladbach  ;  le  musee  d'art  a  Bochum  ;  V Alberazentvum  a 
Bottrop  etc.  -voir  egalement  le  chapitre  5.1.).  Ces  musees  sont 
pour  la  plupart  communaux,  c'est-a-dire  a  la  charge  des  villes. 
Depuis  une  dizaine  d'annees,  on  assiste  en  Allemagne  a  un  grand 
developpement  en  matiere  de  musees  :  am'nagement  de  nouveaux 
musees,  ouverture  de  departements  d'art  contemporain  :  a  Cologne, 
la  Ville  construit  un  musee  pour  abriter  les  collections  du 
Wallraf-Richartz   et  les  collections  de  M.  Peter  Ludwig;  l'ouver- 
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ture  est  prevue  pour  1986.  A  Dusseldorf,   le  nouveau  musee 
qui  doit  abriter  les  Collections  d'Art  de  la  Rhenanie  du 
Nord-Westphalie   (Kuns tsammlung  Nordrhein-We3tfaten)  est  en 
chantier,  l'ouverture  est  prevue  pour  1986.  Le  nouveau 
musee  de  Monchengladbach  vient  d'ouvrir. 

C'est  en  Rhenanie  du  Nord-Westphalie  que  se  trouvent  les 
principales  places  commerciales  pour  l'art  contemporain, 
surtout    a  Cologne  et  a  Dusseldorf  ou  les  galeries  d'art 
contemporain  et  d ' avant-garde  sont  les  plus  nombreuses .  On 
compte  en  RhSnanie-Westphalie  trente  societes  d'art  (Kunst- 
vereine),  soit  pres  du  tiers  de  toutes  celles  existant  en 
Allemagne.  Les  "initiatives  de  citoyens "  (BiiTgevCnitiativen) 
sont  multiples.  II  existe,  par  exemple,  un  "Secretariat  pour 
un  travail  culturel  en  commun",  sorte  de  cooperation  inter- 
villes  qui  finance,  entre  autres  activitis ,  des  expositions 
itinirantes . 

1.1.3.  Budgets  publics  -  Essai  de  comparaison 

Etant  donnee  1' absence  de  statistiques  centralists  concernant 
l'art  et  la  culture,  la  diversity  des  bases  de  calcul  utilisee 
par  les  divers  organismes  publiant  des  statistiques,  les  perio 
dicites  trSs  variables  de  publications  de  ces  diffirentes  sta- 
tistiques, il  est  extremement  difficile  de  donner  des  chiffres 
qui  soient  comparables  entre  eux.  Les  chiffres  publies  par 
1' Office  central  de  Statistiques  de  Wiesbaden  sont  incomplets 
et  bases  uniquement  sur  les  recensements  de  population  ;  les 
statistiques   pubILi§es  par  les  Etats  et  les  Villes,  etablies 
d'aprSsles    donnees  de  l'Office  central^  ne  recouvrent  pas  toute 
les  mimes  rubriques .  Les  Villes-Etats   (Berlin,  Hambourg,  Br§me) 
sont  parfois  consider§es  comme  des  Etats  et  parfois  comme  des 
Villes  et  figurent  done  dif f Sremment  selon  les  statistiques. 

6'autre  part,  les  depenses  culturelles  peuvent  recouvrir  les  frais 
consacres  aux  eglises  ou  a  1' education  ;  la  rubrique  "divers"  recouvre  des 


expenses  dont  on  ne  connalt  pas  la  nature  exacte  et  enfin, 
la  rubrique  "art  et  culture"   {Kunat  und  Kulturpflege)  qui 
serait  la  plus  precise  pour  cette  §tude,  recouvre  aussi  bien 
les  defenses  consacries  aux  jardins  zoologiques,  aux  musses 
folkloriques  qu'aux  musSes  des  Be aux- arts .  II  est  pratique- 
ment  impossible  de  degager  les  seules  depenses  faites  pour 
les  arts  plastiques.  N§anmoins ,  compte  tenu  de  ces  dispari- 
ty, on    peut  indiquer  quelques  chiffres  qui  donneront  une 
idee  des  depenses  consacre*es  respectivement  par  le  gouverne- 
ment  federal,  les  Etats  et  les  Villes  pour  la  culture  en  ge- 
neral. Pour  l'annee  1981,  le  gouvernement  federal  a  depense" 
275,4  millions-  de  DM,  les  Etats  1971,8  millions  et  les  Villes 
2692  millions  de  DM.  Soit  en  pourcentages  :  le  gouvernement 
federal  assure  5,5%  ,  les  Etats  39,9%  et les  Villes  54,5% 
du    total  des  depenses  culturelles.  Ces  chiffres  montrent 
que  la  contribution  du  gouvernement  federal  aux  depenses  cul- 
turelles est  faible  et  que  les  Villes  contribuent  pour  plus 
de  la  moitiS  a  ces  depenses.  Etats  et  Villes  ensemble  assurent 
pres  de  95%  de  l'ensemble  des  depenses  culturelles  de  l'Alle- 
magne.   (1)  Par  rapport  au  budget  general  de  chacune  de  ces 
instances,  les  depenses  culturelles  du  gouvernement  federal 

representent  a  peine  1%;  sur  le  budget  des  Etats, entre 
1  et  2%  ;  pour  les  Villes  et  les  communes,  la  part  du  budget 
consacre  aux  affaires  culturelles  se  situe  entre  2,5  et  3% 
de  leur  budget  total. 


(1)  chiffres  communiques  par  le  Ministere  de  l'lnterieur. 


-  95  - 


1.2,  Mecenat 

1.2.1.  MecSnat  d'entreprise  et  fondations 

La  vie  culturelle  et  artistique  en  Allemagne  doit  beaucoup 
au  m£c£nat  d'entreprise  et  au  mecenat  prive" .  Le  Cercle  cultu- 
rel  du  syndicat  federal  de  l1  Industrie  allemande  (Kul turkreia 
im  Bundes verb  and  deutscher  Industrie  J  est  une  association 
d§clar§e  qui  regroupe  quatre  cent  cinquante  industriels  parmi 
lesquels  on  peut  citer,  parmi  beaucoup  d'autres,  Daimler  Benz, 
Krupp,  Agfa,  Bayer,  Siemens,  Deutsche  Bank,  BASF  etc.  Cr§£e 
peu  apres  la  guerre,  en  1951,  cette  association  avait  pour  but 
initial  de  r§habiliter  1'art  et  la  culture  combattus  par  les 
nazis .  Son  action  a  commence  par  des  dons  a  des  muse'es  >  puis 
ses  initiatives  se  sont  developpees  et  actuellement  le  Kul tur- 
kreia joue  un  grand  rOle  dans  1 'encouragement  a  la  creation 
artistique.  II  dScerne  des  prix,  organise  des  expositions, 
developpe  les  relations  entre  le  monde  artistique  et  le  monde 
de  l'entreprise  et  de  l'usine  en  donnant  des  bourses  de  travail 
a  des  artistes  qui  d§sirent  travailler  en  usine  {KUnatler  im 
Betrieb) .  Son  action  s'§tend  a  differents  domaines  de  l'art  j 
musique,  litterature,  architecture,  arts  plastiques.  Pour  les 
arts  plastiques,  le  Kul turkreia  dScerne  chaque  annee  sept  prix 
de  8000  DM  chacun,  a  de  jeunes  artistes  de  moins  de  trente-trois 
ans.  Le  reglement  du  concours  pour  ce  prix  se  fait  par  voie  de 
presse  et  est  envoye"  aux  directeurs  des  Ecoles  des  Beaux-Arts 
qui  proposent  des  Studiants.  Une  premiere  selection  est  faite 
d' apres  les  dossiers  envoySs  par  ces  directeurs.  Sur  deux  cent 
dossiers , environ  trente  sont  retenus .  Pour  la  selection  finale, 
plusiei;rs  jurys  sont  formes,  composes  d '  industriels  adherents  au 
Kulturkreis ,  de  collectionneurs  et  d' amateurs  d'art  d'une  part, 
de  prof essionnels  des  milieux  artistiques   (directeurs  de  musses, 
directeurs  de  Kunstvereine  et  historiens  d'art)   d 1  autre  part. 
Les  membres  de  ces  jurys  vont  visiter  les  ateliers  des  trente 
artist  es  pr§-s61ectionn§s  et  ont  un  entretien  approfondi  avec 
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les  candidats.  Ces  jurys  se  rSpartissent  les  visites  d' ate- 
liers dans  toute  l'Allemagne,  deux  'personnalites  faisant  par- 
tie  de  tous  les  jurys  afin  de  pouvoir  etablir  une  comparaison 
Squi table  entre  tous  les  candidats.  Sur  trente  candidats,  sept 
sont  dSfinitivement  retenus  pour  le  prix,  mais  pour  tous  les 
candidats,  est  organised  une  exposition  Ars  Viva  autour  d'un 
theme  qui  change  chaque  annle  :  en  1 979  ,  c'etait  la  photo;  en 
1980,  le  dessin;  en  1982,  la  vidSo;  en  1984  la  sculpture  et 
la  couleur.  Cette  exposition  dure  un  an,  est  itin^rante^  pas-* 
sant  d'une  ville  a  1' autre,  en  Allemagne  et  meme  parfois  a 
l1  Stranger.  Le  Kulturkreia  fait  Sditer  un  catalogue  preface" 
par  le  dir<g±eur  du  musSe  ou  1 'exposition  est  inauguree. 

Le  Kulturkreia  organise  egalement  d'autres  manifestations  ar- 
tistiques.  En  1983  par  exemple,  en  l'honneur  d'un  des  fonda- 
teurs,  M.  Gustav  Stein,  a  gt§  organised  une  exposition  qui  a 
reuni  trente  artistes  et  a  l'occasion  de  laquelle  a  ete  crSe" 
le  Prix  Gustav  Stein.  Le  Kulturkreia  fait  des  dons  I  des  musees: 
a  Duisburg  (ville  natale  de  Gustav  Stein),  des  sculptures  d'une 
valeur  de  14  000  DM  ont  et§  offertes  au  Lehmbruck  Muaeuml  Des 
peintures  ont  St§  donnees  a  la  Kunsthalle  de  Hambourg,  au 
musSe  de  Hanovre,  au  musSe  municipal  de  Bonn.  Le  Kulturkreia 
donne  des  bourses  de  travail  a  des  artistes,  surtout  des  sculp- 
teurs,  dSsirant  s'initier  a  de  nouvelles  techniques,  utiliser 
de  nouveaux  mater iaux,  dans  le  cadre  d'une  entreprise  ou  d'une 
usine.  II  s'agit  d'une  experience  enrichissante  tant  pour  l1 ar- 
tiste que  pour  le  personnel  de  1 ' usine .  En  1983,  sur  trente-trois 
demandes  de  bourses,  deux  ont  6t§  satisfaites. 

Le  Kulturkreia  aide  et  soutient  des  fondations  ou  des  grandes 
ecoles  :  la  Fondation  Lehmbruck,  l'Ecole  des  Beaux-Arts  d'Aix- 
la-Chapelle,  la  Fondation  Jeunesse  et  Art  de  Berlin  (cette  der- 
niere  operation  est  menee  avec  la  participation  du  Senat  de 
Berlin).  Le  Kulturkreia  favorise  et  encourage  le  Kunat  am  Bau 
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applique  a  l'industrie,  aux  constructions  d'usines. 

Beaucoup  d 1 industriels  pratiquent  le  mecenat  sans  §tre  ratta- 
ches  au  Kulturkreis  ou- 'developpent  leur  propre  politique  d1 en- 
couragement a  la  creation  artistique.  Citons  le  groupe  KSrber 
a  Hambourg,  la  villa  Htigel  a  Essen,  propriety  de  la  f  ami  lie 
Krupp,  transformed  en  musee  et  centre  culturel.  II  y  a  aussi 
en  Allemagne  de  grands  collectionneurs  et  mecenes  tres  connus  : 
M.  Peter  Ludwig,  industriel  fabricant  de  chocolat  d'Aix-la- 
Chapelle  qui  a  r§uni  une  immense  collection  d'art;  M.  Leo  KSnig, 
brasseur,  qui  achate  des  oeuvres  d'art  pour  dicorer  ses  bu- 
reaux et  a  ouvert  une  artotheque  dans  son  entreprise  .  M.Bernhard 
Sprengel  a  Hanovre,  M.Wilhelm  Hack  S  Cologne  et  Ludwigshaven 
ont  fait  don  de  leurs  collections  privees  a  des  musees.  Citons, 
pour  terminer,  le  magazine  Sconomique  et  financier,  Capital 
qui  a  cred  un  prix  pour  les  medenes  :  une  firme  inconnue  recoit 
en  prix  l'oeuvre  d'un  artiste  connu  et  une  firme  connue  rest 
recompensed  pour  son  action  de  mScenat  par  l'oeuvre  d'un  artis- 
te encore  inconnu. 

Depuis  1978,  existe  une  nouvelle  fondation,  la  Fondation 
Jtlrgen  Ponto  pour  l'aide  aux  jeunes  artistes   {JUrgen  Fonts 
Stiftung  zur  F&rderung  junger  KUnatler) .  Le  responsable  de 
cette  Fondation  est  l'un  des  directeurs  de  la  Dresdner  Bank, 
le  Dr.  Bernhard  Freiherr  von  Leoffelholz  qui  est  en  meme 
temps  le  president  du  Kulturkre-ia .  JUrgen  Ponto  etait  direc- 
teur  a  la  Dresdner  Bank;  il  a  trouve"  la  mort  en  1977  dans  un 
attentat  terroriste .  C'itait  un  amateur  d'art  et  un  grand 
collectionneur .  A  sa  mort,  sa  veuve  IgnSs  Ponto  et  deux  di- 
recteurs de  la  Dresdner  Bank  dediderent  de  poursuivre  son 
oeuvre  et  credrent  cette  association  destined  a  "aider  de 
jeunes  artistes  doues ,  credtifs,  serieux,  encore  inconnus 
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et  n'ayant  encore  recu  aucune  autre  aide  " (ex trait  des  regle- 
ments)  .  La  Fondation  Ponto  decerne  des  prix  dans  le  domaine 
de  1' architecture,  de  la  literature,  de  la  musique  et  des 
arts  plastiques.  Deux  prix  sont  decernes  chaque  annee  pour 
les  arts  plastiques.  Un  premier  jury  compost  de  huit  personna- 
lites  appartenant  aumonde  de  1J art- :  deux  prof esseurs,  cinq 
directeurs  de  musees,  un  peintre,  propose  chacun  un  artiste 
de  son  choix.  Une  exposition  des  oeuvres  de  ces  huit  artistes 
est  organisee,  avec  un  catalogue  Sdite"  par  la  Fondation  Jtlrgen 
Ponto,  et  un  texte  de  presentation  par  artiste  ecrit  par  la 
personnalite"  qui  l'a  proposed  Ce  catalogue  est  envoye"  a  des 
directeurs  de  musee  et  constitue  dSja  une  aide  pour  l1 artiste 
par  la  public! te  qui  est  faite  pour  lui .  Ensuite,  un  autre 
jury  auquel    n'appartient  aucune  des  huit  personnalites  du 
jury  precedent,  et  compose"  de  trois  directeurs  de  musee 
(dont  l'un  est  en  meme  temps  membre  du  Conseil  d' administra- 
tion de  la  Fondation) ,  d'un  critique  d'art  et  d'un  coliection- 
neur,  choisit  parmi  ces  huit  artistes  deux  qui  recevront  le 
prix  Ponto  d'un  montant  de  20  000  DM.  Depuis  son  existence, 
la  Fondation  Ponto  a  depensS  500  000  DM  pour  la  musique, 
186  000  DM  pour  1 1  architecture ,  80  000  DM  pour  les  arts  plas- 
tiques et  48  000  DM  pour  la  litterature. 

1.2.2.  Aspects  fiscaux  du  mgcgnat 

Jusqu'ici  les  organisations  ou  fondations  a  but  scientifique 
etaient  plus  favorisees,  vis-a-vis  du  fisc,  que  les  organisa- 
tions a  but  culturel  ;  le  degrevement  des  dons  consentis  a  des 
fondations  culturelles  etaient  moins  eleve  que  ceux  faits  t 
des  organismes  a  but  scientifique.  Le  decalage  tend  a  se  com- 
blier  et  disormais  les  dons  consentis,  par  des  personnes 
privees  ou  des  entreprises,  a  des  organismes  a  but  culturel 
sont  deductibles  de  l'impQt  sur  le  revenu,  ou  des  benefices 
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quand  il  s'agit  d'une  personne  juridique,   jusqu'a  concurrence 
de  10%  par  an,  et  non  plus  5%   (loi  du  18.8.80)  . 

La  possibility  du  paiement  en  oeuvres  d'art  de  1'impCt  sur 
le  revenu  ou  de  l'impdt  sur  la  succession  n'existe  pas  en 
Allemagne . 

Le  montant  des  achats  d' oeuvres  d'art  effectues  par  des  en- 
treprises  sont  deductibles  des  impSts  sur  les  benefices  lors- 
que  ces  oeuvres  sont  destinies  a  la  decoration  ou  a  l'am§nage- 
ment  des  bureaux  ou  de  1 ' entreprise . 

La  suppression  de  1'impCt  sur  la  fortune  pour  les  oeuvres  d'art 
a  St£  demanded;  elle  nfa  pas  Ste"  accordee.  Toutefois  le  seuil 
de  franchise  a  £tS  releve"  (de  10  000  a  20  000  DM  au-dessus  du 
seuil  de  franchise  existant  pour  cet  impOt) ,  pour  les  oeuvres 
d'art  datant  de  moins  de  trente  ans ,  qui  sont  dans  la  famille 
depuis  moins  de  vingt  ans,  et  dans  la  mesure  ou  ces  oeuvres 
d'art  ne  font  pas  par tie  du  capital  d Exploitation  de  lf entre- 
prise (amendement  a  la  loi  fiscale  79  §115-2) . 

Une  mesure  d ' as soup lis semen t  vient  d'Stre  accordee  aux  fonda- 
tions  :  jusqu'ici  les  recettes  du  capital  (revenus,  dividendes , 
inter§ts)  devaient  etre  depensSes.  DSsormais  il  est  possible 
de  placer  jusqu'a  25%  de  ces  interSts  pour  preserver  le  patri- 
moine  de  la  fondation,  et  ceci  sans  perdre  le  benefice  de 
l'allegement  d'impot. 
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1.3.  Marche  de  1 1  art 

1.3..1.  Caracteristiques  du  marche 

Le  marche  de  l'art  passe  surtout  par  les  galeries.  Les  prin- 
cipals galeries  d'art  sont  concentrees  dans  quelques  villes  : 
Berlin,  Hambourg,  Munich,  Francfort,  Cologne  et  Dusseldorf 
(voir  egalement  les  Etats  et  les  Villes  1.1.2.).  Le  marche  de 
l'art  d' avant-garde  se  trouve  principalement  a  Cologne  et  Dus- 
seldorf ou  l'on  trouve  les  marchands  d'art  d ' avant-garde  qui 
sont  en  relation  avec  les  autre  galeries  d ' avant-garde  a  l'etran- 
ger,  principalement  1  Bale,  Milan  et  New  York.  Les  galeries 
sont  regroup.ees  au  sein  d'un  Comite*  prof essionnel  des  galeries  * 
d'art  dont  le  siege  est  a  Cologne.  Cr€§  en  19  75,     ce  Comite" 
prof essionnel  compte  180  galeries. 

Chaque  annee  a  lieu  a  Cologne        la  Foire  Internationale 
d'Art  contemporain  {Int&rnationaler  Kunstmarkt) .Voir  Sgale- 
ment  5  .4  . 

1.3.2.  Volume  des  affaires 

Le  Comite"  prof  essionnel  des  galeries  d'art  donne  le  chiffre 
suivant  pour  le  marche  de  l'art  contemporain  (chiffre  commu- 
nique par  le  Ministere  de  l'Interieur)    :   73  millions  de  DM 
pour  1 'annee  1978.  Le  volume  des  affaires  qui  s'effectuent 
hors  des  circuits  commerciaux,  c'est-a-dire  au  depart  de 
l'atelier,  achat  direct  a  l'artiste,  se  monterait  1  1.753 
milliards  de  DM  pour  1' annee  198  2. 
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2.   ASSOCIATIONS  D 'ARTISTES 

2.1.  Associations  syndicales ' et  prof essionnelles 

Les  principaux  syndicats  df artistes  plasticiens  sont  au  nombre 
de  trois  : 

-  le  Syndicat  prof essionnel  des  artistes  plasticiens  {Berufa- 
v&vband  bildsndev  KUnstler  -  BBK) .  Le  President  de  ce  syndi- 
cat est  le  sculpteur  Otto  Dressier  et  le  secretaire  general 

le  Dr. Gerhard  Pfennig,  avocat.  Le  BBK  fait  partie  de  la  Socie- 
te  Internationale  des  Arts  plastiques,  l'IGBK,  et  en  tant  que 
tel  constitue  la  section  allemande  de  1'IAA  (International  As- 
sociation of  Art) .  L* inscription  au  BBK  se  fait  S  1' echelon 
local;  il  existe  onze  delegations  regionales,  une  par  Etat. 
Une  commission  se  rSunit  et  juge  les  candidatures  sur  dossier. 
Peuvent  s'inscrire  au  BBK  les  artistes  qui,  soit  ont  suivi  des 
etudes  dans  le  domaine  des  arts  plastiques,  soit  peuvent 
apporter  la  preuve  d* avoir  fait  des  expositions,  soit  peuvent 
apporter  la  preuve  d1 avoir  une  activite  artistique  reguliSre 
et  continue.  La  cotlsation  est  de  120  DM  par  an,  dont  11  DM 
parviennent  au  syndicat  national.  Le  BBK  dispose  ainsi,  S  l'e- 
chelon  national,  d' environ  80  000  DM  par  an  et  recoit,  en  plus  > 
des  subventions  des  pouvoirs  publics. 

Environ  huit  mille  artistes  sont  inscrits  au  3BK.  C'est  le  syn- 
dicat le  plus  nombreux  et  le  plus  representatif  de  la  profession; 
il  constitue  un  veritable  interlocuteur  entre  les  artistes  et 
les  pouvoirs  publics  auprSs  de  qui  il  defend  les  interSts  pro- 
fessionnels,  juridiques,  sociaux  et  fiscaux  des  artistes. 

-  1 'Union  des  Artistes  allemands  (Deutscher  KiXnatlev  Bund  -  DKB) 
dont  le  President  est  Thomas  Grochowiak  et  le  President  d'hon- 
neur  Walter  Scheel.  Ce  syndicat  est  beaucoup  moins  nombreux  que 
le  BBK,  il  compte  trois  cent  soixante-seize  adherents.  Le  DKB 
organise  chaque  annee  une  exposition  financee  en  partie  par  le 
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Ministere  de  l'lnterieur,  en  partie  par  l'Etat  et  la  Villa 
d'accueil.  L ' exposition  a  lieu  chaque  ann€e  dans  une  ville 
differente.  La  selection  des  artistes. pour. 1' exposition  se 
fait  en  deux  temps.  Un  jury  compose"  de  neuf  membres  du  syn- 
dicat  fait  une  premiere  selection  parmi  les  travaux  de  cinq 
cent  artistes  environ  (cinq  cent  vingt  en  1984) .  Lors  d'une 
deuxieme  selection,  deux  cent  cinquante  artistes  seront  rete- 
nus;  il  faut  que  cinq  des  neuf  membres  du  jury  soient  d' ac- 
cord. Sur  les  deux  cent  cinquante  artistes  sSlectionnSs  pour 
l'exposition  de  1984  ,  beaucoup  sont  membres  du  syndi cat. 

Ces  deux  syndicats,  le  BBK  et  le  DKB,  entretiennent  d'excel- 
lents  rapports;  beaucoup  des  membres  du  DKB  sont  Sgalement 
membres  du  BBK.  Ces  deux  organismes  se  regroupent  dans  leurs 
revendicatlons  communes  face  aux  pouvoirs  publics. 

-  le  Groupement  des  femmes  artistes  allemandes  et  autrichiennes 
et  des  amateurs  d'art  (Gemeinachaft  der  deutaahen  und  Qatervei- 
chiachen  Klin  a  tier-inn  en  und  Kunatfreunde  -  GEDOK)  .  Ce  syndicat 
est  plus  une  association  d' amateurs  d'art  (le  president  n'est 
pas  artiste)  qu'une  association  de  defense  des  interSts  pro- 
f essionnels . 

II  existe  beaucoup  d'autres  associations  d1 artistes  qui  se 
regroupent  par  affinitSs,  styles,  themes  ou  tendances,  pour 
travailler  ou  organiser  des  expositions  ensemble. 
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2.2.  Autres  associations 
2.2.1.  Le  Kunstfonds 

Le  pro jet  d'une  Fondation  nationale  allemande  qui  aurait 
eu  pour  but  de  proteger  et  d'Slargir  le  patrimoine  cultu-  _. 
rel  et  artistique  allemand  ayant  echoue,  une  partie  des 
fonds  qui  avaient  €te  vot§s  ont  §te  reconvertis  dans  nnr 
autre  organisme;  cr§§  en  19  79   :  le  Fonds  d'Aide  a  la  crea- 
tion artistique. 

Ce  Fonds  a  trois  sections  :  le  Fonds  de  soutien  a  la  LittS- 
rature  (  Literatur fonds  appelS  couramment  Litfonds  ),  le 
Programme  d ' encouragement *a  la  rausique  (Musikf&rderungspro- 
gramm)  et  le  Fonds  d 'encouragement  a  I'art  plastique  content- 
porain   {Kunstfonds  zur  Fdrderung  der  zeitgendssischen  bil- 
denden  Kunst  appele  communement    Kunstfonds),  Le  Kunstfonds 
est  une  association  d£clar§e  d'utilite"  publique.  II  f onc- 
tionne  depuis  le  10  decembre  1980.  Son  siege  est  a  Bonn, 
dans  l'immeuble  de  la  Maison  des  Artistes,  Poppelsdorf er 
Allee,  oQ  se  trouvent  £galement  le  Syndicat  prof essionnel 
des  artistes  plasticiens  (BBK)  et  la  Socie'te'  d 'exploitation 
du  droit  de  suite,  la  Bild-Kunst . 

Le  Kunstfonds  a  pour  but  d1 aider  la  creation  contemporaine 
par  le  soutien  a  des  pro jets,  individuels  ou  collectif s . 
Sont  membres  fondateurs  de  1 1  association  les  principaux  syn- 
dicats  d' artistes  et  les  associations  prof essionnelles  :  le 
Syndicat  national  des  artistes  plasticiens   (BBK)  ,  l1 Union 
des  artistes  allemands   (DKB)  ,  le  GEDOK,  le  Comite"  profession 
nel  des  galeries  d'art,  la  Soci£te"  d ' exploitation  du  droit 
de  suite  et  Madame  Rune  Mields,  artiste,  qui  repr§sente  les 
artistes  non-organises .  Sont  membres  du  Bureau,  un  repr§sen- 
tant  de  chacune  des  organisations  ci-dessus,  plus  un  repre- 


-  105  - 


sentant  du  Comite"  international  des  artistes  {Internationa- 
lea  Kilns  tlergremium) ,  un  representant    du  Groupement  des 
Kunstvereine  allemands  (  Arbeitagemei-nachaft  deutaohev  Kunat- 
vereine)  et  deux  representants  du  Ministere  de  l'Interieur, 
soit.dix  membres  en  tout.  Le  Ministere  de  l'Interieur  a  mis 
a  la  disposition  des  -trois  Fonds  une  somme:    glofaale  de  seize 
millions  et  demi  de  DM  (  cinq  pour  le  Litfonda ,   cinq  pour  le 
Kunatfonda  et  six  et  demi  pour  la  musique) ,  provenant  done 
des  budgets  prevus  initialement  pour  la  Fondation  Nationale 
allemande.  Le    Kunatfonda  dispose  d'une  somme  de  un  million 
de  DM  par  an  jusqu'a  1984  inclus   (  cinq  millions  pour  cinq  ans> 
de  1980  a  1984).  Ces  versements  seront  probablement  reconduits 
en  1985  dans  le  cadre  de  la  creation  eventuelle  d'une  Fonda- 
tion culturelle  des  Etats   {Kulturatiftung  dev  Ldndev  ),  orga- 
nisme  qui  serait  cree"  en  remplacement  de  la  Fondation  natio  - 
nale  allemande  et  qui  f onctionnerait  avec  la  participation 
financiere  du  gouvernement  fSdSral  et  des  Etats.  Son  objectif 
serait,  entre  autres,  de  developper  et  d'encourager  l'art  con- 
temporain.  Ces  pro jets  sont  actuellement  a  l'^tude,  tant  la 
creation  de  la  Fondation  culturelle  que  la  reconduction  des 
Fonds . 

" Le  Kunatfonda     a  pour  but  d'encourager  la  creation  artisti- 
que  contemporaine .  II  soutient  des  initiatives  artistiques 
exemplaires  dans  la  mesure  ou  elles  presentent  un  interSt 
poor  le  developpement  et  la  diffusion  de  la  culture  allemande 
en  general.  Par  la  meme,  il  developpe  les  efforts  pour  faire 
connaitre  l'art  contemporain  aupres  d'un  public  plus  vaste." 
(Extrait  des  statuts) .  Le  Kunatfonda  soutient  des  projets,  in- 
dividuels  ou  collectifs,  dans  le  domaine  artistique,  quand  lis 
ont  des  repercussions  dans  le  domaine  social  ou  culturel  en 
general,  comme  par  exemple,  le  travail  artistique  avec  des 
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handicapes,  un  projet  collectif  d'un  travail  en  commun  avec 
des  strangers,  les  Turcs  de  Kreuzberg  a  Berlin  par  exemple, 
1 1 amSnagement  d'une  clinique  ou  d'une  maison  de  jeunes ,  un 
projet  d1 exposition  destinee  a  faire  connaitre  1 1  art  alle- 
mand  a  1' Stranger  etc.  Ces  pro jets  pr§sent§s  par  des  artis- 
tes, une  fois  accepted  par  le  Kunatfonda,  sont  finances  moi- 
tie  par  le  Kunatfonda     moltiS  par  le  candidat  ou  une  tierce 
personne  :  c'est  une  des  conditions  nScessaires  pour  que  le 
projet  soit  accepts.  Ce  financement  par  participation  est 
l'une  des  particularitSs  du  Kunsfifonda.  Les  demandes  d'aides 
se  font  par  Scrit,  avec  description  dStaillee  du  projet  ac- 
compagne"  de  documents  ,  photos  etc.  Les  decisions  sont  prises 
par  1* ensemble  du  Bureau  qui  se  reunit  pendant  quatre  jours 
pour  examiner  les  demandes,  d*abord  en  sous -commissions ,  et 
ensuite  en  stance  plSniere.  La  plupart  des  decisions  ont  Ste" 
prises  jusqu'ici  a  1 'unanimity.  Environ  10%  des  demandes  an- 
nuelles  sont  satisfaites.  En  1983,  sur  quatre  cent  quarante 
cinq  demandes,  quarante-huit  aides  ont  Ste"  accordSes . 

Le    Kunatfonda    est  un  organisme  gere"  et  administre1  par  les 
artistes  eux-memes .  Si  les  fonds  proviennent  des  pouvoirs 
publics,  les  decisions  sont  prises  par  les  artistes,  par 
1 'intermSdiaire  de  leurs  associations,  majoritaires  au  Bureau. 
Depuis  1983,  le  Kunatfonda  a  ouvert  une  salle  d' exposition 
{Kunatraum)  dans  la  Maison  des  Artistes  a  Bonn. 

2.2.2.  le  Conseil  culturel  allemand  (Deutacher  Kulturrat) 

Le  Kulturrat  cons ti tug  par  le  regroupement  de  cent  cinquante 
syndicats  prof essionnels  est  divise"  en  huit  sections  :  musique* 
litterature,  theatre,  architecture,  design,  film,  travail  socio- 
culturel  et  arts  plastiques.  La  section  arts  plastiques  s'ap- 
pelle    Kunatrat.   II  a  $t§  cr§e"  a  Bonn  le  19  novembre  1982.  En 
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1983,  vingt  organisations  syndicales  d' artistes,  de  galeries, 
de  Kunstverzine  avaient  deja  adhere  au  Kun3trat.  Le  siege  du 

Kunstrat  est  a  Bonn.  Sont  membres  du  Bureau  :M.  le  Profes- 
seur  GUnter-.  Drebusch,  de  1' Union  des  Artistes  allemands  (DKB) 
et  M,  Bogislav  v.Wentzel  du  Comite"  prof essionnel  des  galeries 
d'art.  Le  Kulturrat  a  etS  crSe"  dans  le  but  de  soutenir ,  aider 
et  renforcer  lf action  syndicale  des  associations  ou  syndicats . 
L'art  et  la  culture  necessitant  de  par  leur  nature  des  organi- 
sations particuliSres ,  chaque  syndicat  garde  au  sein  du  Kultur 
rat  une  autonomie  d1 action  et  les  decisions  sont  prises  confor 
moment  au  droit  de  chacune  des  associations  le  composant.  Le 
Kultur rat  n'entraine  aucune  bureaucratie  supplementaire  puis- 
que  chaque  syndicat  est  deja  represents  aupres  des  pouvoirs 
publics.  II  n'est  la  que  pour  renforcer  1* action  de  chaque 
syndicat  sans  s'y  substituer. 


3.  ASPECTS  JURIDIQUES  DE  LA  PROFESSION  D 'ARTISTES- 
3.1.  Droits  sociaux 

La  Reponse  du  gouvernement  f£d£ral  aux  interpellations  des 
deputes  CDU/CSU  et  FDP  concernant  les  problemes  fiscaux, 
juridiques  et  sociaux  des  artistes  (Antwort  der  Bundesregie- 
rung  auf  die  groase  Anfrage  der  Abgeordneten  und  der  Fraktio- 
nen  der  CDU/CSU  und  FDP  im  deutschen  Bundestag  )   a  ete  discu- 
teeau  Parlement  le  9  novembre  1984.  Ce  texte  fait  le  point 
sur  les  principales  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour 
1' amelioration  des  conditions  de  travail  des  professions  ar- 
tistiques.  II  fait  suite  au  Catalogue  de  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  1 ' amelioration  de  la  condition  profes- 
sionnelle  des  artistes  en  date  du  2  juil.let  19  76   (  Bundes  - 
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minister  des  Innernt    Verbes 8 erung  der  beruf lichen  und 

sozialen  Lage  der  Kilnstler  und  Publizisten*  Ubersiaht 

Uber  die  von  der  Bunde3regierung  am  2.Juli   1976  beschlos- 

senen  Ma83nahmen  und  den  Stand  ihrer  Verwirkliahung }  Bonn 

1979).  Ce  catalogue  de  mesures  contenait  un  projet  de  loi, 

datant  du  2  juin  19  76,  sur  1' assurance  sociale  des  artistes 

et  des  auteurs  independants ,  projet  qui  a  €te  modifie'  en 

1979,  voti  au  Parlement  le  27  juillet  1981.  La  loi  (  loi  sur  I'as- 

rance  sociale  des  artistes  (Kilnatlersozialversicherungs- 

gesetz)     est  entree  en  vigueur  le  ler  janvier  1983.  Depuis 

cette  date,  les  artistes  et  auteurs  independants  sont  tenus 

de  souscrire  une  assurance  maladie  et  une  assurance  vieillesse 

aupres  de  l'organisme  qui  gire  1' assurance  sociale  artiste 

et  dont  le  siege  est  I  Wilhelmshaven. 

Cette  loi  concerne  les  artistes  et  les  auteurs  (Scrivains 
et  journalistes) .  Avant  le  vote  de  cette  loi,  et  depuis 
197  2,     les  artistes  et  auteurs  independants  qui  n'Staient 
pas  assures  par  un  employeur  et  souhaitaient  Stre  couverts, 
devaient  souscrire  une.  assurance  personnelie ,  ou  pouvaient 
adherer  au  regime  general  1  condition  de  payer  la  totalite 
des  cotisations .  Depuis  le  ler  janvier  1983,  1 ' inscription 
est  devenue  ofaligatoire  et  les  cotisations  ne  sont  plus  a 
la  charge  entiere  de  l'assure".  Les  artistes  ne  payent  disor- 
mais  plus  que  50%  de  la  cotisation  totale;  la  part  patronale 
est  pay€e  pour  les  2/3  par  les  agents  du  marche"  de  l'art, 
les  diffuseurs,  galeries  ,  marchands  de  tableaux  et  musees 
pour  les  artistes  plasticiens,  Sditeurs  pour  les  auteurs. 
Un  recours  constitutionnel  a  §te"  depose*  contre  cette  loi 
aupres  du  Tribunal  administratif  de  Karlsruhe  par  quelques 
Sditeurs,  non  sur  le  principe  meme  de  la  loi  mais  sur  la 
f aeon  dont  les  cotisations  patronales  etaient  pr§levees . 
Les  galeries  ne  se  sont  pas  associSes  a  ce  dSp<3t  de  plainte. 
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Pour  pouvoir  s'inscrire  a  la  SScuritg  sociale  artistes, 
11  faut  Stre  independant  (  aelbatatandig)    ,  c'est-a-dire 
ne  dependre  de  personne,  ne  recevoir  d'ordre  de  personne, 
choisir  son  lieu  et  ses  horaires  de  travail  et  egalement 
n' employer  aucun  salarie  de  facon  permanente .  II  faut  aussi 
que  la  profession  artistique  soit  la  profession  principale, 
que  1' activity  artistique  constitue  1' activity  principale 
(hauptberufliah) .  L' artiste  ne  doit  pas  exercer  sa  profes- 
sion de  facon  provisoire  ou  passagere.  Au  moment  de  1' ins- 
cription, il  doit  exercer  sa  profession  depui3  deux  mois 
au  moins  et  ne  pas  avoir  1* intention  de  la  cesser  dans 
les  deux  mois  qui  suivent.  Pour  dSfinir  la  profession 
artistique  comme  profession  principale,  le  critere  de 
revenu  intervient  :  1' artiste  doit  gagner  par  son  activity 
artistique  une  somme  minimale  qui  est  I  redSfinir  chaque 
annee.  Pour  1983,  le  montant  minimum  a  obtenir  par  l'exer- 
cice  de  la  profession  artistique  independante  Stait  de 
5.160  DM.  En  de^a  de  cette  somme,  l1 artiste  n'est  pas 
tenu  de  sous cr ire  une  assurance  aupres  de  la  SScurite 
sociale  artistes.  Ce  seuil  minimum  n'est  pas  exige*  pour 
les  artistes  considers  comme  en  d^but  de  carriere,  c'est- 
a-dire  exercant  leur  activity  artistique  independante 
depuis  moins  de  cinq  ans .  De  plus,  les  revenus  obtenus 
par  I'exercice  de  la  profession  artistique  doivent  ,repr§- 
senter  un  sixieme  ou  plus  de  V  ensemble  des  revenus  de 
l1 artiste  (toutes  rentrSes  confondues,  autres  salaires, 
rentes,  loyers,  fermages  etc.) .  Si  le  revenu  de  1' activity 
artistique  depasse  le  seuil  minimum  requis,  5.160  DM,  mais 
ne  reprSsente  pas  le  sixieme  du  total  des  revenus  de  l1 ar- 
tiste, ce  dernier  est  dispense"  de  l'obligation  de  s'inscrire. 
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La  definition  de  1' activity  artistique  comme  profession 
principale  suppose  egalement  qu 1 intervienne  le  critire 
du  temps  passe  a  cette  activite  et  comme  la  plupart  des  - 
artistes  exercent  un  metier  secondaire,  les  modalites d'exer- 
cice  de  ce  dernier  sont  precisees.  Le  legislateur  distin- 
gue plusieurs  sortes  d'activit§s  secondaires .  L' activite 
secondaire  occasionnelle   :  pour  que  l1 artiste  exercant  une 
activity  secondaire  occasionnelle  puisse  s'inscrire  a  la 
S^curite  sociale  artistes,  cette  activite  ne  doit  pas 
dipasser  deux  mois  ou  cinquante  jours  ouvrables  par  an, 
et  le  salaire  doit  §tre  inferieur  a  390  DM  par  mois.  L'ac- 
tivite"  secondaire  temporaire  :  elle  ne  doit  pas  excSder 
une  semaine,  ou  doit  §tre  limited  par  un  contrat  de  travail. 
L' activity  secondaire  durable  :  il  fautqu'elle  soit  exerc^e 
moins  de  quinze  heures  par  semaine.  Quand  1 ' activite  se- 
condaire est  exerc£e  d 'une  f agon  permanente ,  c 'est-a-dire 
quand  la  duree  depasse  la  duree  maximal e  au tori see  telle 
qu'elle  est  d§finie  dans  les  paragraphes  precedents,  les 
artistes  sont  dispenses  de  l'obligation  de  s'inscrire  a 
1' assurance  vieillesse .  Pour  s'inscrire  a  1' assurance  mala- 
die,  le  critere  de  revenu  intervient  de  nouveau  :  le  salaire 
provenant  de  1' activite  secondaire  ne  doit  pas  depasser  le 
salaire  plafond  annuel  de  la  security  sociale,  soit  45.000  DM 
pour  l'annee  1983. 

Deux  cas  particuliers  prevus  par  la  loi  sont  a  indiquer. 
Si  1' artiste  exerce  une  profession  secondaire,  il  n'est 
pas  tenu  de  s'inscrire  a  1' assurance  vieUlesse  si,  comme 
enseignant,  il  est  titulaire  d.e  son  poste  ou  s'il  gagne 
plus  de  30.000  DM  par  an  (salaire  annuel  moyen  brut),  que  le 
travail  soit  de  nature  artistique  ou  non  et  s'il  a  plus  de 
cinquante  ans  sauf  si  les  180  mois  requis  de  cotisation 
pour  toucher  la  retraite  peuvent  §tre  finances  par  un  comple- 
ment de  cotisation  (assurance  volontaire) . 
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Les  artistes  gagnant  de  hauts  salaires  peuvent  §tre  dispenses 
de  1' obligation  de  souscrire  une  assurance  maladie  aupres  de 
la  Securite  sociale  artistes,  s'ils  ont, pendant  trois  annees 
consScutives,  par  leur  activite  artistique  independante ,  gagne 
plus  de  trois  fois  le  salaire  plafond  annuel  de  la  Securite 
sociale.  Dans  ce  cas ,  ils  peuvent  faire  une  demande  de  dispen- 
se d' inscription,  en  prenant  garde  toutefois  que  toute  deman- 
de de  retrait  de  la  Caisse  de  Securite"  sociale  artistes  est 
irrevocable,  m§me  si  par  la  suite  ses  conditions  financieres 
ont  change. 

Le  montant  de  la  cotisation  due  par  lf artiste  vale  en  fonction 
de  ses  revenus  qui  sont  calcules  soit  a  I'annee,  soit  par  tri- 
mestre  au  choix.  Le  taux  de  cotisation  pour  1' assurance  maladie 
s' Sieve  1  6%,  pour  1' assurance  vieillesse  a  9%. 

3.2.  Droits  moraux  et  patrimoniaux 

3.2.1.  Droits  moraux 

L'artiste  possSde  le  droit  d'usage,  ou  de  jouissance  de  son 
oeuvre.  Les  syndicats/  et  principalement  le  BBK,  essaient  d'ob- 
tenir  une  reglementation  plus  stricte  du  droit  d' exposition 
et  du  droit  de  regard  sur  ses  oeuvres  pour  lf artiste,  meme  si 
ses  oeuvres  ne  lui  appartiennent  plus,  avec  eventuellement  un 
droit  d» interdiction  (Verbotsreaht)  d'exposer  les  oeuvres  dans 
tel  ou  tel  lieu  qu'il  estimerait  nuisible  a  sa  carriere.  Ces 
dispositions  sont  en  discussion;  elles  sont  liees  au  droit  de 
vente  en  general  et  au  droit  de  libre  disposition  de  ses  biens 
par  un  proprie"  taire  qui  souhaiterait  revendre  une  oeuvre  lui 
appartenant . 
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3.2.2.  Droits  patrimoniaux 

La  loi  sur  les  droits  d'auteur  {JJrhebevveahtageaetz)  du 
9  septembre  1965,  en  vigueur  depuis  1973,  comporte ,  dans 
son  article  26,  une  disposition  particuliere  qui  concerne 
le  droit  de  suite  et  le  droit  de  reproduction. 

3.2.2.1.  Droit  de  suite 

Depuis  1973,  la  loi  sur  le  droit  de  suite  Stait  en  principe 
en  vigueur.  Neanmoins,  certaines  associations  profession- 
nelles  de  marchands  d'art  s'opposaient  a  1 1  application  de 
cette  loi  et  les  artistes  h£ si talent  a  rSclamer  leur  dtl  en 
cas  de  deuxieme  vente  de  leurs  oeuvres,  de  crainte  de  reprS- 
sailles  de  la  part  des  galeries.  Toutes  ces  difficulty  ont 
$t£  aplanies  depuis  septembre  1980,  date  a  laquelle  a  Ste" 
signe"  un  contrat-cadre  {Rahmenvertrag )  encre  les  associa- 
tions des  professions  du  marche"  de  l'art  {Arbei tekreia  deut- 
acher  Kunathandelverb&nde)  dfune  part  et  la  SociSte"  d' exploi- 
tation du  Droit  de  suite  (  Ververtungageaellachaft  Bild-Kunst) 
d' autre  part.  Les  associationsf€tes  professions  du  marche"  de 
l'art  comprennent  1 'Association  prof essionnelle  des  Antiquai- 
res   {Bundeaverband  dee  deutaahen  Kunat-  und  AntiqwCt&tenhan- 
dela) ,  le  Syndicat  national  des  commissaires-priseurs  (Sundes- 
verband  Deutaoher  Kunatverateigerer) >  le  Comite"  prof  essionnel 
des  Galeries  d1 art' (Bundeaverband  deutaohev  Galerien) ,  le 
Syndicat  des  grossistes  en  tableaux  {Verband  Deutacher  Gem&l- 
degroaahdndler)  >   1 'Association  des  marchands  d'art  de  Berlin 
(Intereaaengemeinachaft  Berliner  Kunath&ndler) ,  le  Syndicat 
des  antiquaires  allemands   (Verband  Deutacher  Antiquare) „ 

Ce  contrat-cadre  reglemente  la  participation  financiere  for- 
faitaire  des  signataires  aux  charges  sociales  et  aux  reglements 
du  droit  d'auteur. 

Le  systeme  fonctionne  d§sormais  de  maniere  satisf aisante .  Le 
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principe  en  est  le  suivant:  tout  artiste,  ou  auteur,  a  le 
droit  de  percevoir  un  certain  pourcentage  sur  le  montant 
des  ventes  de  ses  oeuvres .  Ce  droit  s1 applique,  a  partir 
de  la  deuxieme  vente,  aux  oeuvres  originales ,post£rieures 
au  ler  janvier  1900.  Pour  percevoir  ce  droit,  il  faut,  bien 
entendu,  que  1' artiste  ait  signe"  un  contrat  avec  la  SociSte* 
d 'exploitation,  la  Bild-Kunat .  Le  montant  de  ce  droit  s1 Sieve 
a  5%  du  prix  de  vente   (  a  partir  de  100  DM)   sur  les  ventes 
effectuees  par  1 'intermSdiaire  de  galeries,  de  marchands  de 
tableaux,  de  commissaires-priseurs  lors  de  ventes  aux  enchdres 

Ces  pourcentages  sont  prSlevSs  f orf aitairement  aupres  des 
associations  signataires  du  contrat.  lis  s'Slevent  a  1%  du 
chiffre  d'affaires.  lis  sont  prSlevSs  et  gere*s  par  la  SociS- 
te"  df  exploitation  du  droit  de  suite,  la  Bild-Kuna  t  e.V.  dont 
le  siege  est  a  Bonn,  dans  la  Maison  des  Artistes. 

Environ  300  galeriies  et  marchands  de  tableaux  ont  signe" 
I'accord  avec  la  Bild-Kunat  fchiffres  de  novembre  1984)  et 
6250  artistes,  allemands  et  Strangers,  ont  un  contrat  avec 
la  Bild-Kunat. 

La  Bild-Kunat  a  signe  des  accords  de  r€ciprocit§  avec  des 
SociStes  d' exploitation  du  Droit  de  suite,  en  Belgique  et 
en  France  (  SPADEM) . 

Les  signataires  du  contrat  versent  1%  de  leur  chiffre  d'af- 
faires a  la  Bild-Kunat.  Sur  les  sommes  ainsi  prSlevSes,  la 
Bild-Kunat  verse  50%  a  la  SScurite  sociale  artistes,  32%  aux 
artistes  ou  a  leurs  ayants  droit  au  titre  du  Droit  de  suite, 
8%  au  Fonds  de  secours  pour  les  artistes  plasticiens  {Sozial- 
wevk)    (voir  aussi  4.2.2.)   et  10%  sont  consacr§s  I  la  gestion 
de  la  SociSte"  d' exploitation. 
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Des  problemes  se  posent  parfois  avec  les  Kunstvereine  (Societ§s 
des  Beaux-Arts,  voir  ggaiement  5.3.)  qui  n'ont  pas  signe"  lie 
contrat-cadre  avec  la  Bi Id-Kuns t . Lorsqu 1 il  y  a  vente  d'oeuvres 
d'art  dans  le  cadre  d'une  exposition  dans  un  Kun3tverein,  ,.le 
probldme  se  pose  pour  1 'artiste  pour  percevoir  le  Droit  de 
suite.  Les  Kunstvereine  ne  participent  pas  non  plus  au  finan- 
cement  de  la  Securite  sociale. 

3.2.2.2.  Droits  de  reproduction 

La  Bild-Kunst  g§re  aussi  les  Droits  de  reproduction  dfoeuvres 
d'art  dans  les  livres,  catalogues,  calendriers  ou  tout  autre 
support  imp  rime" .  Des  pr  obi  ernes  apparaissent  parfois  comme  par 
exemple  la  reproduction  d'oeuvres  d'art  dans  des  catalogues 
d' exposition.  Ces  reproductions  sont  en  principe  libres  de 
tout  droit,  mais  si  le  catalogue  est  mis  en  vente  dans  une 
librairie,  le  probleme  se  pose  dif f §reiranent . 

3.3.  Fiscalite 

Pour  les  Services  fiscaux  du  Ministere  des  Finances,  l'artiste 
est  considSre"  comme  un  entrepreneur  (Unt&rnehmer)  et  a  ce 
titre,  il  est  soumis  S  l'impfit  sur  le  revenu  {Einkommenateuer) 
et  I  la  T.V.A.,  taxe  sur  la  valeur  ajoutee  {Umaatz8teuer  ou 
Mehrwert8teuer) , 

3.3.1.  ImpGt  sur  le  revenu 

II  n'existe  pas  de  disposition  parti culi ere  pour  l'artiste 
plasticien  concernant  cet  imp3t.  Dans  certains  cas ,  un  6tale- 
ment  des  paiements  est  possible  et  les  sommes  dues  au  titre 
de  cet  impCt  payables  en  trois  fois.Quand,  par  exemple,  un 
artiste  a  touche*  en  une  seule  fois  une  grosse  somme  pour  un 
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travail  donne" ,  il  peut  la  declarer  et  la  payer  en  trois  fois, 
a  condition  de  pouvoir  apporter  la  preuve  qu'il  a  travaille" 
exclusivement  a  la  realisation  de  ce  travail  pendant  la  perio 
de  consideree. 

3.3.2.  T.V.A. 

Comme  tout    entrepreneur,  l'artiste  est  soumis  a  la  T.V.A. , 
avec  toutefois  quelques  facilites.  Une  des  revendi cations 
constamment  r§ite"r£e  des  artistes  et  des  associations  syndi- 
cales  est  la  suppression  pure  et  simple  de  cet  impGt.  Cette 
revendication  n'a  pas  Ste"  satisfaite  a  ce  jour.  Les  derniS- 
res  dispositions  concern ant  la  TVA  datent  du  ler  janvier 

1982  et  sont  les  suivantes:  l'artiste  ne  paie  que  la  moitiS 
de  la  TVA  sur  les  vente  de  ses  oeuvres,  soit  6,5%  (  au  lieu 
de  13%).  S'il  s'agit  d'une  commande,  d'un  service  {Leiatung) 
peinture  murale,  decoration  etc.,  il  paie  la  TVA  dans  sa  to- 
tality. Il  nfest  pas  soumis  a  la  TVA  si  son  revenu  n'a  pas 
atteint  20.000  DM  l'annee  precSdente  et  n'atteindra  pas, 
selon  ses  estimations,  100.000  DM  l'annee  suivante.  Enfin, 
il  a  la  possibility  de  d€duire  la  TVA  de  ses  achats  de  mate- 
riel et  de  fournitures  {Vorsteuer) ,  soit  sur  factures,  soit 
forfaitairement,  selon  des  taux  fixe"s  par  lf arrets  du  9  juin 

1983  et  qui  varient  selon  les  disciplines  :4,6%  pour  les 
peintres  et  les  graveurs,  6,2%  pour  les  sculpteurs. 
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4  .  ASPECTS  ECONOMIQUES  -  CONDITIONS  DE  VIE  ET  DE  TRAVAIL  DES  ART3j 
4.1.  Achats  et 'commandes  de  l'Etat 
4.1.1. . Achats 

Le  gouvernement  fEdEral  pratique  une  politique  d! achat  d'oeuvres  I 
d'art  a  des  artistes  contemporains   (voir  Egalement  1.1.1.).  Cett^ 
politique  se  dEveloppe  d'annEe  en  annEe  et  les  budgets  sont  en 
augmentation  constante.  Les  Etats  et  les  Villes  ont  aussi  une 
politique  d' achat  d'oeuvres  contemporaines  tres  active,  qui 
varie  d'un  Etat  a  1' autre  (voir  aussi  1.1.2.) . 

4.1.2.  Commands s 

II  s'agit  principalement  de  la  commande  d'oeuvre  d'art  intEgrEe 
aux  Edifices  publics,  autrement  dit  le  Kunst  am  Bau  ,  l1 Equi- 
valent du  1%  en  France,  ou  le  Kunst  im  Qffentliohen  Raum,  l'art 
dans  1 1 espace  public,  dans  1 'environnement . 

II  nfy  a  pas  encore  de  loi  qui  reglemente  et  rende  obligatoire 
le  Kunst  am  Bau.  II  n'y  a  que  des  recommandations ,  des  direc- 
tives  {Riahtlinien  K-7)  Emanant  des  pouvoirs  publics  qui  sont 
inegalement  observers  selon  les  Etats  et  les  organismes  dont 
depend  la  construction  des  Edifices  en  question. 

Le  reglement  prEvoit  qu'en  principe  un  certain  pourcentage 
(2%)  des  dEpenses  prEvues  pour  1 1  Edification  du  bcltiment  pu- 
blic doit  Stre  consacrE  a  des  travaux  de  dEcoration,  sculptures, 
fresques,  dEcoration  murale  etc.  et  confiE  a  des  artistes. 
Dans  la  pratique,  ces  2%  ne  sont  pas  toujours,  et  de  loin,  prE- 
vus  par  le  constructeur  dans  son  budget.  Le  Ministere  de  la 
Construction  et  de  1 'Environnement  dispose  d'un  budget  spEcial  , 
le  Fonds  complEmentaire   {Erg&nzungsfonds)  destinE  au  Kunst  am 
Bau.  De  1979  a  1982,  plus  de  huit  millions  de  DM  ont  EtE  ainsi 
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depenses,  mais  quand  la  construction  d'un  batiment  public 
releve  de  deux  competences  financieres  differentes,  le  gou- 
vernement:  federal  et  un  Etat  par  exemple,  la  rSglementation 
du  Kunst  am  Bau  n'est  pas  toujours  appliquee  :   le  gouverne- 
ment  federal  ne  financera  sa  part  que  si  l'Etat  a  pr§vu  de 
payer  la  sienne  -  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas. 

Les  syndicats  luttent  pour  1 ' application  de  ces  directives, 
pour  quune  loi  soit  vot§e,  les  concours  publics  et  connus  a 
l'avance  et  les  conditions  de  participation  a  ces  concours 
facilities.  Les  syndicats  et  les  artistes  luttent  Sgalement 
pour  obtenir  satisfaction vd'une  autre  revendi cation  :  la 
possibilite"  pour  les  artistes  de  participer,  des  le  dSbut  de 
1* operation,  a  1 ' Elaboration  des  plans  et  que  leurs  travaiix  ne 
soient  pas -purement  et  sLnplememt  surajoutes  a  une  construction 
dSja  existante. cette  revendi cation  est  rarement  satisfaite, 
soit  que  le  constructeur ,  soit  que  l'architecte  ou  le  maltre 
d'oeuvres  ne  souhaite  pas  reourir  aux  services  d'un  artiste, 
peintre  ou  sculpteur,  qu'il  juge  parfois  incompetent  au  niveau 
technique  de  la  construction  proprement  dite. 

4.2.  Bourses,  prix.  Aides  et  subventions 

4.2.1.  Bourses  et  prix 

En  Allemagne  fedErale,  il  existe  un  tres  grand  nombre  de 
bourses  et  de  prix  (plus  de  280),  prix  d'honneur,  d'encoura- 
gement   (Ehren-jF&rderungspreise) ,  bourses  de  travail,  de 
recherches,  df Etudes,  de  creation.  Les  donateurs,  mScenes  ou 
organismes,  publics  ou  privSs,  sont  eux  aussi  tres  nombreux  : 
pouvoirs  publics,  fondations,  institutions  culturelles,  musees, 
medias,   academies,  banques  ou  caisses  d'epargne,  organismes 
universitaires,  entreprises  et  firmes  industrielles  (voir  1.2. 
le  chapitre  sur  le  mEcenat  industriel  et  le  Kulturkreia ) , 
personnes  privies . 
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Le  gouvernement  federal,  le  Ministere  de  l'IntSrieur  et  les 
Etats  donnent  de  nombreuses  bourses  pour  des  se jours  a"  l*etran 
ger  (  Rome,  Florence,  Paris,  New-York) ,  voir  le  chapitre  1.1.1 
et  1.1.2. 

Parmi  les  organismes  universitaires ,. qui  donnent  des  bourses, 
citons  1 'Office  f ranco-allemanddela  Jeunesse  et  le  Service 
allemand  d'^changes  universitaires (  DAAD  avec  son  programme 
berlinois   (voir  aussi  1.1.2.) 

Beaucoup  de  prix  sont  donn§  par  des  Villes  ,  des  fondations 
et  des  personnes  privees.  Pour  avoir  des  details  sur  ces 
prix . (mon tan t,  conditions  d 1  attribution  etc.)  on  pourra  con- 
suiter  le  livre  de  K.Fohrbeck  et  A.J.Wiesand  Handbuch  der 
Kulturpreise ,  Cologne,  DuMont,  1978. 

Les  prix  et  les  bourses  sont  soumis  a"  certaines  dispositions 
fiscales.  Pour  les  donateurs ,  voir  le  chapitre  1.2.2.  sur 
les  aspects  fiscaux  du  m3c£nat  d 'entreprise .  Pour  les  ben£- 
ficiaires,  les  bourses  et  les  prix  sont  en  principe  exon^rSs 
de  I'impCt  sur  le  revenu,  mais  il  y  a  des  exceptions.  Les 
bourses  d'Stude  ou  de  formation   (Fort"  und  Weiterbildungs- 
siipendien)  pr61ev€es  sur  fonds  publics  sont  exon€r§es  d 1 im- 
pOt.  Les  bourses  de  recherche  ou  de  creation,  dont  les  fonds 
proviennent  de  sources  privies,  sont  soumises  3  I'impCt.  Dans 
la  pratique,  il  est  tres  difficile  de  faire  la  difference  en- 
tre  ces  diverses  sortes  de  bourses.  Quant  aux  prix,  ils  sont 
exoneres  d'impdt  sauf  s'il  s'agit  de  prix  obtenus  lors  de 
concours,  de  commandes  publiques,  quand  il  y  a  prestation 
(Leistung)  ,  execution  d'un  travail  precis,  realise"  dans  le 
cadre  du  Kunst  am  Bau  par  exemple.  Dans  ces  cas  IS,  le  prix 
est  considers  comme  un  honoraire,  la  retribution  pour  un 
travai^et  est  passible  de  1'impCt. 
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4.2.2.  Aides  et  subventions 


Certaines  categories  df artistes  connaissant  des  difficulty, 
passageres  ou  non,  peuvent  b£n£f icier  d1 aides  de  l'Etat. 
Beaucoup  d' artistes  en  d£but  de  carriSre,  sortant  des  Scoles 
des  Beaux-Arts  ont  des  difficulty  pour  affronter  la  vie 
professionnelle  :  manque  d ' informations  sur  le  f onctionnement 
du  marche"  de  l'art,  absence  de  contacts,  de  moyens  financiers. 
Pour  les  aider,  le  gouvernement  federal  et  les  Etats,  en  ac- 
cord avec  les  academies  et  les  ecoles  d'art  ont  organist, 
pour  la  premiere  fois  en  1983,  un  concours  destine"  aux  £tu- 
diants  : "Les  Studiants  d'art  exposent"   (Kunsts tudenten  aus- 
b tall  en) , concours  assort!  de  prix  d 'encouragement. 

En  matiere  d'aide  aux  artistes  debutants,  il  n'y  a  pas  de 
politique  systematique  et  la  encore,  chaque  Etat  a  1' initia- 
tive de  sa  politique  subventions  a  des  organismes  organi- 
sant  des  expositions  de  jeunes  artistes,,  aides  ponctuelles 
pour  1 'achat  de  materiel  et  de  fouraitures  etc. 

Theoriquement,  les  femmes  artistes  ont  les  memes  droits  que 
les  hommes.  Dans  la  pratique,  la  carriere  artistique  des 
femmes  est  souvent  retarded  du  fait  qufelles  se  sont  souvent 
consacrees,  au  dSbut  de  leur  vie  professionnelle,  a  leur  fa- 
mine et  a  l1 education  des  enfants.  Des  mesures  ont  ete  prises 
en  leur  faveur:  recul  de  la  limite  d'age  pour  poser  sa  candi- 
dature a  certains  concours  ou  prix  (40  ans  au  lieu  de  35  ans 
precSdemment  pour  la  Villa  Massimo  a  Rome;.  D'autres  mesures 
sont  a  1' etude  :  tentatives  pour  imposer  par  des  quotas  de*fi- 
nis,  une  plus  grande  representatives  feminine  dans'  les  orga- 
nisations professionnelles  ou  le  corps  professoral.  En  effet, 
la  proportion  des  femmes  artistes  ayant  acces  aux  postes  de 
professeurs  dans  les  Stablissements  d » enseignement  superieur 
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est  tres  faible  :  s'il  y  a  40%  de  femmes  parmi  les  Studiants , 
il  n'y  en  a    que  7,7%  qui  ont  des  postes  de  professeurs,  et 
parmi  les  maitres-assistants ,  ou  maitres  de  conference  {Dozente) 
on  n'en  trouve  que  13,7%. 

On  estime  a  environ  2500  a  3000  le  nombre  des  artistes  (et 
auteurs)   ag§s  connaissant  de  graves  difficult^  matSrielles . 
II  existe  de  nombreuses  organisations  d1 aides,  publiques  ou 
privies,  soixante-dix  environ,  d'apres  le  Ministere  de  l'ln- 
tirieur.  Pour  l'ann€e  198  2,  douze  millions  environ  de  DM 
ont  et§  allouSs    sous  forme  d'aide  mais  ces  sommes  sont  en- 
core insuf fisantes  surtout  si  I'on  sait  que  beaucoup  d1 ar- 
tistes hSsitent  a  faire  appel  a  ces  associations  d'aide.  Sur 
ces  douze  millions,  l'Aide  du  President  de  la  Republique  aux 
artistes   (Deutsche  Kilns  tlerhilfe  des  Bundespr&sidenten)  a 
reprisente1  prds  du  tiers  de  cette  somme,,,avec  quatre  millions 
de  DM,  somme:;  comply tee    par  les  subventions  du  gouvernement 
f£d§ral  (deux  millions  et  demi)  et  les  subventions  des  Etats 
(trois  millions  et  demi) .  D'autres  associations  parti cipent 
egalement  a  l'aide  financiere  aux  artistes,  la  SociStS  d* ex- 
ploitation du  Droit  de  suite  (la  Bi Id-Kunst Jqui  verse  8%  de 
ses  recettes  au  Fonds  d'aide  aux  artistes  (Sozialwerk) (voir 
3.2.2.1.),  des  syndicats,  des  acadimies,  des  ecoles  d'art 
et  des  fondations  ou  associations  culturelles. 

Outre  ces  aides  financieres,  on  essaie  aussi  d'associer  les 
artistes  ages  au  developpement  artistique  des  villes  et  des 
communes,  car  si  les  artistes  souffrent  de  misere  matSrielle, 
lis  souffrent  encore  bien  plus  de  ne  plus  travailler  comme  avant, 
de  ne  plus  avoir  de  part  active  dans  la  vie  artistique.  Les 
actions  en  faveur  des  artistes  ag#s,  ou  dans  la  gSne,  varient 
selon  les  Etats.  Citons  le  systeme  mis  au  point  par  la  Ville 
de  Breme,  le  Modele  br§mois   (Bremer  Modell)  d'aide  aux  artistes. 
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Citons  Sgalement  lfexemple  de  la  BaviSre,  oQ  l'Etat  consacre 
des  sommes  a  1' achat  d'oeuvres  d'art  a  des  artistes  passa- 
gerement  dans  la  gSne.   (Voir  la  politique  des  Etats  et  des 
Villes  1.1.2.) . 

Le  gouvernement  federal  etudie  aussi  les  moyens  de  developper 
l'aide  aux  artistes  veufs  ou  veuves  et  aux  orphelins. 

4.3.  Remuneration  des  services  artistiques  et  des  prSts  d'oeuvres 

4.3.1.  Services  artistiques-  Animation,  pedagogie 

Toute  une  serie  d'activites  culturelles  se  developpe  pour 
tenter  de  rapprocher  les  artistes  des  couches  sociales  qui 
ne  sont  pas  spontanement  en  contact  avec  l'art  contemporain 
ou  qui  ne  vont  pas  facilement  dans  les  musses .  Ces  actions  ont 
pour  but  de  faire  connaitre  l'art  contemporain  dans  certaines 
classes  sociales  plus  d'f avorisees .  II  s'agit  egalement  de 
renforcer  la  place  de  l1 artiste  •  dans  la  society  et  de  faire 
parti ciper  les  gens  a  la  creation  artistique.  C'est  ainsi- 
que  des  artistes  organisent  des  animations  dans  les  usines, 
les  Scoles,  les  hCpitaux,  les  casernes,  les  musees,  aupr§s 
des  handicap's   (programme  du  Minis tSre  pour  la  Formation  et 
la  Science) • 

Le  probleme  de  remuneration  des  artistes  pour  ces  animations 
pSdagogiques  n'est  pas  tou jours  resolu;  les  ministeres- concer- 
n's dSbloquent  des  sommeis:!  pour  des  'operations  a  dur§e  limitee, 
des  programmes  precis,  mais  il  n'existe  aucun  systeme  de  remu- 
neration permanente  ou  reguliere.  Beaucoup  de  ces  artistes  sont 
benevoles. 

4.3.2.  Remuneration  de  prSts  d'oeuvres 

Le  principe  de  la  remuneration  de  prSts  d'oeuvres  pour  une 
exposition,  officielle  ou  non,  n'est  pas  generalise.  II  est 
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a  l1 etude  dans  les  syndicats.  Mais  ce  problSme  est  lie"  au 
Droit  d' usage  ou  de  jouissance  de  lf artiste,  a  son  droit 
de  regard  sur  sa  participation  a  des  expositions.  Le  prin- 
cipal syndicat,  le  Syndicat  professionnel  des  artistes  plas- 
ticiens   (  BBK)   propose  que  ces  droits,  d1 autorisation  ou  non 
de  participer  a  telle  ou  telle  exposition,  soient  precises 
et  que  les  fonds  qui  proviendraient  des  remunerations  d' ar- 
tistes lors  de  leur  participation  3.  d' importantes  manifes- 
tations, soient  gere"s  par  une  societe  d* exploitation  analo- 
gue a  celle  qui  gSre  les  fonds  destines  1  couvrir  le  Droit 
suite. 

Le  seul  exemple  de  remuneration  de  prSt  d'oeuvres  est  celui 
de  l'exposition  organisSe  annuellement  par  l1 Union  des  artistes 
allemands (  le  DKB)  et  patronn^e  par  le  Minis t ere  de  l'lntSrieur 
II  est  prSvu  une  remuneration  de  400  DM  par  artiste,  ce  qui 
reprSsente  en  tout  10%  des  frais  totaux  de  1 • exposition .  Cette 
sommes  n'est  toutefois  pas  consid$r#e  comme  honoraire  (ce  qui 
pourrait  crier  des  precedents) ,  mais  comme  un  remboursement 
de  frais,  un  dedommagement  pour  les  frais  engages  par  1* artiste 

4.4.  Ateliers 

II  n'y  a  pas  en  Allemagne  fiderale  de  politique  concert ee  de 
construction  d1  ateliers  ou  d '  ateliers<-logements ,  ni  au  ni- 
veau du  gouvernement  federal,  ni  a  celui  des  Etats  et  trouver 
un  atelier  est  aussi  difficile  que  dans  les  autres  pays,  sauf 
peut-etre  a  Berlin  (voir  1.1.2.) . 

On  peut  s'adresser  3  la  Delegation  regionale  de  son  syndicat 
pour  obtenir  des  aides  pour  amenager  des  locaux  pouvant  servir 
d* ateliers.  Les  Villes  donnent  egalement  des  subventions  pour 
1 ' amenagement  d'anciennes  usines  ou  df entrepots  desaffectes. 
Ces  aides  sont  ponctuelles  et  varient  d'un  Etat  a  1' autre. 
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5.   DIFFUSION  ARTISTIQUE 
5.1.  Musses 

L'Institut  de  Museologie  de  Berlin  (Inatitut  fUr  Muaeuma- 
kunde)cz&4  dans  le  cadre  de  la  Stiftung  Preuaaiachgr  Kultur- 
beaitz  possede  dans  son  fichier  plus  de  deux  mille  adresses 
de  musees  (toutes  disciplines).  L'  ouvrage  edits  par  Inter 
Nationes  a  Bonn  "La  vie  culturelle  en  Republique  fSderale 
d'Allemagne"  donne  le  chiffre  de  mille  cinq  cent.Toujours 
est-il  que  l'Allemagne  possede  un  grand  nombre  de  musees. 
A  part  la  Fondation  Stiftung  Prauaaiaoher  Kulturbeaitz  a 
Berlin,  qui  regroupe  lea  quatorze  anciens  grands  musees  de 
l'ancienne  Prusse  et  qui  appartient  au  Bund,  mais  a  la  ges- 
tion  duquel  participent  les  Etats  (voir  1.1.1.),  la  plupart 
des  musees  allemands  sont  d'Etat  ou  communaux.  23%  des  musees 
appartiennent  aux  Etats,  63%  aux  Villes  et  communes  (il  y 
aurait  huit  cent  musees  dans  les  communes  de  vingt  mille  habi- 
tants et  plus)  et  14%  sont  a  la  charge  d' institutions  privees 
qui,  souvent  d'ailleurs,  recoivent  des  subventions  des  villes 
oQ  se  trouvent  ces  musees.  Selon  la  tradition  historique*  et 
politique,  les  musees  appartiennent  aux  Etats,  comme  en  Bavie- 
re  ou  au  Bade-Wurtemberg ,  ou  aux  Villes,  comme  en  Rhenanie  du 
Nord-Westphalie  (l'Etat  qui  possede  le  plus  grand  nombre  de 
musees  :  il  y  en  aurait  plus  de  trois  cent.) 

Apres  les  grandes  reconstructions  qui  ont  suivi  la  guerre, 
on  assiste  depuis  une  dizalned'annees  a  une  veritable  explo- 
sion du  nombre  des  muses.  Beaucoup  de  musees  existants  sont 
en  travaux  d'agrandis semen t,  de  rgamenagement;  de  nouvelles 
salles  sont  ouvertes  pour  accueillir  l'art  contemporain  et 
beaucoup  de  nouveaux  musees  sont  en  construction  pour  accueillir 
les  collections  des  personnes  privees.   (voir  le  chapitre  1.1.2. 
sur  les  musees  en  chantier) . 
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Les  musees  ne  sont  plus  de  simples  lieux  d 1  exposition .  Br§me 
et  Hambourg  par  exemple,  ont  dSveloppe"  toute  une  politique 
d1 animation  et  de  pSdagogie  :  organisation  par  les  SocietSs 
des  Amis  des  musees  de  visites  guidees,  de  conferences,  de 
presentation  de  films  d1 artistes  ou  sur  les  artistes,  program- 
mes de  video,  animation  et  demonstration  pratique  par  les 
artistes  eux-m§mes  :  cours  de  dessin,  restauration  de  tableaux 
etc. 

Notons  Sgalement  la  progression  constante  du  nombre  des 
visiteurs.  L'Institut  de  Museologie  de  Berlin  indique  pour 
mille  quatre  cent  cinquante  quatre  musees,  et  pour  l'annee 
1982,  le  nombre  de  cinquate  deux  millions  de  visiteurs .Entre 
les  annees  1960  et  1980,  le  nombre  de  visiteurs  est  passe*  de 
dix  sept  millions  a  trente  huit  millions  et  demi  (La  vie  cul- 
turelle  en  Republique  f§derale  d'Allemagne,  Inter  Nationes, 
Bonn) . 

5.2.  Les  Kunsthallen 

Les  Kun3thatlen  sont  des  institutions  g€rees  par  des  fonds 
publics  ou  sont  organisers  des  expositions.  Certaines  de 
ces  Kunsthallen  ont  l1 importance  et  le  statut  de  musses, 
comme  celles  de  Hambourg  et  de  BrSme,  d'autres,  comme  celle 
de  Dusseldorf  organise  des  expositions  sans  avoir  de  collec- 
tions permanentes.  D'autres  enfin,  comme  celle  de  Cologne  par 
exemple,  ne  sont  que  des  lieux  d1 exposition  a  la  disposition 
des  diffSrents  musses  de  la  Ville  qui  y  organisent  des  expo- 
sitions temporaires  a  partir  de  leurs  propres  collections. 

II  y  a  une  quinzaine  de  Kunsthallen  en  Allemagne  f§d§rale; 
elles  se  .  trouvent  dans  les  villes  suivantes  : Baden-Baden , 
Berlin,  Bielefeld,  Br§me,  Bremerhaven,  Dusseldorf,  Hambourg, 
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Karlsruhe,  Kiel,  Cologne,  Mannheim,  Nuremberg,  Recklinghausen, 
Stuttgart,  TUbingen,  Wi lhe lms haven . 

5.3.  Les  Kuns tvevezne 

Les  Kunitwin,  ou  societes  d'art  sent  des  organismes  prives, 
crSSs  par  des  citoyens,  amateurs  d'art,  finances  3  1 'origin* 
par  les  cotisations  des  membres  adherents.  Actuellement  beau- 
coup  de  Kunatverein.  recoivent  des  subventions  des  pouvoirs 
publics.  CrSes  au  siecle  dernier  pour  promouvoir  l'art  contem- 
porain,  ils  organlsent  des  expositions  et  des  ventes  d'oeuvres 
d'art.  Ces    Kunatve*.ine  connaissent  un  grand  succes  et  leur 
nombre  crolt  regulierement.  En  1930,  11  y  en  avait  une  cinquan- 
taine,  en  1981,  soixante-dix  et  aujourd'hui  on  en  compte  une 
centaine  (dont  trente  pour  la  seule  Rhenanie  du  Nord-Westphalie) 
lis  sont  d'inegale  importance,  certains  ont  quatre  cent  membres, 
d  autres,  comme  celui  de  Dusseldorf,  un  des  plus  anciens,  en 
compte  sept  mills.  Certains  son*  tres  prestigieux  et  organisent 
des  expositions  d' artistes  de  renommfie  Internationale. 
Les  membres  des  Kunatver.in.  recoivent  chaque  annee  un  cadeau 
(  Jahreagabe)  :  une  gravure  ou  une  reproduction. 

5.4.  Foires.  salons,  expositions 

11  n'existe  pas  en  Allemagne  federale  de  salons  sur  le  modSle 
francais.  Deux  grandes  manifestations  Internationales  s'y  de- 
roulent  regulierement  :  la  Documenta  de  Kassel, salon  d'art 
contemporain  qui  a  lieu  tous  les  cinq  ans  et  qui  est  financee 
par  le  MinistSre  de  1'Interieur,  l'Etat  de  Hesse  et  la  Vllle 
de  Kassel.  La  Foire  Internationale  (International.*  Kunatma*kt) 
organise  par  le  ComitS  professional  des  Galeries  d'art  Cette 
Foire  Internationale  avait  lieu  alternativement  a  Dusseldorf 
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et  a  Cologne  ;  a  partir  de  1984,  elle  aura  lieu  tous  les  ans 
a  Cologne  et  s'appellera  Art  Cologne. 

De  grandes  expositions  sont  organisees  chaque  annee  :  l1 expo- 
sition de  1* Union  des  Artistes  allemands   (DKB ,  qui  a  lieu 
chaque  annee  dans  une  ville  differente   (voir  §galement  2.1.), 
l'Exposition  libre  de  Berlin  (Freie  Berliner  Kunatauastellung ) 
et  la  Grande  Exposition  de  Munich   (Grosse  MUnahner  Aus stellung ) 3 
expositions  auxquelles  parti cipent  surtout  des  artistes* alle- 
mands. 

Puis,  occasionnellement ,  sont  organisees  de  grandes  expositions 
th£matiques ,  centrees  autour  d'une  Spoque  ou  d'un  peintre. 
Citons,  S  titre  d'exemple  1' exposition  "L' esprit  du  Temps" 
(Zeitgeist)  organised  1  Berlin  en  1982;  "Peinture  europeenne 
du  Present-  Traces  et  Signes" (Europ&iaahe  Malerei  der  Gegen- 
wart  -  Spuren  und  Zeiahen)   ,  Trives  1984, S  laquelle  partici- 
pSrent  quarante-cinq  artistes  europeens  de  renom  international. 
Citons  encore  lf exposition  organisee  S  Dusseldorf  au  moment  de 
la  Foire  de  Cologne,  fin  1984,"  Deux  mois  d'art  allemand  -  A 
partir  d'ici"   {Zwei  Monate  deutsche  Kun8t  -  Von  hier  aus)  et 
pour  terminer, la  premiere  exposition  itinerante  organised 
par  les  Kunatvereine  "Le  Paysage  artistique  de  la  RSpublique 
f§dSrale"   (Kunatlandachaft  Bundesrepublik) .  Quarante-huit 
Kunatvereine    participerent  3.  cette  grande  manifestation, 
chaque  Kunatverein  accueillant  les  artistes  des  Kunatvereine 
d'autres  villes. 

Des  Semaines  artistiques  (Kun a  two  ah  en) sont  organisees  dans 
diffirentes  villes,  regroupant  des  artistes  de  toutes  disci- 
plines avec  des  expositions,  des  films,  des  pieces  de  theatre 
etc.  Des  Semaines  artistiques  se  deroulent  reguliirement  dans 
les  villes  suivantes  :  Hambourg,  Br§me,  Berlin,  Bonn,et  Reckling 
hausen,dans  le  cadre  du  Festival  de  la  Ruhr. 
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5.5.  Galerles 

Le  circuit  commercial  du  marchS  de  l'art  passe  principale- 
ment  par  les  galeries  qui  sont  trSs  nombreuses  en  Allemagne. 
II  y  en  aurait  plus  de  six  cent  dont  plus  de  la  moitie"  joue- 
rait  un  rc-le  important  dans  la  promotion ,  la  diffusion  et  la 
commercialisation  de  l'art  contemporain .  Ces  galeries  sont 
concen trees  dans  quelques  villes  :  Munich,  Hambourg,  Berlin, 
Francfort  et  surtout  Dusseldorf  et  Cologne  ou  se  trouvent 
aussi  les  galeries  d'art  d1 avant-garde  qui  sont  en  relation 
avec  des  galeries  d'art  d'avant  garde  I  Bale,  New-York  et 
Milan. 

Les  galeries  sont  regroupees  au  sein  d'un  ComitS  profession- 
nel  des  Galeries  d'art  (Berufsverband  deutaake?  Galerien) 
dont  lo  siege  est  &  Cologne, 

Citons  aussi  les  galeries  cooperatives  ou  associatives 
(Produzentengalerien)  gerees  par  des  artistes  ou  des  grou- 
pements  d' artistes. 

5.6.  Artotheques 

Les  artotheques  sont  des  organismes  de  prfits  d'oeuvres.  Cer- 
taines  sont  rattachees  a  des  bibliotheques ,  d'autres  1  des 
rausees,  d'autres  sont  independantes .  Les  artotheques  prStent 
des  oeuvres  graphiques  sur  papier,  et  non  des  peintures  ou 
des  sculptures,  pour  une  duree  variable  pouvant  aller  jusqu' 
a  trois  mois;  ces  oeuvres  peuvent  egalement  Stre  acquises. 
II  y  a  une  douzaine  d ' artotheques  en  Republique  f§derale. 
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5,7,  Autres  lieux 

II  existe  encore  beaucoup  d1 autres  lieux  d' exposition, en 
dehors  des  lieux  traditionnels ,  finances  par  les  Etats  ou 
les  Villes  ou  des  organismes  privSs.  Citons  par  exemple  a 
Berlin  la  Maison  des  Artistes  de  B^thanie,  le  bailment  de 
Martin  Gropius  et  les  nombreuses  salles  des  arts   {Kunstamt)  . 
Le  Service  allemand  d'^changes  universitaires   (DAAD)   a  ou- 
vert,  5  Berlin  tou jours,  une  salle  d' exposition.  A  Munich, 
il  y  a  la  Maison  des  Arts   {Eaus  der  Kunst) .  A  Bonn,  le  Fonds 
d1 encouragement  aux  Arts  plastiques  (  le  Hunzt fonds)  a  ou- 
vert  en  1982  dans  la  Maison  des  Artistes  1  Bonn  une  salle 
df exposition  (Kunstraum)  . 

Des  circuits  parallSles  au  circuit  marchand  traditionnel  se 
sont  crSSs  dans  de  nombreuses  villes,  i  1' initiative  des 
citoyens   {Bilrgerini  tiativen)  ou  des  artistes.  Des  expositions 
des  performances*  des  actions,  des  creations  d'oeuvres  collec 
tives  sont  organismes  dans  la  rue,  dans  des  banques,  des 
cafSs,  des  restaurants.  Cette  forme  de  diffusion  s'appelle 
culture  alternative  {Alternative  Kultur) ;  elle  a  pour  but 
de  faire  descendre  l'art  dans  la  rue  et  de  familiariser  les 
gens  avec  des  nouvelles  formes  dfart.  Les  Etats  et  les  Villes 
peuvent  contribuer  S  ces  actions  en  donnant  des  subventions 
pour  am^nager  des  locaux  mais  les  frais  d'entretien  sont  1 
la  charge  des  citoyens  et  des  artistes. 
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ADRESSES 
Administratives 

Services  culturels  du  Ministere  de  1 1  Interleur  (Bundeam-iniate- 
r-ium  dea  Innern)  53  Bonn  I,  Hone  Strasse  67,  Dienstgebaude  7. 

Conference  permanente  des  Mlnistres  de  la  Culture  (Kultua- 
miniaterkonf  erenz)  53  Bonn  1,  Nassestr.8  4 

Pour  Berlin  :  der  Senator  fur  kulturelle  Angelegenheiten, Europa 
Center,  1000  Berlin  30  . 

Caisse  de  Security  sociale  Artistes  (ItVLnatlerao^nllena**  i 
2940  Wilhelmshaven,  Postfach  669. 

SociStS  d' Exploitation  du  Droit  de  suite  (7&t^±u^^***i 7. 
aohaft  BMd-Kunat  e.7jMaison  des  Artistes,  53  Bonn  1,  Poppels- 
dorfer  Allee  43.   (Dr. Gerhard  Pfennig). 

Sozialwerk  fur  Bildende  Kunst  (Bild-Kunst) ,  53  Bonn  1,  Poppels- 
dorfer  Allee  43  (  Dr. Gerhard  Pfennig). 

Office  franco-allemand  de  laJeunesse  (Deutach-franzdaiachea 
Jugendwerk)  5354  Bad  Honnef  1  ,  Rhondorf erstr .  23. 

Service  allemand  d'Echanges  universitaires ,  Programme  artisti- 
que  berlinois  (Deutacher  Akademiker  Auatauaahdienat  DA  AD  -  Ber- 
liner KUnatlerprogramm) ,  1000  Berlin  12,  Steinplatz.  President: 
Dr.  Wieland  Schmied. 
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Associations  d1 artistes 

Syndicat  prof essionnel  des  artistes  plasticiens  {Berufaverband 
der  bildenden  KUnstler  -  BBK) ,53  Bonn  1,  Poppelsdorf er  Allee  43 
President  :  Otto  Dressier,  sculpteur.  Secretaire  g£n§ral  j 
Dr. Gerhard  Pfennig,  avocat. 

L1  Union  des  Artistes  Allemands  {Deutscher  KUnatlerbund  DKB) 
1000  Berlin  1,  Artburgstr.  16.  Premier  president  :  Thomas 
Grochowiak,  Recklinghausen/Kuppenheim.  Deuxieme  president: 
Herbert  Kaufmann,  Berlin.  President  d'Honneur  :  M.Walter  Scheel 

Gedok ,  2000  Hambourg  63,  Am  Karpf enteidh  44 . 

Fonds  d 'Encouragement  aux  Arts  plastiques  jKunatfonds) ,Poppels- 
dorfer  Allee  43.   (Dr. Gerhard  Pfennig) • 

Kunatrat  ,  53  Bonn  2,  Hochkreuzallee  89  (Dr.  Andreas  Johannes 
Wiesand) 

M§c€nat 

Cercle  culturel  du  Syndicat  federal  de  1* Industrie  allemande 
Kulturkreia  im  Bunde aver  band  der  deutachen  Induatrie  e.V.) 
5000  KOln  51  (Bayenthal) ,  Gustav-Heinemann  Ufer  84-88.  Pr6siden 
du  Bureau  :  Dr.Bernhard  Freiherr  v.Loef f elholz . 

Fondation  Jtlrgen  Ponto,  53  Bonn  1,  Heussallee  10  (bureaux  de 
la  Dresdner  Bank) .  President  du  Bureau  :  Dr.Bernhard  Freiherr 
v.  Loef felholz . 
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Diffusion  artistique 

Institut  de  Museologie  [Inatitut  fUr  Muaeumakunde) ,  1000  Berlin  33 
(Dahlem)  ,  In  der  Halde  1-2. 

Association  professionnelle des  Galeries  allemandes  (ComitS  pro- 
fessionnel  des  Galeries  d 1  art)  (Bunde aver  band  deutaoher  Galerien) 
5000  KOln  1,  Helenenstr .2.     President; Bogislav  v.Wentzel. 
Secretaire  general; M.Gerhard  F.  Reinz,  de  la  galerie  Orangerie- 
Reinz  a  Cologne. 

Association  Internationale  des  Critiques  d'Art  (International er 
Kunatkritikerverband  -  AICA)  4630  Bochura,  Kortumstr.  147,' 

Syndicat  prof essionnel  des  commissaires-priseurs  {Bundea- 
verband deutaoher  Kunatverateigerer) ,  5000  Kfiln  1,  Neumarkt  3 
(President  :  Dr. Reiner  Schdtte) . 

SociSte"  d'lnterSts  des  marchands  d'art  berlinois  (Inter eaeen- 
gemeinaohaft  Berliner  Kunathdndler  ),  1000  Berlin  15,  Ludwig- 
kirchstr.  11  a.  Premier  president  :  Anselm  Dreher, 

Syndicat  national  des  antiquaires  et  marchands  d'art  allemands 
(Bundeaverband  dea  Deutachen  Kunat-  und  Antiquitdtenhandela  e.V.) 
5000  K81n  41,  Stadtwaldgtirtel  32  a. 

Comite"  international  des  Artistes  (Internationale a  Mnatler- 
gremium)  5000  Koln  1,  Moltkestr.  88. 
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1.   ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 


1.1.  Les  pouvoirs  publics 
1.1.1.  Institutions  centrales 

C'est  un  d£cret  du  24  juillet  1959  qui  a,  pour  la  premiere 
fois  en  France,  cree  un  Ministere  des  Affaires  Culturelles. 
Le  Ministere  de  la  Culture  a  ete  restructure  eh  1981  et  le 
budget  a  ete*  considdrablement  -augment^.  Le  budget  s'eievait 
en  1980   (pour  les  Affaires  Culturelles  et  la  Communication) 
a  2,654  milliards  de  francs   (0,55  du  budget  de  l'Etat).  II 
s'eieve  en  1983   (pour  la  culture  seulement)   a  7  milliards 
de  francs   (0,78  %  du  budget  de  l'Etat). 

L' Administration  Centrale  du  Ministere  de  la  Culture  se  com- 
pose de  deux  directions  de  caractere  horizontal  chargees 
des  taches  de  coordination   (la  Direction  de  1 ' Administration 
Gen^rale  pour  ce  qui  concerne  les  moyens  et  la  Direction  du 
Developpement  Culturel  pour  ce  qui  concerne  1' action  cultu- 
relle)  et  de  directions  ou  delegations  de  caractere  verti- 
cal (dont  la  Direction  des  Musses  de  France  et  la  Delegation 
aux  Arts  Plastiques) .  A  quoi  s'ajoutent  le  Centre  National 
d'Art  et  de  Culture  Georges  Pompidou  et  le  Fonds  d ' Interven- 
tion Culturelle. 

La  desecration  aux  Arts  Plastiques  definit  et  met  en  oeuvre 
la  politique  de  l'Etat  et  les  moyens  de  la  decentralisation 
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relatifs  a  la  creation  contemporaine  dans  tous  ses  courants 
et  ses  formes  d' expression  plastique  :  peinture,  sculpture, 
arts  graphiques,  metiers  d' art,  creation  industrielle ,  pho- 
tographie.  La  politique  men£e  en  faveur  des  arts  plastiques 
a  ete  marquee  en  1982  par  une  serie  d ' innovations ,  dont  : 

-  une  augmentation  considerable  des  credits  qui  ont  presque 
triple  entre  1981  et  1983, 

-  la  mise  en  place  de  22  conseillers  artistiques  regionaux 
charges  d'impulser  la  politique  des  arts  plastiques  au 
niveau  des  regions  et,  notamment  de  gerer  les  Fonds  R£gio- 
naux  d'Art  Contemporain  (FRAC) 

-  la  restructuration      des    services  en  3  sous -directions . 

La  sous-direction  de  la  Creation  artistique  a  quatre  axes 
d ' intervention  : 

a .  Achats  d'oeuvres  d'Art  contemporain  : 
Sur  avis  du  comite*  consultatif  de  la  Creation  Artistique 
compose"  a  paritd  de  membres  de  1 'Administration,  d' artistes 
et  de  personnalitds  ext^rieures  comp^tentes,  la  sous-direc- 
tion de  la  Creation  Artistique    acquiert  pour  le  compte  de 
1 1 Etat  des  oeuvres  d1 artistes  vivants  relevant  de  tous  les 
domaines  de  1' expression  plastique. 

Le  bureau  des  achats  assure  la  gestion  du  Fonds  National 
d'Art  Contemporain  (FNAC)  et  le  f onctionnement  de  ses  trois 
commissions  d' achat  : 

.  pei-nture,  sculpture,  gravure  et  dessin, 
.  art  d^coratif, 
.  photographie . 

R^unies  p^riodiquement ,  les  commissions  examinent  les  dos- 
siers d' achat  pr£sente°s  par  les  artistes  et  statuent  sur 
les  oeuvres  presentees   (trois  au  maximum  par  artiste)  . 
Les  inspections  de  la  Creation  Artistique  procedent  egale- 
ment  a  des  achats  directement  dans  les  salons . 
Une  partie  des  credits  d* achat  est  desormais  deconcentree 
et  g£r£e  par  les  Fonds  R^gionaux  d'Art  Contemporain  (FRAC) 
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b.  Diffusion 

La  Sous-direction  de  la  Creation  Artistique  organise  un 
programme  annuel  d'  expositions  d'art  contemporain .  Elle  assu- 
re les  prets  ou  d^pdts  des  60.000  oeuvres  regroupees  dans 
le  Fonds  National  d'Art  Contemporain  (FNAC) .  Elle  attribue 
aux  galeries  les  aides  a  la  premiere  exposition.  Elle  sub- 
ventionne  des  pro jets  d' exposition  soumis  a  la  Commission 
d 1  Inspection . 

c.  Command e  Pub li que 

Le  Bureau  du  1  %  et  de  la  Commande  Publique  gere  le  Fonds 
de  la  Commande  Publique  affects  aux  commandes  d' oeuvres  a 
r^aliser  pour  le  compte  de  l'Etat  en  dehors  de  la  procedure 
du  1  % . 

Le  Fonds  d'Incitation  a  la  creation  (FIACRE)  a  ete*  cree  en 
1982  et  sa  dotation  a  <§te"  de  22  millions  de  francs  en  1982 
et  2L  millions  en  1983.  Une  partie  de  ces  credits  est  d<2- 
concentr^e  au  niveau  regional  (au  niveau  local,  les  conseil- 
lers  artistiques  sont  les  correspondants  et  relais  du  FIACRE) 
Le  FIACRE  intervient  f inancierement  dans  trois  secteurs  : 
la  creation,  la  diffusion  et  la  formation  a  l'art  contempo- 
rain. 

Le  FIACRE  accorde  des  bourses  de  recherche  individuelle 
pour  permettre  a  des  artistes  plasticiens  de  poursuivre 
leurs  travaux  soit  a  1' Stranger,  soit  en  France  ;  le  montant 
de  ces  bourses  va  de  10.000  a  100.000  francs. 

Parmi  les  realisations  du  FIACRE,  on  mentionnera  tout  parti - 
culierement  la  creation  de  galeries  de  pret  d' oeuvres  d'art 
contemporain .  Les  galeries  de  prSt  d' oeuvres  d'art  contempo- 
rain sont  consacr^es,  en  un  premier  temps,  a  l'estampe  et 
a  la  photographie.  II  s'agit  de  services  geres  comme  des 
instruments  culturels  a  but  non  lucratif ,  dont  le  fonction- 
nemer.t  est  identique  a  celui  d'une  bibliotheque  ou  d'une 
discctheque.  Leur  but  est  la  sensibility  du  public  a 


-  133  - 


1 1  art  contemporain  mais,  outre  leur  role  de  diffusion,  ces 
galeries  de  pret  sont  des  lieux  de  confrontation  d' artis- 
tes regionaux,  nationaux  et  internationaux  et,  sous  la  for- 
me de  commandes  et  d' achats  constituent  une  aide  directe 
a  la  creation.  La  contribution  du  Ministere  a  la  creation 
de  la  galerie  consiste  en  une  subvention  de  200.000  francs 
destinee  a  constituer  un  fond  initial  d'oeuvres  d'art  con- 
temporain encadrees .  La  Commission  Nationale  du  FIACRE 
presidee  par  le  Ddl^gue  aux  Arts  Plastiques  et  composed 
de  cinq  repr^sentants  de  1 ' administration  et  de  neuf  per- 
sonnalit^s  exterieures   (nominees  pour  deux  ans )   est  chargee 
de  Conner  un  avis  sur  toutes  les  demandes  d' aides  indivi- 
duelles   (bourses),  d' examiner  chaque  annee  le  bilan 
d' activity  du  FIACRE  et  de  d£finir  son  programme  de  travail 
pour  I'exercice  suivant. 

Le  Centre  National  des  Arts  Plastiques  (CNAP) 

Le  Centre  National  des  Arts  Plastiques  est  un  4tablissement 
public  preside"  par  le  D<§l£gu<§  aux  Arts  Plastiques.  II  per- 
met  a  »la  delegation  de  disposer  d'un  instrument  de  gestion 
moderne  de  ses  credits.  II  gere  une  partie  des  credits 
de  la  Delegation  concernant  essentiellement  le  Fonds  d'Inci 
tation  a  la  Creation,  les  subventions  aux  FRAC,  le  Fonds 
National  d'Art  Contemporain,  le  Fonds  d 1  Encouragement  aux 
Metiers  d'Art,  les  manufactures  nationales,  les  relations 
exterieures,  les  expositions,  les  aides  a  la  photographie , 
les  actions  audiovisuelles  pour  les  arts  plastiques.  Ces 
credits  repr^sentent  environ  150  millions  de  francs  sur 
450  millions  ouverts  en  1982  pour  les  arts  plastiques. 

-  la  Manufacture  Nationale  de  Sevres, 

-  les  Manufactures  Nationales  de  Tapis,  Tapisseries  et 
Textiles , 

-  le  Mobilier  National, 

-  le  Centre  Artistique  de  Rencontres  Internationales  de 
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Nice , 

-  l'Institut  Francais  de  Restaur at ion  des  Oeuvres  d'art, 
»  les  Sept  ecoles  nationales  d'art  (Aubusson,  Bourges, 

Cergy-Pontoise,  Dijon,  Limoges,  Nancy,  Nice) . 

-  L'Ecole  Nationale  de  la  Photographie  d' Aries. 

Le  Centre  National  d'Art  et  de  Culture  Georges  Pompidou 
est  un  etablissement  public  national.  II  a  pour  objectif 
de  contribuer  a  1 1 enrichissement  du  patrimoine  culturel, 
a  la  formation  du  public,  a  la  diffusion  de  la  creation  ar- 
chitecturale  et  a  la  communication  sociale.  Les  activity 
du  Centre  se  repartissent  en  quatre  secteurs  :  le  Musee 
National  d'Art  Moderne  et  le  Centre  de  Creation  Industriei- 
le  d'une  part  ;  l'Institut  de  Recherche  et  de  Coordination 
Acoustique  Musique   (I.R.C.A.M.)   et  la  Bibliotheque  Publique 
d' Information  (B.P.I.)  d' autre  part. 

Le  Fonds  d ' Intervention  Culturelle  (F.I.C.)  depend  d'un 
Comite  interministeriel  cree  en  1971  pour  assurer  la  coor- 
dination, dans  le  domaine  culturel,  entre  les  diff ^rentes 
administrations  et  les  collectivity  locales.  Le  F.I.C.  a 
un    double  objectif  :  amorcer  des  operations  interministe- 
rielles  qui  ne  pourraient  §tre  engag^es  sans  un  financement 
special  et  permettre  une  politique  concertee  ;  encourager 
des  experiences  novatrices . 

1.1.2.  Politique  de  decentralisation 

Le  Ministere  de  la  Culture  est  repr^sente  a  1' echelon  regio- 
nal (22  regions)  par  la  Direction  Regionale  des  Affaires 
Culturelles   (DRAC) . 

Dans  le  cadre  de  la  nouvelle  politique  culturelle  et  de  la 
nouvelle  politique  de  decentralisation,  la  delegation  aux 
Arts  Plastiques  a  mis  en  place  22  conseillers  artistigues 
regionaux  (CAR) ,  charges  en  particulier  de  tenir  le  secre- 
tariat du  Fonds  Regional  d'Art  Contemporain   (FRAC) ,  d'assu- 
rer  des  liens  avec  le  Fonds  National  d'Art  Contemporain 
( FN AC )  et  de  constituer  une  instance  de  recours  en  matiere 
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de  politique  d' achat  de  l'Etat. 

Dans  le  cadre  de  la  politique  de  decentralisation  ont 
ete  cr£es  : 

-  Les  Fonds.  R^gionaux  d ' Acquisition  d'Oeuvres  d'Art  Contem- 
porain   (F.R.A.C.)  pour  lesquels  un  credit  de  22  millions  de 
francs  a  <2te  ouvert  (1982)  .  Chaque  fonds  est  alimente  a 
parity  par  la  Region  et  l'Etat  ce  qui  devrait  porter  le 
credit  a  44  millions  de  francs.  Les  achats  sont  effectues 
apres  avis  d'un  "Comite  d* achat"  compose"  de  personnalites 
scientif iques  ou  artistiques  designees  par  la  Region  et  le 
Ministere  de  la  Culture.  En  principe,  les  fonds  sont  geres 
par  des  associations  locales  preexistantes  ou  crepes  a  cet 
effet.  Elles  sont  charg^es  par  ailleurs  de  la  conservation, 
de  la  diffusion  et  de  la  circulation  des  oeuvres  ainsi  que 
des  prits  et  des  mises  en  depdts 

-  Les  Fonds  R^gionaux  d 1  Acquisition  des  Musses  (F.R.A.M.) 
dot£s  d'un  credit  de  30  millions  de  francs.  Ces  fonds,  ali- 
mented par  la  region  et  l'Etat  doivent  permettre  a  chaque 
region  de  soutenir  et  d'encourager  les  politiques  d' acqui- 
sition des  musses  classes  et  contr61£s.  II  s'agit  notamment 
de  combler  certains  manques  tres  importants  des  collections 
dans  le  sens  de  leur  specif icite  r^gionale  ou  encore  d'ac- 
croltre  les  collections  d'art  moderne. 

-  les  Centres  d'Art  Contemporain  dont  la  creation  r^sulte 
de  celle  des  FRAC,  ont  quatre  missions  principales  :  acqui- 
sitions, expositions,  accueil  d' artistes  dans  les  ateliers, 
formation. 

La  direction  du  De>eloppement  Culturel  met  en  oeuvre  la 
politique  contractuelle  en  matiere  culturelle  entre  l'Etat, 
les  regions,  les  d^partements  et  les  villes .  Des  conventions 
culturelles  sont  signees  entre  le  Ministere  de  la  Culture 
et  les  regions.  Des  actions  diverses  d'incitation  sont  pre- 
vues  au  titre  du  FIACRE  dans  ces  conventions . 


-  141  - 


1.1.3.  Institutions  regionales  et  locales 

L ' effort  des  communes  -  appuye"  par  les  d£partements  et  les 
regions  -  s'est  consid£rablement  accru  au  cours  des  recen- 
tes  ann£es,  encore  que,  ici  encore,  les  arts  plastiques 
soient  rarement  prioritaires .  La  contribution  des  communes 
en  faveur  de  la  culture  a  double,  en  francs  constants,  entre 
1963  et  1974.  Depuis  cette  date,  la  part  du  budget  consacre 
par  les  communes  a  la  Culture  est  passee  en  moyenne  de  3  % 
a  6  %   (ces  taux  ne  tenant  compte  ni  de  1' Action  Sociale  ni 
de  1' Architecture) .  De  fortes  in£galit£s  subsistent  cepen- 
dant  entre  les  villes,  en  fonction  de  leur  taille,  et  bien 
que  les  villes  petites  et  moyennes  aient  progress^  dans  les 
dernieres  ann^es  plus  rapidement  que  les  autres .  Nous  trai- 
terons  plus  loin  des  achats  et  commandes  effectu^s  par  les 
villes  (cf .  4.3.2.) . 

Nous  traiterons  £galement  ailleurs  (cf.  5.2.)  des  institu- 
tions de  diffusion  au  niveau  local  :  musses,  maisons  de  la 
Culture,  centres  culturels,  etc...  II  faut  ajouter  que  les 
4coles  d'art  et  les  nouvelles  bibliotheques  peuvent  etre 
utilises  comme  lieux  d '  expositions  artistiques  (1)  .  De 
nombreux  £quipements  ont  6t6  cx66s  rScemment  dans  les  com- 
munes pour  r^pondre  au  ddveloppement  de  la  vie  associative 
et  des  aspirations  culturelles . 

1.1.4.  Action  culturelle  a  1' Stranger 

L' action  culturelle  a  1' Stranger  est  sous  la  responsabilite" 
de  la  Direction  des  Echanges  Artistiques.  Elle  est  chargee 
de  la  definition  de  l'art  francais  a  1'  (Stranger  et  de  la  mi- 
se  en  oeuvre  d'une  politique  d»4changes.  Depuis  trois  ans, 
une  priority  a  <§te*  donn^e  a  l'art  contemporain,  theme  de 
plus  de  la  moitie"  des  expositions  organisers  a  1' Stranger. 

(1)  La  France  compte  2  Ecoles  nationales  sup^rieures  d'Art 
(Paris);   6  Ecoles  nationales   (Aubusson,  Bourges ,  Dijon, 
Limoges,  Nancy,  Nice)    ;   71  Ecoles  regionales  et  munici- 
pals de  lere,   2e  ou  3e  classe. 
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Une  aide  a  la  creation  est  organisee   (missions  pour  des 
artistes  frangais  a  l'etranger).  Le  budget  est  de  12  mil- 
lions de  francs  pour  la  diffusion  et  1 1  information  et  de 
4  millions  pour  les  missions  a  l'etranger  d1 artistes  fran- 
gais et  les  bourses  d'accueil  aux  artistes  etrangers . 
L ' execution  est  anim£e  par  1 ' Association  Frangaise  d' Action 
Artistique . 

1.2.  M£c£nat  des  personnes  privies  et  des  entreprises 
1.2.1.  Fiscalite' 

Elle  concerae  d'une  part  les  particuliers  et  d* autre  part 
les  contribuables  qui  exploitent  une  entreprise  industriel- 
le,  commerciale,  artisanale  ou  agricole. 

-  Pour  les  particuliers  :  Aux  termes  de  1' article  238  bis 
du  code  g£n£ral  des  imp6ts,  les  particuliers  peuvent  d£dui- 
re  annuellement  du  montant  de  leur  revenu  imposable  les 
dons  et  legs  qu'ils  ont  effectu^s  au  profit  d'oeuvres  et 
d'organismes  d'int£r§t  ge*n£ral.  Cette  deduction  est  admise 
dans  la  limite  du  1  %  du  revenu  imposable,  limite  relevee 
en  1982  a  3  %  et  prevue  a  5  %  en  1984  pour  les  dons  a  des 
associations  et  fondations  reconnues  "d'utilite  publique" 
(cf.  1.2.2.).  La  loi  du  31  d^cembre  1968  sur  les  dations 
(£tendue  a  1  * impdt  sur  les  grandes  fortunes)   autorise  les 
b6n6f iciaires  d'une  succession  a  s ' acquitter  de  leurs 
droits  par  remise  a  l'Etat  ou  aux  Collectivit^s  Locales 
d'oeuvres  d'art  a  caractere  exceptionnel .  Cette  procedure 
de  r^glement  des  droits  est  subordonn^e  a  un  agr^ment 
donne*  par  la  Commission  interminist£rielle  d'agr^ment  pour 
la  conservation  du  patrimoine.  Ont  ete"  ainsi  int£gr£s  au 
patrimoine  national  les  oeuvres  des  dations  Max  Ernst,  Cal- 
der,  Picasso,  etc...,  et,  en  dernier  lieu,   " 1 ' Astronome" 

de  Vermeer  dans  la  dation  G.  de  Rothschild. 

-  Pour  les  Entreprises   :  en  application  de  1' Article  238bis 
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les  entreprises  peuvent  d^duire  du  montant  de  leur  b£n£fi- 
ce  imposable,  dans  la  limite  de  0,3  %  de  leur  chiffre  d'af- 
faires, les  versements  effectu^s  au  profit  de  soci^tes  ou 
d'organismes  agrees,  essentiellement  des  f ondations . 

-  Les  dispositions  fiscales  propres  aux  fondations  : 

.  exoneration  des  droits  de  mutation  sur  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  consentis . 

.  reduction  de  ces  droits  pour  1 1  acquisition  d'immeubles 
n^cessaires  a  leur  f onctionnement  (lorsqu ' elles  ont  voca- 
tion d' assistance,  de  bienfaisance  ou  d' hygiene  sociale) . 
Contrairement  a  1 1  Stranger  ou  les  revenus  des  fondations 
sont  totalement  exon£r£s  d'imp6ts,  elles  sont  en  France 
soumises-  a  1 1 impdt  sur  les  soci£t£s  non  pas  au  taux  plein 
de  50  %  mais  a  celui  de  24  %. 

1.2.2.  Les  fondations  d1  Utilite"  Publique 

On  d^nombre  actuellement  en  France  environ  300  Fondations 
reconnues  d'  Utilite"  publique. 

Nous  nous  intgresserons  ici  plus  particulierement  a  la  Fon- 
dation  Nationale  des  Arts  graphiques  et  Plastiques.  Cr£ee 
en  1976,  cette  fondation  a,  a  l'origine,  regroupe  le  legs 
Smith-Champion  (avec  la  Maison  Nationale  des  Artistes)  et 
le  legs  Salomon  de  Rothschild  (avec  l'hdtel  particulier 
de  la  rue  Berryer) .  La  Maison  Nationale  des  Artistes,  a 
Nogent-sur-Mame,  est  une  maison  de  retraite  pour  les  artis- 
tes des  arts  graphiques  et  plastiques   (quarante  chambres 
avec  des  espaces  collectifs,  des  ateliers  de  travail  et  une 
salle  d 1  exposition) .  L'H6tel  Salomon  de  Rothschild  abrite 
actuellement  la  Maison  des  Artistes  (association  loi  1901 
chargde  exclusivement  du  f onctionnement  du  nouveau  regime 
de  la  securite"  sociale  des  artistes,  cf.  3.1.1.)  ,  lf Associa- 
tion Fra  Angelico  chargde  de  l'aide  nuSdico-sociale  des 
artistes,  1 'Association  Internationale  et  Nationale  des 
Critiques  d'art   (A.I.C.A.),  1 ' Association  pour  la  Diffusion 
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des  Arts  Graphiques  et  Plastiques   (A.D . A.G. P . ) ,  le  Service 
de  la  Biennale  de  Paris,  enfin  la  Fondation  Nationale  des 
Arts  Graphiques  et  Plastiques. 

1.2.3.  Mecenat  des  personnes  privees 

Les  dons  et  legs  effectu£s  a  des  musses  ou  a  des  fondations 
sont  extremement  nombreux. 

L' Association  des  Centres  d'Art  Priv^s  est  composed  de  pro- 
prietaires  ou  utilisateurs  de  batiments  qu'ils  ont  decide 
de  consacrer  a  la  diffusion  de  l'art  contemporain .  Leur  in- 
tention est  de  rendre  accessible  a  un  public  provincial 
les  formes  d* expression  les  plus  originales  et  les  plus 
novatrices . 

1.2.4.  M^c^nat  des  societds  et  des  entreprises 

Depuis  les  ann^es  1970,  les  entreprises  cherchent  a  promou- 
voir  un  mecenat  different  et  complement aire  de  celui  de 
l'Etat.  L'ADMICAL  (Association  pour  le  D^veloppement  du  Me- 
cenat INdustriel  et  Commercial)  qui  ne  fait  pas  elle-meme 
du  mecenat,  a  pour  action  d1 aider  les  entreprises  en  facili- 
tant  les  contacts  avec  les  milieux  de  la  culture.  Chaque 
ann^e,  depuis  1980,  sont  organisers  des  assises  du  m^cdnat. 

Des  exemples  de  realisation  (qui  peuvent  se  situer  au  niveau 
de  l'aide  a  la  creation,  de  la  diffusion  ou  de  la  communica- 
tion) : 

-  les  Soieries  Brochier  ont  obtenu  1' Oscar  du  Mecenat  en 
1980. 

-  la  Fondation  B<3lier  (filiale  d'Havas  cr4e  en  aout  1982) 

a  "cosponsorise"  avec  F^lix  Potin  un  travail  d' artistes  de 
la  Figuration  Libre  sur  des  espaces  of f erts  par  M^trobus . 
La  prochaine  operation  de  cette  fondation  aura  pour  sup- 
port la  vid£o. 

-  La  briqueterie  HEEM  a  obtenu  en  1983  l1 Oscar  du  Mecenat  : 
le  chef  d'entreprise  a  invite"  six  artistes  de  20-25  ans 

a  faire  des  oeuvres  monumentales  en  briques  dont  ils  sont 
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restes  oroprietaires . 

-  la  CISI  a  finance  une  exposition  Art  et  Informatique  en 
faisant  travailler  des  dessinateurs  sur  ordinateur. 

-  le  Credit-  Agricole  finance  des  operations  regionales  par 
le  biais  de  la  Fondation  des  Pays  de  France. 

-  Le  groupe  industriel  Elf -Aquitaine  Norvege  a  finance  un 
Centre  Culturel  Franco-Norvegien  a  Stravanger  en  Norvege. 
Enfin,  parmi  les  entreprises  ayant  cree  une  institution 

distincte  ou  au  moins  une  branche  d'activite  specif ique, 
on  citera  l'Espace  Cardin  a  Paris,  la  Fondation  Paul  Ricard 
a  Marseille,   la  Fondation  Aquitaine.  Les  banques  Credit  du 
Nord,  Societe  Generale,  Morin-Pons  s ' interessent  a  l'art  de 
multiples  f agons .  Des  entreprises  et  des  soci£tes  comme  la 
Regie  Renault,   la  SEITA,   la  SNCF,  la  RATP,  IBM,  1' Union  des 
Caisses  d'Epargne,  Mogt-Hennesy ,  Singer,  Kodak  Pathe ,  plu- 
sieurs  entreprises  de  publicity  participent  ou  organisent 
regulierement  des  operations  de  Mecenat  dans  tous  les  domai- 
nes  culturels  ou  artistiques . 

1.3.  Le  marche  de  1 ' art  contemporain 

1.3.1.  Exonerations  fiscales  sur  les  ventes  d'oeuvres  con- 
temporaines 

Les  ventes  d'oeuvres  originales  realisees  directement  par 
les  artistes  sont  exempt£es  de  la  T.V.A. 

Les  ventes  realisees  par  les  commergants  en  "oeuvres  d'art 
originales"  sont  assujetties  a  la  T.V.A. ,  mais  dans  des 
conditions  privilegiees   :  la  T.V.A.    (17,6  %)   est  calculee 
au  libre  choix  des  galeries,   soit  sur  la  difference  entre 
le  prix  de  vente  et  le  prix  d' achat,   soit  sur  30  %  du  prix 
de  vente  hors  taxe . 

Pour  les  ventes  publiques,   la  T.V.A.  est  remplacee  par  une 
taxe  de  7  %.  L'acheteur  a  a  sa  charge  entre  16  et  10  %  du 
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prix  d ' adjudication,   selon  trois  tranches  de  prix   :   16  % 
jusqu'a  6.000  P.,   11,5  %  de  6.000  F  a  20.000  F. ,   10  %  au- 
dessus  de  20.000  F. 

1.3.2.  Le  volume  des  affaires 

En  1983,   le  montant  des  exportations  d'oeuvres  d ' art  origi- 
nales  a  ete  de  1 ' ordre  de  800  millions  de  francs,  avec  une 
part  approximative  de  40  %  pour  1 1  art  contemporain  ;   le  volu 
me  des  exportations     s'est  eleve  a  1,35  milliard  de  francs- 
en  1984. 

L' evaluation  vraisemblable  du  commerce  interieur  se  situe  a 
70  %  du  montant  du  commerce  exterieur. 

1.3.3.  Les  caract^ristiques  du  marche" 

Le  marche  de  I1  art  est  fortement  concentre"  a  Paris.  On  y 
compte  environ  500  galeries   (cf.  5.1.6.)  .  Le  Comite  Profes- 
sionnel  des  Galeries  d'Art,  s^lectif  dans  son  recrutement, 
en  compte  environ  135  pour  Paris  et  la  province,  dont  15  en 
province   (et  pres  de  la  moitie  sont  situees  dans  le  Sud-Est 
de  la  France) . 

La  forte  concentration  parisienne,  parce  qu'elle  resulte  du 
marche  de  1 1  avant-garde  internationale  et  des  oeuvres  des 
peintres  de  notoriete  internationale,  n'exclut  par  1' exis- 
tence de  marches  regionaux  et  locaux. 

La  FIAC   (foire  Internationale  de  Paris) ,  a  6te  creee  en 
1975   (cf .   5.1  .  6.)  . 


2.   ASSOCIATIONS  D' ARTISTES 


2.1.  Les  Salons 

Le  ph^nomene  des  Salons  est  specif iquement  f rangais .  C'est 
un  ph^nomene  diversifie.   II  n'est  guere  de  commune  mesure  en 
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tre  les  Salons  ou  n'importe  qui  peut  exposer,  au  rnoins  tant 
qu'il  reste  de  la  place  sur  les  cimaises,   et  les  salons  res- 
treints  ou  les  artistes  sont  selectionnes  par  un  jury,  en 
fonction  des  tendances  artistiques  particulieres .  Le  Salon 
des  Independants ,  qui  appartient  a  la  premiere  categorie, 
regroupe  chaque  annee  de  2000  a  2500  artistes   ;  meme  chif- 
fre  a  peu  pres  pour  le  Salon  des  Artistes  Francais .  Un 
millier  d1 artistes  participent  au  Salon  d'Automne.  Les 
Salons  de  Mai,  Comparaisons ,   Realites,  Nouvelles  regroupent 
chacun  de  500  a  600  artistes  ;   le  Salon  de  la  Jeune  Sculp- 
ture en  presente  environ  250.  Au  cours  des  annees  70,  les 
artistes  d ' avant-garde  semblent  avoir  manifeste  une  grande 
disaffection  a  l'egard  des  Salons  au  profit  d'autres  lieux 
de  diffusion.  Cependant,  les  Salons  jouent  un  r<51e  d' anima- 
tion non  negligeable  dans  les  "banlieues"  de  Paris  et 
dans  les  villes  de  province.  De  plus,  les  Salons  sans  jury 
constituent,  partout,  1' unique  chance  offerte  a  un  peintre 
inconnu  de  montrer  son  travail. 

2.2.  Associations  prof essionnelles  et  syndicats 

Un  certain  nombre  de  syndicats  sont  regrouped  au  sein  de 
1' Union  des  Syndicats  de  createurs  prof essionnels  en  arts 
graphiques  et  plastiques  :  le  Syndicat  autonome  des  artistes 
peintres  prof essionnels ,  le  Syndicat  national  des  peintres 
illustrateurs ,   le  Syndicat  national  des  graphistes ,  le 
Syndicat  national  prof essionnel  des  plasticiens  createurs 
en  art  mural  et  modeles,  le  Syndicat  national  des  sculpteurs 
statuaires  prof essionnels  createurs,   la  Chambre  Syndicale 
des  maitres  verriers  francais. 

Appartiennent  au  Comite  de  liaison  des  societes  et  syndicats 
d'art  graphiques  et  plastiques,  outre  les  syndicats  pre-cites 
(a  l'exception  des  maitres  verriers),   37  salons,  associations 
d' artistes  et  syndicats. 

Resteraient  encore  a  citer,  n ' appartenant  pas  aux  organismes 
precedents:   le  Syndicat  national  des  artistes  plasticiens 
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(SNAP-CGT)   et  le  Syndicat  national  des  peintres,  graveurs, 
sculpteurs  (S.N.P.G.S.F.O.) 

3.   ASPECTS  JURIDIQUES 
3.1.  Droits  sociaux 
3.1.1.   Securite  sociale 

Le  nouveau  regime  de  Securite  Sociale  des  artistes  plasti- 
ciens  a  ete  institue  par  la  loi  du  31  decembre  1975  relati- 
ve a  la  Securite  Sociale  des  artistes  auteurs  d'oeuvres 
litt^raires  et  dramatiques ,  musicales,  choregraphiques ,  au- 
diovisuelles-  et  cin^matographiques ,  graphiques  et  plastiques . 
II  n'est  plus  n^cessaire,  pour  obtenir  1 ' affiliation  au 
regime,  de  justifier  d'au  moins  50  %  de  revenus  artistiques. 
II  est  seulement  demande"  a  1' artiste  de  justifier  que  son 
activite  artistique  lui  a  procure,  au  cours  des  trois  annees 
pr£c£dentes,  des  revenus  au  moins  £gaux  a  120  0  fois  la  va- 
leur  horaire  du  SMIG   (salaire  minimum  interprof essionnel  ga- 
ranti) .  Dans  le  cas  ou  cette  condition  n'est  pas  remplie, 
une  commission  tripartite   (artistes  -  six  sur  onze  membres  - 
administrateurs ,  diffuseurs) ,  propose  ou  non  1 ' affiliation 
au  vu  du  dossier  d'activites  artistiques  du  candidat. 

Les  artistes  peuvent  continuer  a  exercer  leur  activite  ar- 
tistique apres  avoir  obtenu  la  liquidation  de  leur  pension 
(loi  n°  83-430  du  31  mai  1983  portant  diverses  mesures  rela- 
tives aux  prestations  vieillesse) . 

L'organisme  de  gestion  de  la  Securite"  Sociale  est  la  Maison 
des  Artistes,  a  Paris   (cf.  1.2.2.). 

Pour  avoir  droit  a  1 ' attribution  d'un  atelier,  a  l'obtention 
de  certaines  commandes  et  en  particulier  des  commandes  dites 
du  1  %,   1 1  inscription  a  la  Securite  Sociale  est  requise. 
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3.1.2.  Legislation  des  accidents  du  travail 

La  legislation  sur  les  accidents  du  travail  n'a  pu,  en 
l'etat  actuel  de  la  reglementation,  etre  etendue  aux  artis- 
tes,  lis  doivent,   sur  ce  plan,   souscrire  leur  propre  assu- 
rance. Des  solutions  sont  en  cours  d ' amenagement . 

3.2.  Droits  moraux  et  patrimoniaux 

La  loi  du  11  mars  1957  a  fait  sienne  la  conception  dualis- 
te  du  droit  d'auteur.  Dans  l'alinea  2  de  l1 article  premier, 
il  est  affirme  que  "ce  droit  comporte  des  attributs  d'ordre 
intellectuel  et  moral,  ainsi  que  des  attributs  d'ordre  pa- 
trimonial" . 

3.2.1.  Droits  moraux 

L'auteur  jouit  du  droit  au  respect  de  son  nom,  de  sa  quali- 
ty et  de  son  oeuvre.  Ce  droit  est  attache"  a  la  personne.  II 
est  perp^tuel,  inalienable  et  imprescriptible. 
L'auteur  a  seul  le  droit  de  divulgation  de  son  oeuvre.  Le 
droit  de  divulgation  conditionne,  dans  son  exercice,   la  nais 
sance  du  droit  patrimonial.  L' article  29  de  la  loi  pose 
1' important  principe  que  la  propri^te  incorporelle  de  l'au- 
teur sur  son  oeuvre  est  independante  de  la  propri^te  de 
l'objet  materiel. 

L'auteur  a  le  droit  de  repentir  ou  de  retrait. 

3.2.2.  Droits  patrimoniaux 
-  Le  droit  de  suite 

Le  droit  de  suite,   constitue"  par  un  pourcentage  du  prix  de 
vente,  percu  a  1* occasion  des  ventes  aux  encheres  et  a  la 
charge  du  vendeur,  a  6te  institue  des  1920.  Une  nouvelle 
loi  sur  la  propriete  intellectuelle  est  intervenue  le  11 
mars  1957,  £tendant  le  droit  de  suite  aux  ventes  effectuees 
par  le  commerce.   Toutefois,   le  reglement  d ' administration 
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publique  n 1 ayant  jamais  ete  pris,   le  droit  de  suite  n'est 
pas  pergu  dans  les  galeries. 

Le  tarif  du  droit  pergu  est  fixe  a  3  %  appiicables  seule- 
ment  a  partir  d'un  prix  de  vente  de  100  F. 

-  Le  droit  de  reproduction 

L'auteur  jouit,  sa  vie  durant,  et  ses  heritiers ,  pendant 
la  periode  legale  de  protection  "post-mortem"    (50  ans)  du 
droit  exclusif  d1 exploiter  son  oeuvre ,   sous  quelque  forme 
que  ce  soit,   et  d'en  tirer  un  profit  pecuniaire.  Le  monopole 
d 1  exploitation  comporte  le  droit  de  reproduction,  lequel 
consiste  en  "la  fixation  naturelle  de  1' oeuvre  par  tous  les 
proced^s  qui  permettent  de  la  communiquer  au  public  d'une 
maniere  indirecte"   (art.  28,  loi  du  11  mars  1957,  sur  la 
propriete  litteraire  et  artistique) . 

3-2.3.  Societes  de  perception 

II  existe  en  France- deux-  societes  de  defense  de  la  propriete" 
artistique  et  de  perception  des  droits  de  reproduction  et  de 
suite  :  la  Societe  de  la  Propriete  Artisticrue  et  des  Des- 
sins  et  Modeles   (SPADEM) ,   fondee  en  1954,  et  1 ' Association 
pour  la  Diffusion  des  Arts  Graphiques  et  Plastigues   (ADAGP) , 
qui  date  de  1953. 

La  SPADEM  compte  uniquement  des  artistes  createurs   (2585  ar- 
tistes,  1304  photographes ,   6000  createurs  d'arts  appliquds, 
en  1975),   tandis  que  1' ADAGP  regroupe  aussi  des  marchands  de 
tableaux,  des  commissaires-priseurs ,  des  editeurs,  chacune 
des  professions  etant  representee  au  Conseil  d ' administra- 
tion ou,  les  artistes        restent  toutefois  majoritaires 
(1800  adherents  en  1975)  . 

La  tarification  des  droits  de  reproduction  repose  sur  des 
usages  concretises  par  des  accords-types  entre  les  societes 
de  perception  et  les  editeurs  ou  les  groupes  prof essionnels 
concernes.  Une  serie  de  criteres  en  determine  le  montant  : 
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importance  du  tirage,   format,  couleur,  emplacement  dans 
la  publication,   type  de  publication.  Les  societes  operent 
un  prelevement  sur  le  versement  des  droits  aux  artistes . 
Le  taux  de  prelevement  varie  selon  1 ' importance  de  1' ope- 
ration . 


3.3.  Fiscalite 

3.3.1.  Modalites  d' imposition 

Les  artistes  plasticiens  sont  considers,  du  point  de  vue 
fiscal,  comme  exercant  une  profession  lib^rale.  Une  instruc- 
tion administrative  du  31  janvier  1928  precise  que  "leurs 
profits  pr^sentent  le  caractere  des  be^fices  des  profes- 
sions non  commerciales" .  lis  sont  soumis  a  1 1 impdt  sur  le 
revenu  des  personnes  physiques,  au  m§me  titre  que  les  m£de- 
cins,  avocats,  architectes,  sur  la  difference  entre  leurs 
benefices  non  commerciaux  et  leurs  frais  prof essionnels . 
Les  benefices  non  commerciaux  sont  lvalues  de  deux  f aeons, 
au  choix  du  contribuable .  Les  artistes  qui  choisissent  le 
regime  de  la  declaration  controlee  doivent  avoir  un  livre 
journal  tenu  au  jour  le  jour  et . pr£sentant  le  detail  de 
leurs  recettes   (avec  designation  des  clients)  et  des  defen- 
ses professionnelles   (materiel  prof essionnel,  loyer  de 
1' atelier).  La  seconde  formule  est  celle  de  1 ' evaluation 
administrative  :  a  partir  de  certains  renseignements  (mon- 
tant  du  loyer,  elements  du  train  de  vie,  personnes  a  char- 
ge...)  fournis  par  le  contribuable,  le  benefice  imposable 
est  evalue  par  un  f onctionnaire  de  1  *  administration  des  ' 
finances . 

3.3.2.   Evaluation  des  frais  prof essionnels 

Les  artistes  peuvent  d^duire  de  leur  revenu  imposable  25  % 
au  titre  des  frais  prof essionnels   (achats  de  materiaux,  loyer 
de  l1 atelier,  etc...). 
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3.3.3.  Etalement  des  ressources 

Les  imp3ts  peuvent  §tre  calcules  dans  le  cas  d 1  una  option 
pour  la  declaration  controlee  des  benefices  sur  la  moyenne 
des  revenus  des  cinq  dernieres  annees   (etalement  sur  cinq 
ans  de  la  moyenne  des  recettes  et  des  depenses  profession- 
nelles  prises  en  compte) . 

3.3.4.  Exonerations  fiscales 

Les  prix  academiques  et  les  bourses  de  voyage  ou  d' encoura- 
gement sont  exoneres  de  1 ' impot  sur  le  revenu. 
L' artiste,  si  le  produit  de  son  art  est  conforme  a  la  defi- 
nition legale  de  I'oeuvre  originale  b^neficie  : 

-  de  1 ' exemption  de  la  taxe  d' habitation   (pour  1' atelier 
d' artiste  strictement  reserve  a  usage  prof essionnel) 

L1 artiste,   "s'il  ne  vend  que  le  produit  de  son  art,  que 
le  concours  extdrieur  est  r£duit  au  strict  necessaire  et 
suivant  la  definition  de  I'oeuvre  originale"  b^neficie  : 

-  de  1' exemption  de  la  taxe  prof essionnelle  (patente) 

-  de  l'exemption  de  la  T.V.A.,  sur  la  vente  des  produits  de 
son  art. 

La  mesure  fiscale  la  plus  importante  concemant  les  artis- 
tes plasticiens  est  que  les  ventes  d'oeuvres  realises  di- 
rectement  par  1' artiste  sont  exemptees  de  la  T.V.A.  Le  code 
fiscal  considere  en  effet  que  les  revenus  procedant  de  crea 
tions  artistiques  ne  sont  pas  des  benefices  commerciaux. 

4.   ASPECTS  ECONOMIQUES 

4.1.  Bourses,  subventions  et  prix 
4.1.1 .  Bourses 

Les  plasticiens  beneficient  desormais  d'un  systeme  diver- 
sifie"  de  bourses,  et  concemant  toutes  les  expressions 


-  153  - 


plastiques   (budget  83   ;  4MF) 
Le  FIACRE  attribue*  : 

Pes  bourses  de  recherche  et  de  creation,   sur  concours  an- 
nuel, d'un  montant  de  cent  mille  francs'  chacuneT-  permettant 
a  des  artistes  plasticiens,  des  photographes ,  des  crea- 
teurs  industriels,  des  artisans  crtateurs  de  benef icier  soit 
d'un  lieu  d'accueil  leur  permettant  de  mieux  approfondir 
leur  pratique,  soit  d'etre  confronted  a  d'autres  experiences 
a  l'etranger  : 

.  au  Centre  Artistique  de  Rencontres  Internationales  (C.A.R. 
I.)  de  la  Villa  Arson  de  Nice, 

.  au  Centre  International  de  Recherche,  de  Creation  et  d' Ani- 
mation (C.I.R.C.A.)  de  Villeneuve-les-Avignon, 

.  a  la  Villa  Finaly,  a  Florence, 

.  a  l'etranger,  dans  le  pays  de  leur  choix. 

-  Pes  bourses  d ' encouragement  et  des  bourses  de  creation, 
sur  concours  semestriel,  permettant  aux  memes  categories  de 
professionnels  d'accomplir  un  pro jet  de  recherche  ou  de  rea- 
lisation. 70  bourses  environ  ont  6ti  accordtes  en  1983. 

"  Pes  Places  pour  l'Acad&nle  de  France  a  Rome    sont  par 
ailleurs  traditionnellement  offertes  par  le  FIACRE  aux  pein- 
tres,  sculpteurs,  photographes,  graveurs  architectes,  litte- 
rateurs, historiens  d'art,  cineastes,  restaurateurs,  musi- 
ciens.  La  procedure  a  ete-  modified  en  1983  :  age  minimum 
releve"  de  33  a  35  ans,  ouverture  aux  Strangers,  selection 
sur  un  pro jet,  renouvellement  du  jury,  preselection  par 
rapporteurs  designed  par  le  jury,  duree  du  stjour  modulable. 
"  Pes  bourses  de  formation  et  perf ectionnement  aux  Metiers 
dVArt  sont  attributes  depuis  1976,  sans  limite  d'age,  a  des 
candidats  ne  pouvant  suivre  une  formation  classique  en  ap- 
prentissage  ou  en  ecole,  pour  leur  permettre  de  suivre  une 
formation  de  six  mois  a  deux  ans,  a  plein  temps  dans  1' ate- 
lier d'un  professionnel.  Montant  mensuel  de  la  bourse: 
trois  mille  francs. 
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4.1.2.  Aides  a  la  creation  dans  les  manufactures 

Le  mobilier  National  et  les  -Manufactures  developpent  leur 
mission  d'aide  a  la  creation  en  permettant  l'acces  aux~ 
plasticiens  de  leurs  ateliers  de  recherche  et  de  creation  : 

-  L ' Atelier  National  d'Art  Textile ,   installe  dans  1' encein- 
te des  Gobelins,  organise  des  stages  de  perf ectionnement  de 
tres  haut  niveau  tournes  vers  la  recherche  et  la  creation 
en  liaison  avec  1 ' industrie  textile. 

-  Le  Mobilier  National  dispose  d'un  atelier  de  recherche 
et  de  creation  de  mobilier  contemporain  qui  met  au  point 

et  realise  des  prototypes  a  partir  de  dessins  achet^s  a  des 
cr^ateurs  associ^s  au  travail  d! execution.  Une  consultation 
lanc^e  en  1981  aupres  de  mille  deux  cents  concepteurs  a 
debouche*  sur  la  realisation  de  10  prototypes. 

-  Un  atelier  experimental  de  recherche  et  de  creation  s'est 
installe*  a  I'automne  1982  dans  les  locaux  rdnov^s  de  la 
Manufacture  de  Sevres . 

4.1.3.  Soutien  de  pro jets  experimentaux 

L'aide  a  des  projets  collectifs  de  creation  notamment  dans 
l'optique  de  1 '  interdisciplinarite*   (alliant  les  arts  plas- 
tiques  a  la  literature,  la  musique  ou  le  theatre)   et  de 
la  liaison  creation  et  nouvelles  technologies,  constitue 
une  seconde  ligne  d' action  prioritaire  du  FIACRE  qui  s'est 
traduit  par  le  financement  depuis  198  2,  d ' environ  15  0  pro- 
jets  mis  en  oeuvre  par  des  associations  ou  ateliers  col- 
lectifs . 

4.1.4.  M^canismes  d'avances  remboursables 

Une  procedure  d'avance  sur  recettes  pour  le  Tissage  de 
tapisseries  se  traduisant  par  un  partage  du  cout  du  tissa- 
ge entre  le  CNAP   (Centre  National  des  Arts  Plastiques)  et 
les  lissiers  a  ete  institute  en  1983  dans  le  but  d'attirer 
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a  Aubusson  des  artistes  et  createurs  textiles  n ' ayant  ja- 
mais aborde  le  domaine  de  la  tapisserie  ou  dont  les  oeuvres 
n'ont  jamais  pu  £tre  tissees  a  Aubusson. 

4.1.5.  Les  Grands  Prix  Nationaux  et  le  Grand  Prix  des  Arts 
de  la  Ville  de  Paris 

Les  Grands  Prix  Nationaux  (d'un  montant  de  20.000  F.  cha- 
cun)  sont,  depuis  1980,  au  nombre  de  trois  :  arts  graphi- 
ques,  peinture,  sculpture.  lis  sont  attribues  sans  condi- 
tion d'age,  ni  .  acte  de  candidature,  a  des  artistes  dont 
l'oeuvre  et  la  carriere  ont  particulierement  honore  l'art 
frangais.  Le  Grand  Prix  des  Arts  de  la  Ville  de  Paris  est 
attribue  alternativement  a  l'une  ou  1' autre  des  discipli- 
nes des  arts  plastiques. 

4.1.6.  Aide  a  la  premiere  exposition 

Cettemesure  date  de  1971.  Elle  consiste  en  un  financement 
de  1' exposition,  a  part  £gale,  par  l'Etat  et  par  une  gale- 
rie  d* art.  Peuvent  en  ben^f icier  les  artistes  frangais  ou 
etrangers  qui  n'ont  jamais  realise  d' exposition  personnelle 
(ou  pas  depuis  dix  ans  au  moins) . 

4.2.  Acquisitions  et  Commandes  publiques 
4.2.1.  Budget  des  achats 

Le  montant  des  credits  a  ete  tres  consid^rablement  augments 
(de  3,4  MF  a  43,5  MF) . 
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4.2.2.  Fonds  National  d'Art  Contemporain   ( FN AC ) 

II  existe  desormais  3  commissions  d' achat  :   -  peinture, 
sculpture,  arts  graphiques   ;   -  arts  decoratifs   ;   -  photogra- 
phie.  Lors  de  reunions  trimestrielles ,  celles-ci  procedent,  a 
1 ' acquisition  d' environ  un  millier  d'oeuvres  par  an,  dans 
les  secteurs  de  plus  en  plus  varies   (un  credit  de  300.000  F 
est,  par  exemple,  reserve  en  1983  a  1 ' acquisition  de  plan- 
ches originales  de  bande  dessinee  destinees  a  enrichir  les 
collections  nationales  en  dep6t  au  Musee  d'Angoulime) . 

4.2.3.  Achats  rdgionaux  (FRAC) 

A  la  date  du  30  juin  1983,   500  oeuvres  ont  ete  achet£es 
depuis  la  fin  1982  au  public  dans  le  cadre  d 1  expositions 
estivales,  parfois  itin^rantes. 

Environ  3.000  devraient  etre  acquises  d'ici  la  fin  1983. 

4.2.4.  Les  commandes  d'oeuvres  integrees  aux  batiments  pu- 
blics 1  %. 

Le  1  %  est  une  procedure  en  pleine  evolution  : 
-  Par  son  extension  : 

En  1981,   la  procedure  dite  du  1  %  a  ete  etendue  a  la  quasi- 
totalite  des  edifices  publics  pour  la  construction,   1' exten- 
sion ou  la  renovation  desquels  une  subvention  de  1 ' Etat 
etait  accorded. 
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-  Par  sa  regionalisation  : 

Au  niveau  regional,  un  arrdte  du  10  mai  1981  a  institue  le 
commissions  regionales   :  celles-ci  se  sont  mises  en  place 
tout  au  long  de  1 ' annee  1982  ;  une  quinzaine  existe  presen 
tement,  et  certaines  d'entre  elles   (Alsace,  Corse)  ont  eu 
a  se  prononcer  sur  des  pro jets. 

4.2.5.  Le  Fonds  d'Aide  a  la  Commande  Publique 

Cr£e"  au  budget  de  1983  et  dote  de  4.600.000  F.,   le  Fonds 
d'Aide  a  la  Commande  Publique  a  essentiellement  pour  mis-  • 
sion  d'apporter  son  concours  aux  collectivity  publiques 
-  engageant  des  pro  jets  de  qualite*  par  des  am^nagements  tels 
que  des  jardins,  fontaines,  il  est  d'une  grande  souplesse 
d ' intervention . 

4 .  3.  Ateliers 

4.3.1.  La  politique  d'aide  j  la  construction  d' ateliers 

La  ligne  budgitaire  consacree  aux  ateliers  est  passed  de 
1,5  millions  de  francs  en  1981  a  7  millions  de  francs  en 
1983.  L'objectif  est  surtout  1 ' amenagement  ou  la  construc- 
tion de  500  ateliers  d'ici  1985 

L1 effort  porte  a  la  fois  sur  la  construction,  1* acquisi- 
tion et  1* amenagement  d" ateliers,  non  seulement  dans  la 
region  parisienne,  mais  sur  1' ensemble  du  territoire. 
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4.3.2.  Modalites  d ' attribution  des  ateliers 

La  recevabilite  d'une  demande  d' atelier  est  liee  a  1' obli- 
gation d' affiliation  au  nouveau  regime  de  securite  sociale 
(cf .   3.1  .1  .)  . 

4.3.3.  La  Cite  des  Arts 

La  Cite  des  Arts   (cf .  annexe  Fondations)   comporte  un  bati- 
ment  principal  en  bordure  du  Marais ,  des  locaux  dans  le 
quartier  (anciens  locaux  commerciaux  ou  appartements  lais- 
ses  a  1' abandon)  et  une  annexe  a  Montmartre  (ensemble  d' ha- 
bitation situe"  rue  Norvins)  . 

Les  candidatures  sont  proposees  par  les  souscripteurs  au 
comite  d1 admission  de  la  Cit£,  nomme  par  le  conseil  d' admi- 
nistration. Les  dossiers  de  candidature  comprennent  un  cur- 
riculum vitae,  un  dossier  photographique  des  oeuvres ,  la 
liste  des  expositions  auxquelles  ont  participe  les  artistes, 
un  dossier  de  presse. 

5.  DIFFUSION 

5.1.  Les  lieux  de  diffusion  a  Paris 

5.1.1.  Les  Salons 

II  existe  un  grand  nombre  de  Salons,  dont  certains  sont 
composes  exclusivement  d1 amateurs,  a  Paris  et  dans  la  re- 
gion parisienne  (cf.  2.1.).  S'adresser,  pour  Paris,  a  la 
Maison  des  Artistes  et,  pour  les  Salons  de  la  "banlieue" 
parisienne,  au  Service  Culturel  des  municipal it £s . 

5.1.2.  Les  expositions 

Le  Centre  National  des  Arts  Plastigues  met  en  oeuvre  un 
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programme  annuel  d ' expositions  parisiennes.   3  MF .  ont  ete 
affectes  a  la  realisation,  en  1983,  de  six  expositions. 
La  Fondation  Nationale  des  Arts  Graphiques  et  Plastiques 
organise  regulierement  des  expositions  ouvertes  sur  la 
creation  contemporaine . 

La  Delegation  aux  Arts  Plastiques,  organise  des  exposi- 
tions dans  son  local  de  1 ' avenue  de  1* Opera. 
L'Ecole  nationale  superieure  des  Beaux-Arts  organise  des 
expositions  d1 atelier. 

La  Ville  de  Paris  organise  des  expositions  d'art  contempo- 
rain  a  l'Hdtel  de  Ville  de  Paris  et  a  la  Maison  des  Ate- 
liers, aux  Halles. 

5.1.3.  Musees 

Le  Centre  national  d'art  et  de  la  Culture  Georges  Pompidou,  pour  la 
partie  Mus^e  national  d'art  moderne  dispose  d'un  credit  de 
20.114.000  F  (1983)  et  recoit     1,2  million  de  visiteurs  par 
an. 

La  section  "Animation,  Recherche,  Confrontation"   (ARC)  du 
Musee  d'Art  Moderne  de  la  Ville  de  Paris  est  ouverte  a  la 
creation  artistique  contemporaine  dans  toutes  les  discipli- 
nes  (arts  plastiques,  musique,  poesie) .  Des  animations  et 
des  debats  accompagnent  les  expositions. 

Le  Muse*e  d'art  moderne  et  le  Mus£e  de  la  sculpture  en  plein 
air  de  la  Ville  de  Paris  ont  bdn^ficie*  de  credits  d' acqui- 
sition eleves  en  1982   (plus  de  2  millions  F  pour  le  premier 
et  751.400  F  pour  le  second). 

5.1.4.  Ateliers  municipaux  d' expression  culturelle  et  de 
voisinage 

Dans  le  but  de  soutenir  les  artistes  plasticiens  qui  trans- 
mettent  leur  art  dans  les  ateliers   (en  1982,   300  ateliers 
fonctionnent  autour  de  148  disciplines  artistiques  diffe- 
rentes) ,   l'ADAC   (association  pour  le  developpement  de  l'ani- 
mation  culturelle)  ouvre  une  galerie-atelier  21  rue  St  Paul 
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75004  ou  ils  pourront  exposer  leurs  oeuvres  personnelles 
(janvier  1983) . 

La  Maison  des  Ateliers  est  ouverte  en  feVrier  8  3  aux  Halles 
des  expositions  y  sont  organisees. 

5.1.5.  Festivals  et  manifestations  internationales 

Des  expositions  sont  organisees  dans  le  cadre  du  Festival 
d'Automne  de  Paris,  comme  aussi  dans  le  cadre  du  Festival 
du  Marais   (cf .  Centre  Culturel  du  Marais) . 
La  Biennale  de  Paris  est  une  manif estation  internationale 
(150  artistes  de  25  pays),  ouverte  aux  artistes  ag£s  de 
moins  de  35  ans .  La  selection  est  effectu^e  par  un  comite* 
international  de  critique  d'art  et  de  conservateurs . 
Secretariat  permanent  :   11,  rue  Berryer,  75008  Paris. 

5.1.6.  Foires  et  galeries  d'art 

Outre  les  galeries  d'art  (avec  le  nouveau  pdle  commercial 
qui  s'est  constitue"  dans  le  quartier  du  Centre  Pompidou) 
et  dont  nous  avons  d£ja  fait  £tat  (cf.   1.2.3.) ,  nous  men- 
tionnerons  la  Foire  Internationale  de  l'Art  Contemporain 
(F.I.A.C.)   cr£ee  en  1975,  »et  qui  r£unit  chaque  ann£e,  en 
octobre,  les  plus  prestigieuses  des  galeries  internationa- 
les, en  meme  temps  qu'elle  attire  un  grand  nombre  de  visi- 
teurs   (Grand  Palais) . 

Pour  avoir  la  liste  des  galeries  d'art  s'adresser  au  Comite" 
des  Galeries  d'Art  (cf.  adresses)   et  consulter  aussi  1 ' Of - 
ficiel  des      Galeries   (15  rue  du  Temple,   75004  Paris),  pu- 
blication mensuelle. 

5.2.  Les  lieux  de  diffusion  en  province 
5.2.1.  Les  Musees  de  province 

Inddpendamment  des  multiples  musses  priv£s,  environ  1.200 
musses  ont  £t£  recens^s  en  France  en  1979,  parmi  lesquels 
il  faut  distinguer  d'une  part  les  musses  nationaux,  d • autre 
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part  les  musees  classes  et  controles  appartenant  a  des  col- 
lectivites  locales   (cf.  1.1.3). 

Les  musees  nationaux  d'art  moderne,  en  dehors  de  Paris,  sont 
le  Musee  Picasso  a  Vallauris,  le. Musee  Fernand  Leger  a  Biot, 
le  Musee  Chagall  a  Nice. 

Les  Musees  de  province  ont  fait  et  font  des  efforts  particu- 
liers  en  matiere  d'art  contemporain  international.  On  citera 
en  particulier  le  Musee  des  Beaux -Arts  de  Grenoble,  le  Musee 
d'Art  et  df Industrie  de  Saint-Etienne ,  le  Musee  Cantini  a 
Marseille,  le  Musee  de  l'Abbaye  Sainte-Croix  aux  Sables 
d'Olonne,  le  Musee  des  Beaux -Arts  de  Toulon,  le  Musee  des 
Beaux-Arts  de  Calais,  et  tant  d'autres.  Le  Musee  qui  abrite 
la  collection  Masurel  a  £te*  ouvert  a  Villeneuve  d'Ascq  en 
1983.  A  Bordeaux,  le  Centre  d'Arts  Plastiques  Contemporains 
(cf.  5.2.3.)  se  transforme  en  Muste  d'Art  Contemporain.  Des 
centres  d'art  contemporain,  des  Musses  d'art  contemporain 
et  des  dtpartements  d'art  contemporain  dans  le  cadre  de 
Musses  existants  se  dtveloppent  en  de  nombreux  lieux  (une 
cinquantaine) . 

5.2.2.  Les  Maisons  de  la  Culture  et  Centres  Culturels 

Les  Maisons  de  la  Culture   (M.C.)   sont  associees  au  nom 
d'Andre*  Malraux,  ministre  des  Affaires  Culturelles  de  1959 
a  1969.  Elles  sont  finances  a  parity   (50  %)  par  l'Etat  et 
la  municipality.  Elles  sont  gertes  par  des  associations 
constitutes  selon  la  loi  de  1901.  Elles  ont  une  vocation 
polyvalente.  Malgre  les  efforts  r£cemment  accomplis  en 
f  aveur  des  arts  plastiques ,  ces  derniers  demeurent  encore  les 
parents  pauvres  de  la  diffusion  culturelle.  On  compte  ac- 
tuellement  15  Maisons  de  la  Culture. 

Les  Centres  d' Action  Culturelle   (leur  lancement  date  de 
1968)   sont  des  ttablissements  plus  modestes  et  des  struc- 
tures plus  souples  et  plus  mobiles.   lis  sont  tgalement 
g<2r<as  par  des  associations   (Loi  de  1901)   mais  finances  pour 
un  tiers  par  l'Etat  et  pour  deux  tiers  par  les  collectivites 
locales.  Ces  centres  sont  actuellement  au  nombre  de  38. 
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La  dotation  globale  de  f onctionnement  attribues  par  1 ' Etat 
aux  Maisons  de  la  Culture  et  Centres  d1 Action  Culturelle 
s'est  elevee,  en  1983,   a  152,8  millions  de  Francs. 
Ce  dispositif  national  a  et6  e-largi  a  une  grande  variete  i 
de  Centres  Culturels  locaux,  jouant  un  role  polyvalent  de 
creation  et  de  diffusion  au  financement  desquels  1 ' Etat 
participe  sur  la  base  de  conventions . 

5.2.3.  Les  Centres  d'Art  Contemporain 

Les  £coles  des  beaux-arts  et  les  bibliotheques  municipales 
constituent  egalement  des  lieux  d 1  exposition,  ainsi  que 
les  centres  d'art  municipaux. 

A  Lyon,  la  municipality  a  mis  un  lieu  a  la  disposition 
d'un  centre  culturel  baptist  Espace  Lyonnais  d'Art  Contem- 
porain. 

A  Bordeaux,  le  Centre  d'Arts  Plastiques  Contemporains  est 
installe  aux  Entrepdts  Laine\  II  joue  un  role  important 
dans  la  diffusion  de  l'art  contemporain  d ' avant-garde 
(cf.5.2.1.).  Des  credits  d'Etat  importants   (4,9  millions 
de  francs  en  1  983)  ont  6t6  utilises  pour  le  f onctionnement 
du  Centre  National  de  Recherche,  d' Animation  et  de  Creation 
pour  les  Arts  Plastiques   (C .R.A.C .A. P . )   a  Limoges,  pour  la 
pre" figuration  du  Centre  National  d'Art  Contemporain  de  Nice. 

5.2.4.  Les  galeries  de  pret  d'art  contemporain 

Quatorze  galeries  de  pret  ont  ete  ouvertes  en  1982  et  qua- 
torze  seront  ouvertes  en  1983  avec  une  participation  globale 
de  l'Etat  de  2,8  millions  de  francs  en  1982  et  3,2  millions 
en  1983   (cf .   1  .1  .1  .)  . 

5.2.5.  Les  Centres  Culturels  de  Rencontres 

L ' Association  des  Centres  Culturels  de  Rencontres  a  6t£ 
cr££e  en  1972  par  la  Caisse  Nationale  des  Monuments  Histo- 
riques  et  des  Sites,  avec  1 ' aide  de  la  Fondation  de  France. 
Dans  sa  politique  de  reanimation  des  monuments  historiques, 
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la  Caisse  a  recherche  une  activite  permanente,  accordee  au 
style  et  a  la  vocation  de  1' edifice,  qui  le  reinsere  dans 
la  vie  contemporaine .  Le  soutien  et  la  participation  finan- 
ciere  de  nombreux  ministere.s  ont  permis  la  realisation  de 
centres  culturels.  L ' association  compte  actuellement  8  cen- 
tres  (voir  liste  en  annexe) . 

5.2.6.  Les  Fondations  et  Centres  d'Art  Prive 

On  mentionnera  la  Fondation  Maeght  a  Saint-Paul  de  Vence 
qui  organise  des  expositions  de  prestige  et  la  Fondation 
Anne  et  Albert  Prouvost  a  Marcq-en-Baroeul  (pres  de  Lille) 
qui  consacre  une  part  importante  de  ses  activites  a  l1 or- 
ganisation d 1  expositions . 

L' Association  des  Centres  d'Art  PrivtSs   (cf.  1.2.3.)   a  et<§ 
cre£e  en  1972   (les  raembres  fondateurs  £taient  au  nombre  de 
cinq) .  Chacun  des  centres  est  un  lieu  d 1  expositions . 

$•2.7.  Festivals  et  manifestations  artistiques  nationales 
et  internationales 

Un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  villes   (y  compris  moyen- 
nes)  organisent  un  festival  annuel  dans  lequel  les  arts 
plastiques  ont  une  importance  de  plus  en  plus  grande.  On 
citera  les  festivals   (ou  biennales)  de  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Aix-en-Provence,  Menton,  Mulhouse,  Cagnes-sur-Mer ,  Vallau- 
ris,  etc . . . 

5.3.  La  critique  d'art 

Le  Syndicat  de  la  Presse  Artistique  Frangaise  (SPAF)  a  son 
siege  11,  rue  Berryer,  Paris.  President  :  Gisele  Pollail- 
lon-Kerven . 

L' Association  Internationale  des  Critiques  d'Art   (AICA)  a 
son  siege  9,  rue  Berryer,  Paris,  tel.  45.61.11.68. 
President  :  Jacques  Leenhardt. 

Parmi  les  revues,  particulierement  consacr^es  a  1 1  art  con- 
temporain  d 1  avant-garde ,  on  citera  Art  Press  International 
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et  Opus  International.  Parmi  les  revues  rendant  compte  d'un 
art  de  tendance  plus  academique ,  on  mentionnera  1 ' Amateur 
d ' art  et  le  Peintre. 

Parmi  les  revues  d'interet  artistique  general  on  citera 
Connaissance  des  Arts,  Galerie  des  Arts ,  L 1 Oeil /  et  plus 
r£cemment,  Beaux -Arts ,  Galeries . 
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Adresses 
Administration 

Ministere  de  la  culture  et  de  la  communication,  3,  rue  de 
Valois,   7504  2  Paris  Cedex  01,  t£l.  42.96.10.40. 

Delegation  aux  Arts  Plastiques   (D.A.P.),   27,  avenue  de 
l'Opera,   75001  Paris,  tel.  42.61.56.16. 

Delegation  a  la  creation  aux  metiers  artistiques  et  aux 
manufactures,  3,  rue  de  Valois,  7504  2  Paris  Cedex  01, 
tel.  42.96.10.40. 

Direction  des  musees  de  France,  palais  du  Louvre,  pavilion 
Mollien,  75041  Paris  Cedex  01,  tdl.  42.60.39.26. 

Mission  de  deVeloppement  culturel,  4,  rue  d'Aboukir, 
75002  Paris,  t£l.  42.96.10.40. 

Direction  des  affaires  culturelles  de  la  Ville  de  Paris, 
17,  bd  Morland,  75181  Paris  Cedex  04,  t<§l .  42.77.15  .50. 

£§§22i££i2S§-£I§£tistes 

Pour  les  salons,  associations  diverses  et  syndicats, 
s'adresser  a  la  Maison  des  artistes,  9  et  11,  rue  Berryer, 
75008  Paris,  t<§l .  45.63.33.66  . 

Coraite  de  liaison  des  soci£t£s  et  syndicats  d'arts  graphi- 
ques  et  plastiques  avec  le  ministere  des  affaires  cultu- 
relles  (29  salons,  5  associations  diverses,   10  syndicats), 
9  et  11,  rue  Berryer,   75008  Paris,  tel.  45.61.11.68. 

Association  pour  la  diffusion  des  arts  graphiques  et  plas- 
tiques  (ADAGP) ,   11,  rue  Berryer,  75008  Paris,  t£l.  45.61. 
03.87. 

Entr'aide  des  travailleurs  intellectuels ,   1,  rue  de  Cour- 
celle,   75008  Paris,  tel.  45.63.72.46. 

Ecole  Nationale  superieure  des  Beaux -Arts,  14,  rue  Bonaparte 
et  17,  quai  Malaquais,   75006  Paris,  tel.  42.60.34.57. 
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Mai son  des  artistes   (fondation  Salomon  de  Rothschild),  11 
rue  Berryer,   75008  Paris,   tel.  45.63.23.56. 

Maison  nationale  des  artistes  (fondation  Smith -Campion) , 
14,  rue  Charles  VII,  94130  Nogent-sur-Marne ,  tel.  48.55. 
73.80. 

SPADEM,   12,  rue  Henner,   75009  Paris,  tel  .  48  . 74 . 40 .39  . 

Union  des  Syndicats  de  cr^ateurs  prof essionnels  en  arts 
graphiques  et  plastiques   (U.S.C.P.-A.G.P.) ,   1,  rue  de 
Courcelles,   75008  Paris,  til.  45.63.73.28. 

Dif fusion_artistigue 

Pour  les  musses,  s'adresser  a  la  direction  des  musses  de 
France,  palais  du  Louvre,  75001  Paris,  tel.  42.60.39.26. 

Pour  les  centres  culturels,  s'adresser  a  1 ' association 
technique  pour  1' action  culturelle  (ATAC) ,   19,  rue  du 
Renard,  75004  Paris,  tel.  42e77.33.22. 

Voir  aussi,  au  Centre  Georges  Pompidou,  service  d1 informa- 
tion, la  publication  :  calendrier  des  manifestations  en 
France . 

Animation,  recherche,  confrontation  (ARC),  musee  d'art 
mode  me  de  la  Ville  de  Paris,   11,  avenue  du  President 
Wilson,  75116  Paris,  tel.  47.23.61.27. 

Centre  national  d'art  et  de  culture  Georges  Pompidou, 
75191  Paris  Cedex  04,  tel .  42.77.12.33. 

Centre  d'arts  plastiques  contemporains ,  entrepot  Laine, 
rue  Ferriere,  33000  Bordeaux,  t£l.   (     )  42.16.35. 

Centre  de  developpement  et  d' animation  concerte  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Belfort   (CDAC) ,   29,  avenue  Sarrail, 
90006  Belfort,  te§l.    (34)    28  .53  .40. 

Centre  national  de  recherche,  d' animation  et  de  creation 
pour  les  arts  plastiques   (CRACAP) ,  chateau  de  la  Verrerie, 
71202  Le  Creusot,  t£l.    (85)  55.01.11. 
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Centre  international  de  recherche,  de  creation  et  d'anima 
tion  (CIRCA) ,  La  Chartreuse,  3  04  00  Villeneuve-les-Avignon 
tel.    (90)  25.05.46. 

Espace  lyonnaise  d'art  contemporain,  centre  ^change  de 
Perrache,   69008  Lyon  2,  tel.    (  7)  28.62.08. 

Fondation  nationale  des  arts  graphiques  et  plastiques, 
11,  rue  Berryer,   75008  Paris,  tel.  42.67.46.84. 

Marche_de_l^art 

Chambre  syndicale  des  estampes  et  dessins,  117,  bd  Saint- 
Germain,   75006  Paris,  tSl.  43.29.21.01. 

Comite*  prof  ess  ionnel  des  galeries  d'art,  5,  rue  Quentin- 
Bouchart,   75008  Paris,  t6l.  47.23.74.29. 

Compagnie  nationale  des  commissaires-priseurs  de  Paris, 
13,  rue  de  la  Grange-Bateliere,  75009  Paris,  tel.  45.23. 
05.91  . 

Compagnie  des  experts,  52/,  rue  Taitbout,  7500S  Paris,  tel 
48.74.86.12. 

FIAC,  president  Daniel  Gervis,  galerie  Gervis . 
ttfl.  42.61.11.73. 
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1.  ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 

1.1.  Mecenat  public 

1.1.1.  Institutions  centrales 

Les  affaires  culturelles  grecques  dependent  du  Ministere  de  la  Culture, 
cree  en  1975.   (Jusqu'en  1985,  le  Ministere  s'est  appele  Ministere  de  la 
Culture  et  des  Sciences) .  Le  Ministere  de  la  Culture  comprend,  entre  au- 
tres,  une  Direction  des  Beaux -Arts  .  De  cette  Direction,  dependent  trois 
comites  consul tatifs  qui  ont  pour  mission  d* organiser  la  vie  artistique, 
d'Studier  les  problemes  relatifs  aux  artistes  plasticiens,  de  mettre  en 
oeuvre  des  reformes,  d'instaurer  de  nouvelles  mesures  en  faveur  de  la 
creation  et  de  la  diffusion  artistiques,  de  la  protection  des  createurs 
et  du  developpement  des  arts  en  general.  Ces  comites  sont  nommes  par  arr§- 
te  ministeriel  pour  une  duree  de  deux  ans.  lis  sont  composes  de  six  ou 
sept  membres,  representants  destitutions  independantes  du  ministere. 
Le  responsable  de  chacun  de  ces  comites  est  une  personnalite  du  Ministere 
de  la  Culture. 

M  D^partement  ou    Comite"  des  Arts  plastiques  est  plus  specialement  char- 
ge des  problemes  relatifs  aux  artistes  plasticiens.  II  se  compose  ,  outre 
du  reprelsentant  du  Ministere  de  la  Culture,  responsable  du  comite,  de 
six  personnalites  :  un  professeur  a  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  un  membre  de 
l'ASSociation  des  critiques  d'art  (membre  de  l'A.I.C.A.),  un  representant 
de  la  Chambre  des  Artistes,  un  historien  de  l'art,  deux  artistes. 

Le  Comite  pour  la  creation  et  la  restauration  des  monuments  comprend  des 
personnalites  appartenant  aux  institutions  representees  au  Comite  des  Arts 
plastiques  (Ecole  des  Beaux-Arts,  Chambre  des  Artistes,  Association  des 
critiques  d'art)  plus  un  professeur  d'histoire  de  la  Grece  moderne  et  un 
arch i tec te  d ' environnement . 
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Le  comite  pour  les  retraites  s'occupe,  comme  son  nom  I'indique,  des  retraites 
des  artistes  selon  des  modalites  tout  a  fait  particulieres  a  la  Grece.  Les 
artistes,  ayant  atteint  l'age  de  65  ans,  peuvent  benef icier  d'une  retraite 
versee  par  l'Etat,  sans  avoir  jamais  cotise.  Cette  retraite  donne  en  outre 
droit  automatiquement  aux  avantages  de  la  securite  sociale  sur  le  plan  medi-  I 
cal.  Ont  droit  egalement  a  cette  retraite,  independamment  de  1'Sge,     les  ar- 1 
tistes  qui  ont  subi  un  accident  de  travail.  Leurs  heritiers  naturels  peuvent  I 
y  pretendre  mfime  si  1' artiste  meurt  avant  l'aqe  de  la  retraite.  Cette  re trail 
est  allouee  aux  artistes  grecs,  ayant  vecu  en  Grece  ou  a  l'etranger,  a  la 
seule  condition  qu'ils  soient  d ' origine  grecque,  m&ne  s'ils    ont  pris  entre- 1 
temps  une  autre  nationality.  Le  comite  decide  sur  dossier  des  ben£f iciaires 
de  cette  retraite ,#  il  juge  d'apres  1' importance  de  l'oeuvre  :  expositions, 

J 

achats  d'oeuvres  par  des  musees,  critiques  etc.  Contrairement  aux  deux  autres 
comites,  le  Comite"  pour  les  retraites  n'est  pas  consul tatif ,  mais  decisif ; 
le  representant  du  Minis t ere  de  la  Culture,  qui  preside,  ne  peut  faire  oppo-| 
sition  aux  decisions  prises  par  les  membres  du  comitS,  au  nombre  de  cinq: 
un  prof esseur  a  l'Ecole  des  Beaux -Arts,  ledirecteur  de  la  Pinacotheque  Na-  | 
tionale,  un  artiste,  representant  de  la  Chambre  des  Artistes/et  deux  person- I 
nalites  du  monde  des  arts. 

Comme  il  n'existe  pas  de  protection  sociale  particuliere  aux  artistes,  le 
comite  est  assez  souple  dans  1 ' attribution  des  retraites.  Malgre  cela,  les 
cri teres  d ' attribution  sont  souvent  estimes  discriminatoires  et  "anti-huma- 
nistes"  par  les  syndicats  d1 artistes. 

1.1.2.  Autres  institutions  defendant  du  Ministere  de  la  Culture 

La  Pinacotheque  Nationale-Musee  Alexandre    Soutsos .  Son  r<31e  essentiel  est 
la  conservation  de  l'art  grec  traditionnel .  Cependant,  comme  il  n'existe  pas 
en  Grece  de  musee  d'art  moderne,  la  Pinacotheque  comble  cette  lacune  en  orga^ 
nisant  des  expositions  d'art  moderne  et  contemporain  (voir  5,1.)  et  en  ache- 
tant  des  oeuvres  d'art  a  des  artistes  contemporains  (voir  4.3.1.) 
La  Pinacotheque  est  en  fait  constitute  par  le  regroupement  de  deux  collec- 
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tions  en  une  seule  ,  celle  du  Musee  Alexandre  Sou tsos ,  un  mecene  du  XlXeme 
siecle  qui  a  fait  don  de  ses  collections  a-  l'Etat  et  celle  provenant  d'un 
fonds  d'oeuvres  du  XlXeme  et  du  XXeme  jusqu'en  1940  qui  appartenait  a 
l'Etat.  Jusqu'en  1976,  date  a  laquelle  le  ba"timent  actuel  a  ete  inaugure, 
ces  collections  n'£taient  pas  presentees  au  public,  car  il  n'y  avait  au- 
cune  salle  d' exposition. 

Les  collections  de  la  Pinacotheque  sont  constitutes  essentiellement  par  des 
dons  et  des  legs.  Un  legs  important  lui  a  permis  d'acheter,  entre  les  deux- 
guerres,  des  impressionnistes  et  des  post-impressionnistes.  Apres  la  deu- 
xieme  guerre  mondiale,  la  France,  en  hommage  i  la  resistance  antinazie  de 
la  Grece ,  a  fait  une  donation  de  tableaux  de  peintres  du  XXeme  :  Picasso  , 
Braque,  Picabia.  En  1976  un  autre  don  a  permis  a  la  Pinacotheque  d'acque- 
rir  un  tableau  de  Delacroix.  Sofia  Parthenis,  fille  de  Parthenis,  peintre 
du  XlXeme  et  doyen  de  l'Ecole  des  Beaux -Arts,  a  fait  don  a  la  Pinacotheque 
de  cinq  cent  dix  toiles  de  son  pere.  Les  revenus  d'un  immeuble  que  la  Pina- 
cotheque possede  a  Paris  lui  permet  d'acquerir,  surtout  des  gravures.  La 
Pinacotheque  Nationale  continue  d'augmenter  ses  collections  en  acceptant 
des  dons  et  en  proce<iant  a  des  achats.  Pour  les  artistes  contemporains ,  les 
dons  ne  sont  acceptes  que  pour  des  oeuvres  d' artistes  reconnus  par  les  per- 
sonnalitts  du  monde  de  l'art.  Un  comite  artistique  compose  d'un  peintre, 
d'un  architecte,  d'un  collectionneur  et  du  conservateur  du  Musee  propose, 
le  Conseil  d' Administration  de  la  Pinacotheque  decide.  Pour  les  modalites 
d* achat  d'oeuvres  d' artistes  contemporains,  voir  4.3.1. 

L'Ecole  de  Tinos  .  Dans  cette  He  des  Cyclades,  riche  en  carrieres  de  mar- 
bre,  l'Ecole  de  Tinos  prepare  les  jeunes  au  travail  de  ce  materiau.  Les 
candidats  sont  admis  sur  concours.  A  la  fin  de  la  scolaritS,  les  deux  pre- 
miers sont  admis  sans  examen  a  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  les  autres,  techni- 
ciens  du  marbre,  travaillent  en  liberaux  ou  comme  employes  aux  services  ar- 
cheologiques  de  conservation  des  monuments.  Cette  ecole  existe  depuis  1953 
mais  ses  statuts  sont  en  cours  de  modification.  Le  Minis tere  de  la  Culture 
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souhaiterait  developper  l'Ecole  de  Tinos  et  en  faire  un  centre  de  rencon- 
tres pour  colloques  et  seminaires  et  ouvrir  les  ateliers  a  des  architec- 
tes  desireux  de  travailler  le  marbre .  II  projette  egalement  d'accueillir , 
1'ete,  quand  l'gcole  est  fermee,  des  artistes  etrangers,  peintres,  sculp- 
teurs  ou  architectes . 

La  Chambre  des  Arts  et  des  Lettres.  Son  rSle  est  1' expansion  et  le  develop- 
pement  des  arts  zmusique,  litterature,  arts  plastiques,  par  1 'organisation 
d' expositions,  des  echanges  culturels,  1' achat  de  livres,  1 'organisation  de 
concours,  de  gravure  en  particulier ,  avec  exposition  des  oeuvres  selection- 
nees .  La  Chambre  des  Arts  et  des  Lettres  organise  aussi  des  concours  pour 
des  livres  edites  en  province ,  des  concours  de  musique  de  chambre  etc.  Le 
conseil  d' Administration  ,      nomine-  par  le  Ministre,  est  compose  de  repre- 
sentants  des  grandes  associations  litter aires  et  artistiques. 


La  Chambre  des  Artistes  (Epimelitizion  Eikastikon  Technon  E.E.T.E.) .  La 
Chambre    des  Artistes  a  un  statut  et  un  rfile  tout  a  fait  particuliers . 
Comme  toutes  les  associations  professionnelles  (medecins,  avocats  etc.) 
subventionnees  par  leur  ministere  de  tu telle,  la  Chambre  des  Artistes  est 
subventionnee  par  le  Ministere  de  la  Culture.  Toutefois,  elle  est  la  seule 
association  professionnelle  a  avoir  le  statut  juridique  de  personne  morale 
de  droit  public.  Parallelement,  elle  a  une  structure  de  syndicat  libre, 
contradict© ire  en  fait  avec  son  stutut  juridique.  Ni  tout  a  fait  associa- 
tion professionnelle,  ni  tout  a  fait  syndicat,  1 'E.E.T.E.  joue  le  rSle 
d'un  groupe  de  pression  dans  la  politique  artistique  de  la  Grece.  La  Cham- 
bre des  Artistes  est  composee  d'un  ensemble  de  petites  associations  creees 
en  1945  qui  se  sont  regroupees  par  la  suite.  Elle  a  et§  constitute  sous  sa 
forme  actuelle  par  une  loi  de  1981  qui  fixe  ses  statuts  et  determine  son 
rfile  aupres  du  Ministere  de  la  Culture.  Des  representants  de  la  Chambre 
des  Artistes  font  partie  des  comites  consul-^tatif s  du  Ministere  (voir  1.1.1. 
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et  participent  a  d'autres  commissions  traitant  des  affaires  concernant  les 
arts  plastiques,  comme  les  comites  du  Ministere  de  1' Education  nationale 
pour  l'enseignement,  des  Finances  pour  les  problemes  fiscaux,  ou  de'la  Sami- 
te" pour  les  problemes  d1  assurance  maladie.  La  participation  aux  comites 
des  diff erents  ministSres,  inscrite  dans  les  textes,  et  le  role  de  conseil- 
ler  auprSs  du  MinistSre  de  la  Culture,  revendique"  sans  cesse  par  l'E.E.T.E., 
n'ont  pas  toujours  4te  effectifs.  Depuis  quelques  ann^es  cependant,  des 
progres  ont  Ste"  realises  en  ce  sens  et  la  participation  de  l'E.E.T.E.  aux 
differentes  commissions  est  de  plus  en  plus  grandeiPour  le  fonctionnement" 
de  l'E.E.T.E.  comme  association  prof essionnelle  et  syndicat  defendant  les 
int£rSts  des  artistes,  voir  2.1. ) . 

II  existe  egalement  un  certain  nombre  d ' associations  independantes  du  Minis- 
tere mais  subventionnees  par  lui.  Ces  associations,  une  vingtaine  environ, 
ont  surtout  un  rfile  culturel  :  organisation  d' expositions,  de  colloques, 
d'echanges  culturels.  Citons  parmi  les  associations    dont  le  siege  est  a 
A^henes/  celles       qui  jouent  un  rfile  assez  important  dans  la  vie  artistique: 
1 ' association  des  sculpteurs,  1 ' association  des  critiques  d'art  (rattach^e  a 
1' A. I.e. A.)  1 ' association  des  historiens  d'art.  Une  autre,  sise  a  Salonique, 
1 '  association  des  Beaux-Arts  de  Mace<ioine,  "Technd1*,  est  la  plus  importante 
pour  la  Grece  du  NOrd.  II  y  a  d'autres  associations  de  ce  type  dans  les 
villes  de  province,  Cavalla,  Messine,  Herakleion  (CrSte)  etc. 

L'Ecole  des  Beaux-Arts  depend  en  fait  du  Ministere  de  1' Education  nationale 
mais  entretient  des  rapports  Stroits  avec  le  Ministere  de  la  Culture,  en 
particulier  au  niveau  des  trois  comites  consul tatifs  qui  comptent  parmi  leurs 
membres  des  professeurs  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

Citons  enfin  les  Pinacotheques  municipal es  et  les  Centres  culturels  des 
Mairies  (voir  5.2.)  avec  lesquels  le  Ministere  de  la  Culture  collabore 
pour  des  expositions  (subventions,  prSts  d'oeuvres) . 
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1.1.3.    P  olitique_culturelle 

Le  budget  ordinaire  du  Ministere  de  la  Culture  represents  1,2%  du  budget 
total  de  l'Etat.  0,4%  du  budget  du  Ministere  de  la  Culture  est  attribue 
au  Service  Central  (c ' est-a-dire  les  services  culturels  proprement  dits, 
sans  compter  le  secretariat  d'Etat  a  la  Jeunesse  et  aux  Sports) .  Sur  -ce 
pourcentage,  10%  sont  affectes  aux  differentes  directions  culturelles  du 
Ministere.  Sur  ces  10%,  la  Direction  des  Beaux-Arts  recoit  0,45%,  soit 
dix-huit  millions  de  drachmes,  auxquels  s'ajoutent  des  subventions  annuel- 
les  extraordinaires .  A  titre  de  comparaison,  signalons  que  la  Direction 
des  Lettres  recoit  trente  deux  millions,  les  Arts  folkloriques ,  quarante 
sept  millions  et  demi,Ls  Cinema  plusdequatre  vingt  millions  et  la  Direc- 
tion de  1 'Architecture,  soixante  et  un  million. 

L'aide  a  la  creation  s'est  beaucoup  developpee  en  Grece  ces  dernieres  annees. 
Le  Ministers  de  la  Culture    a  prevu,  dans  le  cadre  de  sa  politique  culturel- 
le,  un  plan  quinquennal  en  faveur  des  artistes  plasticiens.  Le  plan  a  debute 
en  1901.  Certaines  des  mesures  prevues  dans  ce  plan  sont  deja  en  vigueur, 
d'autres  sont  encore  en  pro jet. 

Outre  le  systenie  des  retraites ,  qui  fonctionne  d£ja  (voir  1.1.1.),  le  Minis- 
tdra  de  la  Culture  a  prevu  un  systeme  de  pr6ts  pour  aider  en  particulier  les 
jeunes  artistes  (Pour  les  conditions  d'obtention  de  ces  prSts,  voir  4.2.). 

En  ce  qui  concerne  la  diffusion  de  l'art,  le  Ministere  de  la  Culture  a  le 
projet  d'organiser,  ou  plus  exactement,  de  remettre  a  l'honneur  des  manifes- 
tations artistiques  et  des  expositions  qui  existaient  auparavant  et  qui  ont 
ete  interrompues  pour  des  raisons  diverses,  politiques  ou  artistiques,  comme 
par  exemple  la  Panhellenique  ,  grande  biennale  qui  reunissait  tous  les  artis^ 
tes  grecs  de  toutes  les  disciplines  (voir  5.),  ou  1 ' Exposition  inter nationale 
de  Sculpture  qui  aurait  lieu  desormais  tous  les  quatre  ans .  "Cette  exposition 
pourrait  §tre  integree  au  Festival  d'Athenes  et  constituer  un  evenement  artis 
tique  d' importance  mondiale.  Cette  manifestation  mettrait  les  sculpteurs  grec 
en  contact  avec  leurs  confreres  etrangers  et  ferait  connaitre  au  public  grec, 
sans  aucun  retard,  les  grands  courants  de  l'art  international.  Nous  pensons 
qu'une  telle  entreprise  serait  bien  vue  par  les  sculpteurs  etrangers  qui  se-  j 
raient  heureux  d'exposer  a  c6te  du  rocher  sacre  de  l'Acropole".  (Extraits 
d'une  allocution  de  Madame  Marie  Michaelidou ,responsable  du  comite  des  Arts 
plastiques,  representante  du  Ministere  de  la  Culture  de  Grece  a  un  colloque 
a  Marseille  en  octobre  1985) .  La  derniere  Exposition  internationale  de  sculp- 
ture avait  eu  lieu  en  1965 . 
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Le  Minister e  prevoit,  en  outre,  d1 organiser  dans  des  villes  de  province, 
des  collogues  de  sculpture,  auxquels  seraient  invites  des  sculpteurs  du 
monde  entier,  des  rencontres  de  jeunes    artistes  ,  des  voyages  d' informa- 
tion a  l'etranger,  ainsi  que  1 1 amenagement  d ' ateliers  (voir  4.4.) 

Des  mesures  legislatives  sont  a  1' etude  en  ce  qui  concerne  les  monuments 
(creation,  restauration)  et  les  commandes  d'oeuvres  integrees  aux  bati- 
ments  publics   (1%)    (  voir  4.3.2.). 

Citons  enfin  que  le  Ministere  de  la  Culture  subventionne  la  publication 
de  monographies  d' artistes. 

1.2.  Mecenat  prive 

Le  mecenat  prive"  est  tres  important  en  Grece  et  l'on  compte  un  grand  nom- 
bre  de  collectionneurs .  On  avance  le  chiffre  de  trois  cent,  en  comptant 
ceux  qui  vivent  a  1' Stranger.  II  y  en  aurait  une  vingtaine  a  AthSnes.  Cer- 
tains d'entre  eux  ont  crte"  des  fondations  ouvertes  au  public. 

Citons,  parmi  les  principales,  la  Fondation  VorrSs.  Monsieur  Jan  Vorres, 
soixante  deux  ans,  journaliste,  ecrivain,  homme  d'affaires,  mecene,  collec- 
tionne  des  oeuvres  d1  artistes  grecs  de  la  seconde  moitie"  du  XXeme  siecle 
(depuis  1940) .  Le  musee  Vorres  a  Ste"  amenage"  sur  un  terrain  de  deux  hecta- 
res dans  le  petit  village  de  Paeania  a  une  vingtaine  de  kilometres  d'Ath§- 
nes.  Le  musee  lui-meme  existe  depuis  1981  mais  les  collections  avaient  <§te 
constitutes  il  y  a  une  vingtaine  d'annees  deja.  II  comprend  deux  parties, 
un  musee  folxlorique  amenage*  dans  un  batiment  vieux  de  trois  cent  ans  et 
un  musee  d'art  contemporain  construit  il  y  a  cinq  ans  par  l'architecte  M. 
Photiades.  M.  Vorres  a  son  habitation  dans  1' enceinte  du  Musee.  La  Fonda- 
tion a  Ste"  crSeeen  1982.  Sur  les  huit  cent  oeuvres  que  comprend  la  collec- 
tion de  M.  Vorres,  quatre  cent  (trois  cent  peintures  et  cent  sculptures) 
sont  presentees  dans  le  musee  qui  recoit  deux  mille  cinq  visiteurs  par  mois. 
La  Fondation  VorrSs  organise  egalement  des  expositions  itinerantes  de  ses 
oeuvres.  En  1986,  une  exposition  itinerante  de  cinq  ans  doit  §tre  presentee 
dans  plusieurs  villes  des  Etats-Unis  et  au  Canada.  Monsieur  Vorres  continue 
d'enrichir  sa  collection  par  des  achats  d'oeuvres  a  des  artistes  grecs 
contemporains ,  soit  directement  dans  les  ateliers,  soit  parfois  par  1» inter- 
mediate des  galeries. 
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La  Fondation  Teriade  a  Mytilene .  Cette  fondation,  dirigee  par  Madame 
Teriade  qui  vit  a  Paris,  est  tournee  plus  specialement  vers  l'  edition. 
Neanmoins,  Madame  Teriade  a  le  pro  jet  d' organiser  et  de  subventionner 
un  conccurs  qui  sera  ouvert  aux  artistes  plasticiens . 

La  collection  Demetris  Z.  Pierides  est  presentee  au  public  dans  un 
musee  a  Glyfada,  pres  d'Athenes.  Elle  comprend  environ  trois  cent  pein- 
tures  et  deux  cent  gravures  d' artistes  contemporains ,  grecs  et  chyprio- 
tes . 

Citons  pour  memoire  la  collection  Goulandris ,  a  Athenes,  qui  presente 
surtout  des  sculptures  et  la  collection  de  M.  Alexander  Iolas  qui  avait, 
a  one  epoque,  plusieurs  galeries  en  Grece  et  a  1 ' etranger . 

Aucune  mesure  d'allegement  fiscal  n'est  prevue  dans  le  cas  de  dons  ou 
de  legs  a  des  fondations  privees.  La  loi  ne  prevoit  pas  non  plus  de  sys- 
teme  de  dation  d'oeuvres  d'art  en  paiement  de  l'imp<3t  sur  la  succession. 

1.3.  Mar che  de  l'art  

Un  grand  nombre  d1 artistes  grecs  de  notoriety  Internationale  vit  tout  ou 
partie  de  l'annee  a  1* etranger,  principalement  en  France  et  aux  Etats- 
Unis.  Ce  phenomene  est  une  caracteristique  de  la  seine  artistique  grecque. 
Cette notori£t§,acguise  le  plus  souvent  a  1 1  Stranger ,contribue  a  faire  con- 
naltre  a  l!ext4rieur  l'art  grec  contemporain  en  meme  temps  qu'elle  a  des 
repercussions  sur  le  marche  intirieur .  Longtemps  stagnant  et  a  l'ecart  des 
grands  circuits  internationaux  de  l'art,  le  marche  de  l'art  grec  s'est  beau- 
coup  developpe  ces  dernieres  annees .  On  assiste  a  une  veritable  explosion 
du  nombre  des  galeries  qui  est  passe  d'une  dizaine  en  1959  a  pres  d'une 
centaine  en  1986,  pour  la  seule  ville  d'Athenes.  Le  marche"  de  l'art  est 
en  effet  concentre  a  Athenes.  Sur  ces  cent  galeries,  beaucoup  ont  plusieurs 
activites  rventes  de  lithographies,  de  reproductions,  encadrements .  Trois  ou 
quatre  seulement  essaient  de  promouvoir  des  artistes  en  presentant  de  l'art 
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conteraporain.  Ces  galeries  sont  souvent  en  relation  avec  des  galeries 
Strangeres,  a  New-York  ou  a  Milan. 

II  n'existe  pas  en  Grece  d ' association  prof ess ionnelle  des  galeries 
d'art.  Un  pro  jet  propose"  en  1985  par  une  des  plus  anciennes  galeries 
d'Athenes,  qui  existe  depuis  vingt  ans,  pour  constituer  une  telle  asso- 
ciation, a  echou€. 

Les  conditions  faites  aux  artistes  sont  les  memes  que  dans  les  autres 
pays.  Les  commissions  pr^levees  sur  les  ventes  vont  de  30  a  60%  selon 
1* importance  de  .la  galerie. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  artistique,  il  existe  trois  ou  quatre  revues 
specialises  dans  l'art  contemporain.  Trois  ou  quatre  revues  de  littera- 
ture  ont  des  rubriques  regulieres  sur  l'art  contemporain  et  la  vie  artis- 
tique,  enfin,  certains  quotidiens  consacrent  quelques  colonnes  a  la  cri- 
tique d'art. 

L' Association  des  critiques  d'art,  dont  le  siege  est  a  Athenes,  est  ratta- 
ch6e  a  1' Association  Internationale  des  critiques  d'art  (A. I.e. A.) . 

II  n'y  a  pas  encore  en  Grece  de  ventes  publiques.  Toutefois,  Christie's 
a  1 'intention  d'ouvrir  une  filiale    a  Athene s,  et  prevoit  des  ventes  d'oeu- 
vres  d'art  contemporain  -  ce  qui  est  l'indicateur  d'un  marche  en  developpe- 
ment.  Les  prix  des  oeuvres  d'art  sont  encore  relativement  raisonnables  par 
rapport  aux  prix  pratiques  a  Londres  ou  a  Paris,  aussi  beaucoup  d' Strangers 
achetent^ils  a  Athenes  en  misant  sur  des  artistes  encore  inconnus. 

2.  ASSOCIATIONS  D ' ARTISTES 

On  estime  a  un  peu  moins  de  deux  mille  le  nombre  total  des  artistes  grecs, 
en  comptant  ceux  quiviv.ent  a  1' stranger.  Pratiquement  tous  les  artistes 
sont  inscrits  a  la  Chambre  des  Artistes,  1 'association  la  plus  importante 
et  la  plus  representative  de  la  profession. 
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2 .1 .L'Epimelitizion  Sikastikon  Technon,  E.E.T.E.  ou  Chambre  des  Artistes 

Mille  quatre  cent  trente  artistes  sont  inscrits  a  cette  association.  En 
effet,  les  diplomes  des  Ecoles  des  Beaux -Arts ,  d'Athenes,  de  Saionique  et 
de  1 ' etranger  y  sont  automatiquement  inscrits .  Et  comme  la  plupart  des 
artistes  grecs  ont  acquis  une  formation  dans  une  ecole  des  Beaux-Arts , 
un  grand  nombre  d'entre  eux  appartient  a  1' E.E.T.E.  Les  Grecs  accordent 
en  effet  une  grande  importance  a  la  formation  dans  une  ecole  specialised 
et  la  proportion  de  non-diplfim£s  inscrits  a  l'E.E.T.E.  nacesse  de  dimi- 
nuer-sauf  pendant  la  periode  de  la  dicta ture  militaire  (de  1967  a  1974) 
qui  avait  tendance  a  favoriser  ceux  qui  n'etaient  pas  passes  par  une  ecole. - 
C'est  ainsi  que,  de  1945  a  1967,  sur  six  cent  membres  inscrits  a  l'E.E.T.E. / 
cent  cinquante  £taient  non  diplomes.  De  1967  a  1974,  ce  chiffre  est  passe 
4  trois  cent  et  de  1974  a  1986;  il  est  tombe  a  cent,  pour  un  total  d' ins- 
crits de  mille  quatre  cent  trente .   (  Parmi  les  non-diplomas ,  inscrits  ou 
non  d'ailleurs  a  l'E.E.T.E. ,  on  trouve  tres  sou vent  les  artistes  les  plus 
connus) . 

Les  artistes  non-diplflmes  peuvent  aussi  s'inscrire,  sur  dossier    a  la 
Chambre  des  Artistes.  Il  leur  faut  apporter  la  preuve  d'une  activite  artis- 
tique  et  la  procedure  est  plus  longue. 

Parmi  les  non- inscrits  a  l'E.E.T.E.   (trois  ou  quatre  cent  artistes  environ) 
on  trouve  les  plus  4ges,  les  plus  de  cinquante  ans;  ce  sont  souvent  des 
artistes  de  grande  notoriete,  ils  sont  environ  cinquante  ou  soixante.  On 
trouve  egalement  les  plus  jeunes  (deux  cent  cinquante  a  trois  cent)  qui  ne 
se  sont  pas  inscrits  par  indifference  aux  problemes  syndicaux  ou  sous  pre- 
texte  que  la  politique  n'a  rien  a  voir  avec  l'art  ou  encore  pour  la  raison 
que  la  loi  qui  regissait  l'E.E.T.E.  avant  1981  etait  consider ee  par  beau- 
coup  d'artistes  comme  "reactionnaire" .  Depuis  quelques  annees  toutefois,  le 
nombre  de  demandes  d ' inscription  ne  cesse  d'augmenter. 

Les  artistes  de  l'E.E.T.E.  sont  repertories  en  quatre  rubriques  :  les  pein- 
tres (  neuf  cent) ,  les  sculpteurs   (deux  cent  quatre  vingt) ,  les  graveurs 
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(cent  trente)  et  les  decorateurs  (cent  vingt) .  Cette  derniere  categorie 
comprend  les  ceramistes  muraux,  les  verriers  ,  ceux~qui  font  de  la  mosai- 
que,  les  peintres  d'ieones  et  les  peintres  de  fresques,  assez  nombreux 
en  Grece  du  fait  du  grand  nombre  d'eglises  a  restaurer  et  du  marche  des 
icones  assez  important.  Sont  egalement  repertories  dans  cette  categorie 
les  dessinateurs  de  bandes  dessinees  et  certains  artistes  travaillant  le 
textile,  les  autres  e"tant  consider 4s  comme  peintres  ou  comme  faisant  de 
la  "soft  sculpture " . 

La  Chambre  des  Artistes  dont  le  statut  est  assez  particulier  (voir  1.1.2.) 
joue  un  grand  role  dans  la  vie  artistique  grecgue.  Bien  gu' association 
dont  les  liens  avec  le'Ministere  de  la  Culture  sont  tres  etroits  (des  re- 
presentants  de  l'E.E.T.E.  font  partie  des  comites  consul tatifs  du  Minis- 
ter e) ,  l'E.E.T.E.  a  aussi  un  statut  de  syrtdicat  libre  pour  la  defense- des 
inter© ts  des  artistes  plasticiens  et,  a  ce  titre-,  formule  des 

revendications.  La  principale  de  ces  revendications  porte  sur  la  participa- 
tion de  la  Chambre  des  Artistes  a  tout  ce  qui  touche  aux  arts  plastiques, 
participation  gu'elle  souhaiterait  plus  Slargie,  notamment  dans  les  domai- 
nes  de  1 '  environnement ,  de  I ' architecture ,  de  l'urbanisme    et  de  l'en- 
seignement  artistiques.  Ses  autres  revendications  portent  sur  des  questions 
sociales.  II  n'existe  pas  de  regime  de  security  sociale  propre  aux  artistes 
et  l'E.E.T.E.  estlme  le  critere  d' allocation  des  retraites  allouees  aux  ar- 
tistes Ig^s  de  plus  de  soixante  cinq  ans  contestable  et  discriminatoire 
voir  1.1.1.).  L'E.E.T.E.  souhaiterait  voir  instaurer  un  regime  d'assurance 
maladie  pour  les  artistes  et  une  loi  reglementer  les  droits  patrimoniaux ,  en 
particulier  le  droit  de  suite. 

sources  financier es  de  la  Chambre  des  Artistes  sont  diverses  :  elle  re- 
coit  une  subvention  annuelle  du  Ministere  de  la  Culture.  Elle  percoit  2% 
sur  la  vente  de  tableaux  et  sur  toute  commande  execute e  sur  des  batiments 
publics  ainsi  que  sur  tout  travail  de  decoration  effectue  sur  des  batiments 
publics  ou  non,  amenagement  de  pares,  par  exemple.  Ces  2%  lui  sont  verses 
directement  par  les  artistes  beneficiaires  de  ces  commandes . 


-  182  - 


Les  cotisations  de  ses  membres   (mille  cinq  cent  drachmes  par  an  en  1986) 
constituent  une  autre  source  de  f inancement.  Enfin,  l'E.E.T.E..  tire  quel- 
ques    revenus  d 1  irameubles  de  rapport  que  des  particuliers  lui  ont  legue .' 

L'E.E.T.E.  apporte  des  aides  financieres  a  ses  membres  en  difficulty,  il 
existe  une  caisse  speciale  pour  des  aides  ponctuelles.  L'E.E.T.E.  fournit 
egalement  des  aides  financieres  pour  des  expositions,  surtout  en  banlieue 
ou  en  province,  des  aides  materielles  pour  les  fournitures,  en  effet,  les 
couleurs  et  les  toiles  du  peintre,  les  outils  du  sculpteur,  les  matieres 
premieres  pour  le  ceramiste,  le  mosalste,  le  papier  et  les  presses  pour  le 
graveur  coutent  extremement  cher  en  Grece,  pratiquement  tout  le  materiel 
est  importe.  L'E.E.T.E.  souhaiterait  voir  mise  en  place,  avec  le  concours 
du  Ministere,  une  cooperative  pour  pouvoir  vendre  ces  fournitures  a  des 
prix  moins  elev£s  que  ceux  pratiques  dans  le  commerce. 

L'E.E.T.E.  a  egalement  d'autres  activites,  plus  politiques,  comme  la  parti- 
cipation aux  mouvements  de  paix  dans  le  monde,  l'aide  au  tiers -monde  ou,  en 
cas  de  catastrophe,  l'aide  a  des  populations,  comme  par  exemple  1' envoi 
d' argent  pour  la  reconstruction  d'immeubles  a  Mexico  apres  le  tr emblement 
de  terre  etc. 

2.2.  Autres  associations 

Les  autres  principales  associations  sont  :  1 'Association  des  sculpteurs 
grecs,  1 'Association  des  peintres  d'icones  et  des  fresques  d'eglise  et 
1' Union  des  diplomes  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  d ' Athenes .Cette  dernier e 
association  a  eu  un  r51e  syndical  assez  important  jusqu'a  ce  que  l'E.E.T.E. 
prenne  la  premiere  place,  c'est  cette  association  qui  a  demande  que  soit 
instauree  la  loi  qui  regit  actuellement  l'E.E.T.E.  et  fixe  ses  statuts  (loi 
de  1981).  Depuis  cette  date,  I'essentiel  des  activites  de  1 'Union  des  dipld- 
mes  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  est  surtout  d'ordre  culturel,  comme  les  autres 
associations  d'ailleurs  .    Citons  par  exemple  1' exposition  de  sculpture 
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organisee  chaque  annee  dans  les  jar dins  de  I1 Association  des  sculpteurs 
grecs . 

Presque  tous  les  membres  de  ces  associations  d' artistes  font  egalement 
partie  de  l'E.E.T.E. 

3.  ASPECTS  JURIDIQUES 

La  legislation  grecque  ne  prevoit  pas  de  regime  social  et  fiscal  propre 
aux  artistes. 

3.1.  Droits  sociaux 

II  n'y  a  pas  de  regime  d1 assurance  sociale  particuliere  aux  artistes,  ce- 
pendant  carta ines  mesures  ont  e"te"  crepes  pour  les  aider. 

3.1.1.  Assurance-maladie_ 

Oepuis  la  fin  de  .1 '  annee  1985 ,  existe,  a  titre  temper aire,  une  assurance- 
maladie  pour  1' artiste  et  sa  famille.  C'est  un  regime  special  qui  se  rap- 
proche  plus  d'une  aide  specif ique  en  cas  de  maladie  qu'un    veritable  sys- 
teme  d' assurance.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  cotisation.  Un  Fonds  special 
du  Ministere  de  la  SantS,  gere"  par  un  comite"  dont  font  partie  des  reprS- 
s en tan ts  de  l'E.E.T.E.  ,  paie  les  frais  m^dicaux  en  cas  de  maladie.  Ce  re- 
gime proviso ire  a  ete  mis  en  place  en  attendant  le  vote  sur  la  security 
sociale  artistes. 

Les  artistes  peuvent  aussi  souscrire  une  assurance  volontaire  aupres  du 
regime  general  ou  a  la  caisse  des  artisans,  mais  il  leur  faut  payer  la 
quasi  totality  de  la  cotisation,  y  compris  la  part  patronale. 

3.1.2.  Assurance  vieillesse 

Une  loi  de  1973  prevoit  un  systeme  de  retraite  pour  les  artistes  ayant 
atteint  l'age  de  soixante  cinq  ans,  sans  qu'ils  aient  vers£  de  cotisation 
(voir  1.1.1.)  Cette  retraite  donne  automatiquement  droit  aux  avantages  de 
la  security  sociale  sur  le  plan  medical. 
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3.1.3.  Assurance  accident_du_ travail 

La  retraite  donnee  aux  artistes  de  plus  de  soixante  cinq  ans  peut  etre 
allou^e  aux  artistes  qui    ont  eu  un  accident  du  travail,  independamment 
de  leur  age.  Cette  allocation  est  reconduite  aux  heritiers  et  ayants  droit, 
meme  si  l1 artiste  raeurt  avant  soixante  cinq  ans. 

3.2.  Droits  patrimoniaux 

Le  droit  de  suite  n'existe  pas  encore  en  Grece;  il  fait  partie  des  revendi- 
cations  formulas  par  les  associations  d' artistes. 

3.3.  Fiscalite" 

3.3.1.  Fi££alit6_directe 

Pour  1 ' impdt  sur  le  revenu,  1* artiste  est  considere  theoriquement  comme 
exergant  une  profession  liberale.  Plus  de  la  moitie"  des  artistes  inscrits 
a  I'E.E.T.E.  exercent  une  autre  profession,  en  tant  qu ' enseignant  le  plus 
souvent.  lis  sont  alors  imposes  comme  les  autres  membres  de  cette  profes- 
sion. Pour  leurs  gains  provenant  de  leur  activite  artistique,  les  artis- 
tes beneficient  d 1  exonerations ,  comme  tout  salarie  d'ailleurs.  En  des sous 
de  cinq  cent  mille  drachmes  de  revenus  par  an,  -tous  frais  decluits,  atelier, 
materiel  etc.-  ils  ont  droit  &  une  reduction  d'impSt  de  50%.  Entre  cinq  cent 
mille  et  sept  cent  mille  drachmes  de  revenus  annuels,  la  reduction  est  de 
25%.  La  seule  mesure  speciale  aux  artistes  est  la  possibilite  d'etaler  le 
paiement  de  1 ' impdt  sur  quatre  ans  quand  le  revenu  annuel  est  superieur  a 
sept  cent  mille  drachmes. 
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3.3.2.  EiscalitS  indirecte 

La  T.V.A.  vient  seulement  d'Stre  introduite  en  Grece  et  ne  sera  effective 
qu'au  cours  de  l'annee  1986,  si  bien  qu'il  est  encore  impossible  d'en 
prevoir  les  effets  sur  le  marche"  de  l'art  et  de  savoir  s'il  y  aura  des 
mesures  speciales  pour  les  artistes. 

4.  ASPECTS  ECONOMIQUES 

4.1.  Bourses  -  Prix 

4.1.1.  Bourses 

Quelques  organismes  et  fondations  donnent  des  bourses  a  des  Studiants  et 
a  des  artistes.  II  n*y  a  pas  de  bourses  specif iques pour  les  artistes.  La 
Fonda tion  IKY  est  l'organisme  principal  qui  accorde  des  bourses.  Des  dons 
ou  des  legs  provenant  de  fondations  privees  ou  de  particuliers  peuvent 
Stre  attribues  sous  forme  de  bourses  4  des  artistes  qui  en  font  la  demande. 
L'Ecole  des  Beaux-Arts  et  les  gouvernements  des  pays  Strangers,  par  l'in- 
termecliaire  des  centres  culture  Is,  comme  par  exemple  l'Institut  francais 
d'Athenes,  l'Institut  Goethe  ou  le  British  Council  ,  donnent  egalement 
des  bourses. 

Le  Ministere  de  la  Culture  prevoit  dans  son  plan  quinquennal  des  voyages 
fl'iltfpgafrtton  *  1' Stranger  d'une  duree  de  trois  a  cinq  mois.  Ce  ne  sont 
pas  des  bourses  a  proprement  parler  puisque  ces  voyages  seront  destines 
a  des  artistes  exercant  dSja  leur  metier. 

4.1.2.  Prix 

Des  prix  sont  distribuSs  a  1' occasion  de  grandes  expositions  comme  1» Expo- 
sition de  ceramique  ou  1' exposition  annuelle  de  sculpture  organised  par 
1'  ssociation  des  sculpteurs  grecs.  L'Ecole  des  Beaux-Arts  distribue  des 
prix  aux  meilleurs  Sieves  en  fin  de  scolaritS.  Lorsqu'un  concours  est  orga- 
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nise  a  1' occasion  d'une  commande  publique  (decoration  d'un  batiment,  com- 
mande  d'une  statue  etc.)  les  artistes  non  selectionnes  -  les  dix  premiers- 
se  voient  atribuer  un  prix.  Enfin,  la  selection  pour  une  exposition  a  l'e- 
tranger  est  consideree  comme  un  prix  honorif ique . 

Ces  prix  sont  exoneres  d 1 impdts . 

4.2.  Aides  # 

Dans  son  plan  quinquennal ,  le  Ministere  de  la  Culture  a  prevu  un  systeme 
d' aides  aux  artistes  sous  forme  de  prSts.  En  mai  1984  a  £te  constitue  un 
comite  compose'  de  membres  du  Ministere  de  l'Economie,  de  la  Banque  de 
Grece  et  de  la  responsable  du  Comite  des  Arts  plastiques  du  Ministere  de 
la  Culture  pour  §tudier  les  possibilites  de  prSts  aux  artistes.  Af in  d' ai- 
der des  jeunes  artistes  en  debut  de  carriere  sans  que  les  conditions  de 
remboursement  des  pr§ts  soient  trop  lourdes, etant  donnee  1 1  irregularity 
des  revenue  de  provenance  artistique ,  le  comite  a  mis  au  point  un  pro jet 
de  prSts  dont  les  principales  mesures  sont  les  suivantess "Auront  droit  aux 
pr§tsf  les  artistes  de  moins  de  quarante  cinq  ans,  les  artistes  inscrits 
a  la  Chambre  des  Artistes,  les  artistes  dont  les  revenus  ne  depassent  pas 
un  million  cinq  cent  mille  drachmes.  Ces  pr^ts  seront  octroyes  pour  des 
depenses  d* atelier  et  preparation  d ' exposition  -  sorames  ne  depassant  pas 
cinq  cent  mille  drachmes  et  remboursables  en  six  mo is ;  pour  1 ' equip erne nt 
d 'ateliers,  particulierement  couteux  pour  les  graveurs  et  les  sculp teurs  - 
sommes  limitees  a  un  million  de  drachmes  remboursables  en  cinq  ans  ;  enfin, 
pour  1 ' acquisition  d' ateliers  ne  depassant  pas  cent  metres  carres  -  sommes 
limitees  a  deux  millions  quatre  cent  mille  drachmes  remboursables  en  quinze 
ans.  Ces  prets  seront  octroyes  aux  memes  conditions  que  les  pr§ts  aux  arti- 
sans (avec  un  taux  de  14%,  ce  qui  est  normal  pour  la  Grece) ."  (Extraits 
de  1' allocution  prononcee  par  Mme  Michaelidou,  representante  du  Ministere 
de  la  Culture  au  colloque  de    Marseille,  octobre  1985)  . 

Rappelons  les  aides  ponctuelles  apportees  par  la  caisse  d'aide  aux  artis- 
tes de  l'E.E.T.E.  et  le  projet  d'une  cooperative  destinee  a  la  vente  de 
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fournitures  et  de  materiel  pour  artistes  a  des  prix    moins  eleves  que  ceux 
pratiques  dans  le  commerce  (voir  2.1.)  . 

4.3.  Achats  et  commandes  d'oeuvres  d'art  par  le  secteur  public 
4.3.1.  Achats 

Le  Minister e  de  la  Culture  ,    la  Pinacotheque  Nationale  et  les  municipal! tes 
ont  une  politique  d' achat  d'oeuvres  d'art  de  peintres  contemporains ,  morts 
ou  vivants ,  vivant  en  Grece  ou  a  V Stranger. 

Ministere  de  la  Culture  consacre  une  part  relativement  importante  de 
son  budget  4  1* achat  d'oeuvres  d'art.  Cette  part  varie  beaucoup  d'une  annee 
4  1' autre,  le  programme  d' achat  n'etant  pas  le  meme  tous  les  ans:  une  annee, 
le  Ministere  de  la  Culture  achetera  de  la  sculpture,  l'annee  suivante  de  la 
peinture,  l'annee  d'apres  de  la  gravure  ou  de  la- decoration  (mosalque,  cera- 
mique,  art  textile)  .  Le  budget  de  l'annee  1986  par  exemple  est  assez  Sieve" 
-  trente  millions  de  drachmes  -  car  c'est  l'annee  oil  le  Ministere  achete  de 
la  sculpture.  Le  Comite"  des  Arts  plastiques  decide  des  achats  d'apres  les 
grandes  lignes  d'une  politique  fixee  4  l'avance  en  fonction  de  quelques  cri- 
teres  tels  que  la  taille  des  oeuvres,  la  tranche  d'4ge  des  artistes  auxquels 
on  achetera  etc.  Les  artistes  viennent  eux-m&nes  presenter  leurs  oeuvres, 
deux  ou  trois  pieces,  sauf  quand  il  s'agit  de  sculptures  (les  membres  du  Co- 
mi  te  se  rendent  alors  dans  les  ateliers)  et  indiquent  leurs  prix  qui  sont 
parfois  discutes  par  le  ComitS.    Ces  oeuvres  sont  ensuite  groupees  dans  un 
Fonds  national  destine"  4  alimenter  les  expositions  itinerantes  organisees 
en  Grece  par  le  Ministere  (voir  5.1.),  4  enrichir  les  collections  des  Pinaco- 
theques  municipales,  enfin  4  decorer  les  batiments  publics  et  les  bureaux 
des  Ministeres. 

La  Pinacotheque  Nationale  achete  des  oeuvres  d' artistes  grecs  morts  depuis 
trente  ans.  3  4  4%  de  son  budget  sont  consacres  4  1' achat  d'oeuvres  d'art.  Le 
Conseil  d' Administration  de  la  Pinacotheque  decide  des  achats  ,  il  est  com- 
pose" d'un  professeur  aux  Beaux-Arts,  d'un  sculpteur,  d'un  graveur,  d'un  pein- 
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tre,  d'un  collectionneur ,  de  deux  personnalites  du  mondede  1'art  (historien 
ou  critique)  et  du  conservateur  .  Les  collections  de  la  Pinacotheque  s'enri- 
chissent  egalement  par  des  dons  et  des  legs  (voir  1.1.2.) 

Les  municipalites  .  Un  grand  nombre  de  villes  de  province  ont  une  pinacothe- 
que municipale  et  des  centres  culturels  se  creent  dans  beaucoup  de  communes. 
Les  Pinacotheques  municipales    ont  leur  propre  politique  d1 achat  et  consti- 
tuent des  collections  d'art  contemporain  qui  sont  completeespar  des  dons  du 
Ministere  de  la  Culture.  Le  Centre  oil tur el  de  la  Mairie  d'Athenes  avec  sa 
Pinacotheque  est  particulierement  actif  dans  ce  domaine .  Depuis  1984,  le 
Centre  culture!,  qui  depend  de  la  Mairie  d'Athenes,  a  son  propre  budget,  qui 
reprSsente  11%  du  budget  total  de  la  Mairie.  13%    du      budget    du  Centre 
culturel  est  cons acre  aux  arts  plastiques,  organisation  d' expositions  (voir 
5.2.),  achats  d'oeuvres  d'art*  La  part  du  budget  consacree  aux  arts  plasti- 
ques est  plus  £lev6e  que  celle  consacree    au  theatre  ou  a  la  musique.  Le 
Centre  culturel  achete  a  de  jeunes  artistes  a  I'occasion  d'une  exposition 
annuel le  ouverte  aux  mo ins  de  trente  cinq  ans.  La  premiere  de  ces  exposi- 
tions a  eu  lieu  en  1985.  Un  concours  est  ouvert  aux  moins  de  trente  cinq  ans 
dipiames  ou  non.  Vingt  artistes  ont  ete  retenus  sur  les  cent  qui  avaient 
concouru.  A  1 1  issue  de  1* exposition,  le  Centre  culturel  a  achete  des  oeuvres 
qui  ont  ete-  mises  en  partie  a  la  Bibliotheque  des  Beaux -Arts  du  Centre  cul- 
turel -  qui  possdde  en  outre  une  collection  permanente  de  peintres  du  debut 
du  XXeme  siecle  ainsi  qu'une  importante  glyptotheque,  et  a  la  Pinacotheque 
municipale.  Une  autre  partie  est  pr£tee  aux  centres  culturels  de  province 
pour  des  expositions.  Ehfin,  ces  oeuvres  servent  egalement  a  la  decoration 
des  bureaux  du  Centre. 

4.3.2.  Commandes  -  Conservation  et  restauration  des  monuments 

Le  l%,ou  commande  d ' oeuvres  d ' art  integrees  aux  bStiments  et  lieux  publics  , 
n'est  pas  encore  en  vigueur  en  Grece.  Jusqu'alors,  les  commandes  d'oeuvres 
d'art  avaient  ete  prises  en  charge  -  et  seulement  d'une  facon  occasionnelle 
et  pour  une  part  relativement  peu  elevee  -  par  des  banques,  des  grandes  so- 
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ciSt<§s,  des  mairies  ou  des  particuliers .  Un  pro  jet  de  loi  est  en  cours 
pour  que  l'Etat  organise  et  prenne  en  charge  le  1%. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  nouveaux  batiments  d'une  part, 
la  conservation  et  la  restaur ation  de  monuments  existants  d' autre  part, 
un  comite  compose"  de  sept  membres  (un  historien  de  la  periode  neo-helle- 
nique,  un  historien  de  l'art,  un  critique,  deux  sculpteurs,  un  architec- 
te  et  un  artiste  reprSsentant  de  la  Chambre  des  artistes)  a  «§te  cree  pour 
deux  ans.  II  a  pour  mission  de  decider  des  pro jets  a  realiser  et  d'en 
coordonner  la  realisation, -annonce  publique  des  concours,  etablissement 
du  budget,  contrfile  du  travail-etc . .  Un  projet  de  loi  est  mis  au  point 
pour  faire     du  Minister e  de  la  Culture  le  seul  command! taire  des  pro jets 
alorsgu'aujourd'hui  diff erents  services  de  differents  ministeres  sont 
concerned.  Cette  loi  prevoit  en  outre  des  mesures  concernant  la  protec- 
tion ulterieure  de  ces  oeuvres,  la  protection  de  leur  environnement ,  leur 
deplacement,  eventuellement  leur  sortie  du  pays  et  la  formation  d'un  ser- 
vice special  pour  leur  conservation. 

4.4.  Ateliers 

Comme  partout  ailleurs,  il  est  difficile  de  trouver  un  atelier  a  Athenes. 
Dans  son  plan  quinquennal,  le  Minis tere  de  la  Culture  a  prevu  1 ' am^nage- 
ment  d' ateliers  a  loyer  mod^r^  dans  le  vieux  quartier  de  Plaxa,  au  pied 
de  l'Acropole. 

5.  LIEUX  DE  DIFFUSION 

5.1.  Expositions  organisees  par  les  pouvoirs  publics 

Parmi  les  mesures  inscrites  au  plan  quinquennal,  figure  le  projet  de  re-or 
ganiser  la  grande  exposition  ouverte  aux  artistes  grecs  contemporains,  la 
Pan-hell enigue.    CrSee  en  1937,  cette  biennal^    a  ete  interrorapue  en  1975 
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a  la  suite  de  dissensions  survenues  entre  les  rnembres  du  comite  d1 organi- 
sation et  les  artistes.  Comme  la  Pan-hellenique  est  en  fait  la  seule  mani- 
festation artistique  de  grande  importance  qui  permette  aux  jeunes  surtout 
de  montrer  leur  travail,  le  Ministere  a  decider  de  la  remettre  a  l'honneur. 
La  Pan-hellenique  avait  lieu,  auparavant,  en  un  seul  salon  qui  regroupait 
toutes  les  disciplines  et  toutes  les  tendances.  Deux  comites  s'occupaient 
de  la  selection  et  de  1' organisation,  un  comite  d1 organisation  compose  de 
huit  rnembres  :  le  directeur  de  la  Pinacotheque  Nationale  (historien  d'art)  , 
le  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  une  personnalite  du  Ministere  (pre- 
sident du  comit£)  et  cinq  artistes,  trois  peintres,  un  sculp teur ,  un  gra- 
veur,  et  un  comite"  de  selection  compose  de  neuf  artistes  elus  par  la  Cham- 
bre  des  Artistes.  Desormais,  la  Pan-hellenique  sera  organisee  selon  une 
nouvelle  formule:  deux  ou  trois  salons  successifs,  de  moindre  importance 
chacun,  donneront  aux  artistes  la  possibility  de  presenter  plusieurs  oeu- 
vres  (trois  a  cinq)  chacun.  lis  permettront  egalement  d * accueillir  les 
nouvelles  formes  d' expression  :  video,  body-art  etc.  Le  cr itere  de  parti- 
cipation a  I'un  ou  1' autre  de  ces  salons  serait  l'age,  il  y  aurait  un  salon 
pour  les  plus  jeunes,  un  salon  pour  les  plus  ages.  Un  comite  va  Stre  mis 
en  place  pour  preparer  cette  manifestation  p revue  pour  la  fin  de  l'annee  1986 
Elle  aura  lieu,  comme  auparavant,  au  Zappeio,  le  Palais  des  expositions, 
situe  en  plein  centre  d 'Athenes .  L'avantage  de  ce  lieu  est  qu'il  attire  de 
nombreuses  foules;  lors  de  la  derniere  Pan-hellenique,  il  avait  accueilli 
trois  cent  mille  visiteurs,  vingt  deux  mille  catalogues  avaient  ete  vendus. 

Le  Ministere  de  la  Culture  organise  egalement  des  expositions  occasionnelles 
Citons  parmi  celles-ci  la  grande  exposition  organisee  en  1985,  annee  de 
"Athenes,  capitale  culturelle  europeenne" .  Cette  retrospective,  intitulee 
"Reminiscences,  transformations,  recherches"  presentait  soixante  annees 
d'art  grec,  peinture,  sculpture,  gravure,  de  1922  a  nos  jours.  Cent  guar an- 
te artistes  exposants,  representant  toutes  les  tendances,  permirent  de 
dresser  un  bilan  de  la  creation  artistique  des  soixante  dernieres  annees  en 
Grece . 
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Le  Ministere  de  la  Culture  organise  egalement  d'une  facon  plus  ponctuelle 
des  expositions  itinerantes,  a  Athenes  ou  en  province,  a  1' occasion  par 
exemple  de  manifestations  culturelles  qui  se  deroulent    dans  des  communes. 

La  Grece  participe  aussi  aux  grandes  manifestations  artistiques  internatio- 
nales  :  biennales  de  Venise,  de  Sao  Paulo,  de  Paris,  d * Alexandrie,  biennale 
de  sculpture  de  Budapest.  Pour  le  choix  des  artistes  envoyes  par  la  Grece 
a  ces  expositions,  le  Comite  des  Arts  plastiques  nomme  un  commissaire  qui 
opere  une  selection,  presente  ensuite  au  comite"  la  liste  des  artistes  s£- 
lectionnes  par  lui  avec  un  avis  motive"  sur  la  raison  de  son  choix.  Le  comi- 
te" accepte,  en  general,  ce  choix.  Les  artistes  de  l'E.E.T.E.,  membres  du 
Comite"  des  Arts  plastiques,  ne  peuvent    pas  ne  pas    avoir    d'  influence 
aur  le    choix    des    artistes.    La  participation  a  ces  manifestations  inter- 
nationales  est  subventionnSe  par  le  Ministere. 

La  Grece  organise    egalement  des  expositions  dans  le  cadre  d' accords  bila- 
teraux  avec  des  pays  Strangers. 

Rappelons  le  pro jet  d'une  Exposition  internationale  de  Sculpture,  prevue 
tous  les  quatre  ans,  qui  serait  presentee  dans  le  cadre  du  Festival  d' Athe- 
nes (voir  aussi  1.1.3.)  et  le  projet  de  creation  d'une  Salle  Experimental 
d 'Exposition  (le  M.E.E.T.)  qui  serait  ouverte  a  toute  nouvelle  forme  d* ex- 
pression artistique  et  subventionnee  par  l'Etat. 

Comme  il  n'y  a  pas  a  proprement  parler  de  lieu  d' exposition  a  Athenes,  la 
Pinacothegue  Nationale  comble  cette  lacune  en  prStant  ses  salles.  La  Pina- 
cotheque  organise  et  accueille  des  expositions  classiques  (une  dizaine  par 
an)   :  les  sculptures  de  Rodin,  les  gravures  de  Munch,  le  paysage  hollandais 
du  XVIIeme  siecle  etc.  ou  des  retrospectives  d' artistes  grecs  du  XXeme  siecle. 
La  Pinacothegue  accueille  egalement  des  expositions  thematiques,  sur  la  de- 
mande  ou  la  proposition  d'organismes  exterieurs,  comme  les  services  culturels 
des  pays  Strangers  ou  les  Communautes  Europeennes  par  exemple.  C'est  ainsi 
qu'en  1985,  annee  de  "Athenes,  capitale  culturelle  europeenne" ,  fut  presen- 
tee une  exposition  de  onze  peintres  europeens  contemporains ,  ou  qu'en  1986, 
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on  a  pu  voir  une  exposition  consacree  aux  "Grands  projets  du  President" 
(les  projets  de  Mitterand) . 

Mais  la  Pinacotheque  organise  aussi  des  expositions  d' artistes  grecs  con- 
temporains,  quand  il  sont  deja  confirmes  et  reconnus,  ont  une  certaine  no- 
toriete,  done  des  artistes  d'un  certain  age. 

5.2.  Les  municipalites  -  Centres  culturels  et  Pinacotheques  municipales 

Les  municipalites  achetent  des  oeuvres  d'art  destinees  a  leurs  collections 
permanentes,  elles  sont  en  outre  des  centres  tres  actifs  de  diffusion  de 
I1 art.  La  municipality  d 'Athenes  est  particulierement  active  depuis  quel- 
ques  annees.  Le  Centre  culturel  de  la  Mairie  d* Athenes  possede,  en  plus 
de  la  Pinacotheque  municipale ,  plusieurs  salles  ,  dans  le  batiment  admi- 
nistratif  principal  et  dans  divers  batiments  en  ville,  ou  sont  organisees 
des  expositions  temporaires,  collectives    ou  individuelles,  d' artistes  con- 
texnporains  grecs  ou  etr angers ,  appartenant  a  toutes  les  disciplines  artis- 
tiques.  Environ  vingt  expositions  sont  presentees  par  mois  dans  les  diffe- 
rentes  salles  du  Centre . 

Pour  les  expositions  personnelles,  un  comite  de  selection  compose  d'un 
professeur  aux  Beaux -Arts,  d'un  historien  d'art,  d'un  membre  de  l'A.I.C.A., 
d'un  artiste  de  1'E.E.T.E.  et  d'un  membre  du  conseil  d 'Administration  de 
la  Mairie,  qui  est  en  m§me  temps  peintre,  choisit  les  artistes.  Le  maire- 
ad joint,  qui  dirige  le  Centre  culturel,  est  president  du  comite  mais  n'a 
pas  pouvoir  de  decision.  Pour  les  expositions  collectives,  demandees  ou 
proposees  par  des  groupes  d' artistes,  des  associations  d' artistes  ou  l'E- 
cole  des  Beaux -Arts,  un  comite  de  selection  accepte,  ou  non,  la  proposition 
Quand  ce  sont  les  services  culturels  des  ambassades  ou  les  institute  cultu- 
rels Strangers  qui  font  la  demande,  elles  sont  acceptees  d'emblee. 

Le  Centre  culturel  d' Athenes  organise  depuis  1985  une  exposition  intitulee 
"Athenes  -  Arts  plastiques"    qui  doit  avoir  lieu  chaque  annee .  Un  comite  spe 
cial  compose  d'un  professeur  a  l'Ecole  des  Beaux -Arts,  d'un  critique  d'art, 
d'un  membre  de  1'E.E.T.E.  et  d'un  representant  du  Conseil  d 'Administration 
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du  Centre  culturel,  organise  un  concours.  En  1985,  vingt  artistes  ont 
ete  retenus  sur  les  cent  qui  ont  postule.     Tous  les  deux  ans,  a  lieu 
une  biennale  de  gravure,  la  premiere  s'est  tenue  en  1984,  elle  fut  ins- 
titute a  1' occasion  du  cent  cinquantieme  anniversaire  d'Athenes  capita- 
le  de  la  Grece.  En  1984  egalement,  on  inaugura  la  premiere  Exposition 
des  j.iunes  qui  doit  avoir  lieu  desormais  tous  les  ans. 

Tous  les  frais  de  ces  expositions,  affiches,  invitations,  vernissages, 
sont  pris  en  charge  par  le  Centre  culturel;  elles  sont  entierement  gra- 
tuites  pour  les  artistes . 

Sur  le  modele  d'Athenes,  un  grand  nombre  de  municipality  ont  cree  des 
centres  culturels  auxquels  le  Centre  d'Athenes  pr§te  des  oeuvres  pour 
les  expositions  qu'ils  organisent.  II  y  a  des  pinacothegues  municipales 
a  Salonique,  Rhodes,  Sparte  et  Larissa. 

5.3.  Expositions  organisees  par  d'autres  associations  ou  organismes  culturels 

Les  Instituts  culturels    Strangers  sont  tres  integrSs  dans  la  vie  artis- 
tique  grecque,  en  particulier  l'Institut  francais  d'Athenes,  l'lnstitut 
Goethe,  le  British  Council  et  l'Institut  italien.  lis  sont  de  veritables 
fenetres  ouvertes  sur  l'exterieur  pour  un  pays  geographiquement  eloigne 
des  grands  centres  artistiques.  Les  Instituts  culturels  travaillent  en 
collaboration  avec  le  Ministere  de  la  Culture,  parfois  avec  des  galeries, 
pour  organiser  des  expositions  d' artistes  grecs,  ou  presenter  des  artis- 
tes de  leur  pays.  L'Institut  francais  d'Athenes  a  des  annexes  en  province, 
au  Piree,  a  Rhodes  (  "L'Auberge  de  France"  ),  a  Volos,  Larissa  et  Calamata 
dans  le  sud  du  Peloponnese. 

Rappelons  1 ' Exposition  annuelle  de  Sculpture  organisee  dans  ses  jardins 
par  1 'Association  des  sculpteurs  grecs  (voir  2.2.)  Le  probleme  de  local 
ne  se  posant  pas,  cette  exposition  peut  avoir  lieu  chaque  annee. 
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5.4.  Les  circuits  prives  de  diffusion 

Les  circuits  prives  de  diffusion  passent  surtout  par  les  galeries  dont  le 
nonibre  a  considerablement  augraente  ces  dernieres  annees.  La  premiere  gale- 
rie  a  ete  creee  en  1926,  il  y  en  avait  trois  au  moment  de  la  deuxieme 
guerre  mondiale,  une  dizaine  en  1959,  il  y  en  a  presque  une  centaine  en 
1986.    (voir  aussi  1.3.) 


ADRESSES 

Ministere  de  la  Culture,  Comite  des  Arts  plastiques ,  Ermou  17,  10186  Athenes, 
tel.  32  28333.  Resp.  Madame  Michael idou . 

Pinacothegue  Nationale-Alexandre  Soutsos.  Mihalakopoulou  1,  Athenes.  TS1. 
72  16560.  Directeur  :  M.  Dimitris  Papas tamos . 

Chambre  des  Artistes  (E.E.T.E.)  Nikis  11,   10  186  Athenes. 

Association  des  sculpteurs  grecs,  Vassileos  Konstantinou/Vassileos  Georghiou, 
105  64  Athenes.  Til.  72  22  322. 

Association  des  critiques  d'art,  Klitomadou  22,  116  36  Athenes. 

Association  des  historiens  d'art,  Licavitou  16,  106  71  Athenes  , 

Centre  culturel  de  la  Mairie  d' Athenes,  Akadimias  50,  106  79  Athenes.  Tel. 
36  34  000  ou  36  39  671  . 

Pinacothegue  Municipale,  Piraios  51,  Athenes. 
Musee  Vorres,  Paeania  Attikis .  Tel.  66  426  39. 
Musee  D.  Pier ides,  Glyfada,  Athenes  . 
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1.   ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 
1.1.   Subventions  publiques 
1.1.1 .  Institutions_nationales 

En  Irlande,  c 1  est  le  ministere  d'Etat  investi  de  la  respon 
sabilite  speciale  des  arts  et  de  la  culture,  Department  of 
the  Taoiseach   (Premier  ministre) ,  qui  assume  la  charge  de 
controler  le  deVeloppement  des  arts.  Par  ailleurs,  tout 
ce  qui  concerne  les  arts  en  Irlande  est  administre  par 
l'Arts  Council   (An  Chamhairle  Ealaion) ,  organisme  statu- 
tairement  independant. 

Le  departement  d'Etat  a  1' education  subvient  aux  besoins 
des  arts  plastiques  en  assurant  le  financement  du  Natio- 
nal College  of  Art  and  Design  et  des  autres  colleges  d'art 
dans  tout  le  pays.  Le  departement  des  affaires  etrange- 
res  soutient  egalement  les  arts  plastiques  principalement 
en  attribuant  des  subventions  aux  expositions  organisees 
a  l'etranger. 

La  legislation  du  m£c£nat  public  des  arts  est  basee  sur 
les  "Arts  Acts"  de  1951,  amendes  en  1966  et  en  1973. 

Ces  actes  deciderent  de  la  creation  de  l'Arts  Council 
dont  les  fonctions  furent  definies  ainsi   :  "Stimuler 
l'interet  du  public  pour  les  arts,   et  promouvoir  la  con- 
naissance,   1 ' appreciation  et  la  pratique  des  arts".  La 
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definition  des  arts  englobe  "la  peinture,   la  sculpture, 
1 ' architecture ,  la  musique,   le  theatre,   le  cinema,  les 
beaux-arts  et  les  arts  appliques  en  general". 

L ' amendement  de  1966  a  cree  le  Ciste  Cholmcille  (voir 
3.1.2.) .  Celui  de  19  7  3  a  modifie  la  structure  de  l'Arts 
Council  en  accroissant  ses  effectifs,  et  a  autorise  les 
collectivites  locales  a  participer  f inane ierement  aux  acti- 
vites  de  l'Arts  Council  ou  a  d'autres  initiatives  prises 
dans  le  domaine  des  arts.  Les  membres  de  l'Arts  Council 
sont  nomm£s  pour  une  periode  de  5  ans,  renouvelable .  Le 
budget  de  l'Arts  Council  pour  les  arts  plastiques  a  ete 
de  150.000  £.  en  1979  et  de  395.000  £  en  1985. 

Une  coordination  £troite  s 1  est  etablie  avec  l'Arts  Council 
d'Irlande  du  Nord  :  echanges  d ' expositions ,  bourses  offer- 
tes  indif f eremment  sur  1' ensemble  de  l'Irlande,  ^changes 
de  corps  de  ballet  et  de  troupes  theatrales  ambulantes, 
ainsi  que  des  subventions  communes  a  des  publications  lit- 
teraires  et  p^riodiques. 

Les  collections  d'art  les  plus  importantes  se  trouvent  au 
National  Museum  of  Irland,  a  la  National  Gallery  of  Ireland, 
a  la  Hugh  Lane  Municipal  Gallery  of  Modern  Art  de  Dublin, 
a  la  Municipal  Gallery  de  Waterford,  a  la  Crawford  Art 
Gallery  de  Cork,   a  la  Municipal  Art  Gallery  de  Limerick 
ainsi  qu'a  la  Sligo  Art  Gallery. 

1.1.2.  Develgpgement_regignal 

Des  commissions  regionales  d'art  ont  ete  mises  en  place 
depuis  1976  par  les  Regional  Development  Organisations 
(RDO) .  Ces  commissions  ont  un  rdle  de  coordination  entre 
1' echelon  local  et  les  institutions  nationales,  entre  les 
aspirations  des  artistes  prof essionnels  et  les  initiatives 
des  amateurs.   Elles  decident  des  tournees     des  expositions, 
participent  a  1 1  organisation  des  festivals  locaux  et  sou- 
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tiennent  les  centres  d'art  communautaires .  A  l'heure  ac- 
tuelle,   il  existe  cinq  Regional  Arts  Officers  et  la  mesu- 
re  la  plus  recente  a  ete  la  nomination  du  premier  County 
Arts  Officer.  Ces  organisations  regoivent  une  aide  finan- 
ciere  de  l'Arts  Council   (134.000  £  en  1985). 

Les  autorites  locales  ont  ete  autorisees  par  les  "Arts 
Acts"  de  1973  a  subventionner  les  arts.  Elles  commencent  a 
prendre  des  initiatives  en  matiere  artistique  et  s'adres- 
sent  a  l'Arts  Council  pour  obtenir  soutien  et  conseils. 
La  part  de  leurs  budgets  consacree  aux  arts  est  dans  1' en- 
semble faible  mais  augmente  neanmoins  tous  les  ans  ;  de 
plus  les  Comtds  donnent  des  subsides  destines  aux  festivals 
locaux,  a  l'entretien  des  galeries  d'art  ou  des  musses,  etc. 
Beaucoup  d' autorites  locales  constituent  des  collections 
d'oeuvres  d'art  et  un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  eu 
recours  au  Joint  Purchase  Scheme  de  l'Arts  Council  (voir 
4.2.).  Des  villes  comme  Dublin,  Cork,  Limerick,  Waterford 
subviennent  aux  besoins  des  galeries  d'art  municipales. 

1.2.  Mecenat  prive 

Le  mecenat  prive"  est  relativement  sous-developpe  en  Irlan- 
de.   II  n' existe  pas  de  fondations  privees,  mais  certaines 
fondations  internationales  comme  la  Gulbenkian  Foundation, 
le  Carnegie  Trust  et  1 ' Ireland  Fund  apportent  un  concours 
financier  regulier.  De  plus,   le  Finance  Act,   Section  32 
(1984)   offre  des  encouragements  aux  organisations  privees 
qui  desirent  subventionner  les  arts.  La  Guinness  Peat 
Aviation,   la  Bank  of  Ireland  et  les  Allied  Irish  Banks, 
qui  ont  constitue  d ' importantes  collections  d'art,  sont 
considerees  comme  les  plus  grands  mecenes  des  arts  plasti- 
ques.  Le  mecenat  prive  finance  en  priorite  les  festivals, 
la  musique,   le  theatre,  et,  dans  une  plus  faible  mesure, 
les  arts  plastiques.  L' important  developpement  des  societes 
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locales  d' amateurs  a  certainement  contribue  grandement  a 
accroitre  le  m^cenat  prive  ces  dernieres  annees. 

Par  ailleurs,  certains  services  culturels  d 1 ambassades 
etrangeres  organisent  des  expositions  ou  des  conferences 
et  off rent  parfois  des  bourses  de  voyage  a  1'etranger  aux 
artistes  et  aux  administrateurs  des  arts. 


1.3.  Le  marche  de  1 ' art 

La  plupart  des  galeries  commercial es  de  1' Irlande  se  trou- 
vent  a  Dublin.  Neanmoins  les  centres  d'art  repartis  dans 
tout  le  pays  a  Galway,  Cork,  Limerick,  par  exemple,  sub- 
ventionnes  par  I'Arts  Council,  cr^ent  un  marche  de  l'art 
dans  ces  regions.  Sans  aucun  doute,   le  marche  de  l'art  en 
Irlande  souffre  grandement  de  1 ' insularite  du  pays. 

Par  contre,   les  prix  pratiques  sont  tres  en  dega  des  au- 
tres  pays   (a  1' exception,  bien  sur,  d'un  tres  petit  nombre 
d' artistes  de  grande  notoriete) . 

II  n'.existe  pas  de  presse  sp^cialisee  pour  les  arts  plasti- 
ques  et  tres  peu  de  critiques  d'art.  La  revue  CIRCA  fait 
le  point  sur  la  situation  artistique  contemporaine  en 
Irlande.  Les  principaux  quotidiens   (Irish  Times,   Irish  Press, 
Irish  Independent  and  Cork  Examiner)   font  generalement  la 
critique  des  grandes  expositions. 


2.   LES  ASSOCIATIONS  D' ARTISTES 

L ' organisation  representative  des  artistes  est  1' Associa- 
tion of  Artists  in  Ireland   (AAI)   affiliee  a  1'I.A.A. 

Par  ailleurs,  on  recense  un  grand  nombre  de  societes  d'a- 
mateurs  en  ce  qui  concerne  la  peinture  et  la  sculpture.  Les 
societes,  qui  se  constituent  sur  le  plan  local,  temoignent 
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de  1'interet  du  public  moyen  pour  las  arts.  Elles  sont  tou 
tefois  plus  nombreuses  pour  les  autres  disciplines  artisti 
ques  comme  le  theatre  et  la  musique. 

Les  Arts  Centres,  bien  qu'ils  s'adressent  avant  tout  au 
public,  assurent  aussi  jusqu'a  un  certain  point  cette  fonc 
tion  de  regroupement  d! artistes.  Tantot  crees  a  1 1  initia- 
tive d'un  artiste  ou  d * un  groupe  d' artistes,  tantot  a 
1' initiative  de  l'Arts  Council,   ils  assurent  la  promotion, 
sur  le  plan  local,  des  creations  d ' avant-garde .  Le  Pro- 
ject Arts  Centre  de  Dublin  fut  le  premier  exemple  d'un 
centre  d'art  cr<ae  par  un  groupe  d' artistes.  Outre  leur 
fonction  de  lieu  d ' expositions ,  ils  assurent  le  contact 
entre  les  artistes  irlandais  et  Strangers.  Le  nombre  de 
galeries  de  ce  type  ne  cesse  de  s'accroitre. 

3.   ASPECTS  JURIDIQUES 

En  Irlande,  la  situation  de  1* artiste  plasticien  est  assi- 
milee  a celle  d'un  travailleur  ind^pendant  pour  l'assurance- 
maladie,   les  pensions  vieillesse  et  les  allocations  de 
chomage . 

3.1.1 .  Assurance-maladie 

Les*  artistes  dont  le  revenu  brut  est  inf^rieur  a  13.500  £ 
pour  l'annee  fiscale  en  cours  ont  droit  aux  consultations 
externes  et  a  1 ' hospitalisation  gratuites  dans  un  etablis- 
sement  public.  Ceux  dont  le  revenu  brut  est  superieur  a 
13.5  00     £  ont  droit  a  1 • hebergement  et  aux  soins  gratuits 
dans  un  hopital  public.  Tous  ont  la  possibility  de  poser 
leur  candidature  pour  faire  partie  du  Voluntary  Health 
Insurance  Scheme  dont  les  cotisations  sont  proportionnel- 
les  au  montant  de  1' assurance  requise. 
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3.1.2.  Pensign-yieillesse 

En-  1966,  un  amendement  des  "Arts  Acts"  a  cree  un  fonds  spe- 
cial  (Ciste  Cholmcille)   destine  a  verser  des  indemnites 
vieillesse  aux  artistes  les  plus  defavorises.  Ce  fonds,  cons- 
titue  des  cotisations  d' artistes  et  d'un  financement  pu- 
blic devait,  d'apres  la  loi,  etre  place  en  actions  d'Etat. 
Seul  le  revenu  provenant  de  ces  actions  pouvait  etre  uti- 
lise par  l'Arts  Council  pour  verser  des  indemnites.  De 
fait,   les  sommes  provenant  des  revenus  se  revelerent  trop 
faibles  pour  assurer  un  programme  coherent  de  pensions 
et  d'aide  aux  artistes   (une  douzaine  d' artistes  seulement 
ont  b£n£f icie  du  Ciste  Cholmcille  depuis  sa  creation) . 
En  1981,  l'Arts  Council  institua  Aosdana ,  association  a 
laquelle  sont  affilies  des  artistes  engages  dans  la  lite- 
rature,  la  musique  et  les  arts  plastiques.  Elle  honore 
les  artistes  dont  l'oeuvre  a  constitue*  une  contribution 
eminente  aux  arts  en  Irlande,  et  elle  encourage  et  aide 
ses  membres  a  consacrer  leur  energie  entierement  a  leur 
art.  Les  membres  d'Ac-dana  ont  droit  a  une  annuity  de 
5.000  £  pour  une  p^riode  de  cinq  ans  qui  peut  etre  renouve- 
lee  par  la  suite.  Cette  annuite  est  destined  a  completer 
les  gains  tires  de  l'oeuvre  cr^atrice.  Pour  permettre 
aux  membres  d' Aosdana  de  pourvoir   a  leur  avenir  personnel, 
l'Arts  Council   (An  Chamhairle  Ealalon)  a  institue  une 
caisse  de  retraite  a  leur  profit.  L' annuite  touchee  par 
les  artistes  s'appelle  une  "cnuas"  et  elle  exempte  d'im- 
pots  conformement  a  la  Section  2  du  Finance  Act  de  1969. 

3.1.3.  Chomage 

La  encore,  les  artistes  ont  les  memes  droits  que  les  pro- 
fessionnels  independants .  Leur  statut  change  selon  qu'ils 
ont  ete  ou  non  employes  a  temps  partiel.  S'ils  ont  contri- 
bue  a  la  securite  sociale      pendant  qu'ils  travaillaient , 
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ils  ont  droit  aux  allocations  de  chomage.   lis  peuvent  aussi 
benef icier  de  1 ' assistance-chomage .  L'Arts  Council  a  volon- 
tairement  institue  sa  propre  caisse  qui  concerne  seulement 
ceux  dont  il  utilise  le  travail. 

3.2.  Droits  d ' auteur 

Droits  de  reproduction  :   1 ' Irlande  est  assujettie  a  la 
convention  internationale  de  protection  des  droits  de  repro- 
duction. II  n'existe  aucune  societe  de  perception  de  ces 
droits  de  reproduction. 

Droits  de  suite  :  les  droits  de  suite  n' existent  pas.  Tou- 
tefois  l'Arts  Council  reverse  a  1' artiste  5  %  du  prix  de 
revente  d'une  oeuvre,  dans  le  cadre  des  ventes  d'oeuvres 
de  l'Arts  Council  a  des  organismes  publics   (joint  purchase 
scheme) . 

3.3.  Fiscalite" 

3.3.1.  Fiscalite_directe 

Par  le  Finance  Act  de  196  9   (Section  2) ,  le  gouvernement 
irlandais  accorde  une  exoneration  fiscale  complete  pour 
les  revenus  provenant  des  oeuvres  artistiques.  Cette  exone- 
ration s' applique  aux  artistes  irlandais  et  aux  artistes 
etrangers  qui  exercent  leur  activite  artistique  en  Irlande. 
Entre  1969  et  1985,   les  Irish  Revenue  Commissioners  ont 
recu  2176  requetes  d' artistes  d^sireux  de  ben^f icier  de 
1 ' exoneration  conf ornament  a  cette  legislation  :  la  majori- 
ty de  ces  demandes  provenaient  d' artistes  d'origine  irlan- 
daise  ;   61  %  etaient  £crivains  et  dramaturges,   6  %  composi- 
teurs de  musique  et  33  %  peintres  et  sculpteurs .   II  faut 
cependant  noter  que  tres  peu  d' artistes  plasticiens  (con- 
trairement  aux  £crivains)   ont  un  revenu  artistique  suffisant 
pour  benef icier  de  cet  avantage  fiscal. 
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En  1984  le  ministre  des  finances  inaugura  une  legislation 
qui  permettait  d'accorder  un  degrevement  fiscal  aux  indivi 
dus  et  aux  societes  en  consideration  de  dens  de  l'ordre  de 
100  a  10.000  £  IR  faits  a  des  organismes  agrees  en  faveur 
de  la  promotion  des  arts. 

3.3.2.  Fi§calite_indirecte 

La  T.V.A.  est  portee  au  compte  des  artistes  sur  le  stock 
de  leurs  oeuvres  au    taux  standard  de  23  %.  Generalement 
les  artistes  ne  sont  pas  obliges  de  declarer  la  TVA,  bien 
qu'ils  puissent  choisir  de  le  faire,  a  moins  que  leur 
chiffre  d'affaires  annuel  ne  depasse  ou  ne  risque  de  depas 
ser  25.000  £  IR. 

Les  proprietaires  de  galeries  d'art  sont  assimiles  a  des 
intermediaires   (sauf  s'ils  sont  aussi  marchands)   et  sont 
passibles  de  la  TVA  a  23  %  sur  la  commission  qu'ils  reali- 
sent. 

4.   ASPECTS  ECONOMIQUES 
4.1.  Bourses  et  prix 

L'Arts  Council  est  le  principal  organisme  qui  off re  des 
bourses  ou  des  aides  individuelles  de  fagon  reguliere. 

Les  autorites  locales  telles  que  Dublin  Corporation,  Dun- 
dalk  Urban  Council,  Mayo  County  Council  off rent  des  bour- 
ses et  des  aides  de  temps  a  autre.  C'est  souvent  l'Arts 
Council  qui  les  distribue  a  leur  place.  Les  mecenes  prece- 
demment  cit^s   (voir  1.2.)   n 1 interviennent  que  de  fagon 
conjoncturelle  pour  des  pro jets  specif iques. 

Le  budget  de  l'Arts  Council  pour  les  bourses  £tait  de 
140.000  £  en  1985.  Le  montant  des  bourses  et  des  aides 
specifiques  est  fixe  en  fonction  de  la  demande  faite  par 
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1' artiste  et  du  type  de  travail  qu'il  envisage  de  realiser. 
Les  aides  individuelles  attributes  par  l'Arts  Council  sont 
de  trois  sortes  : 

-  des  aides  d'un  montant  assez  faible  destinees  a  la  reali- 
sation d'un  pro jet  particulier  ou  a  1' achat  de  materiel, 

-  des  bourses  dont  le  montant  peut  aller  jusqu'a  5000  £ , 
destinees  a  subvenir  aux  besoins  de  1' artiste  au  cours 

de  la  realisation  d'un  projet  particulier.  Le  projet  doit 
etre  precise  lors  de  la  demande  de  subvention.  Des  bour- 
ses de  troisieme  cycle  pour  les  artistes  qui  veulent  sui- 
vre  des  cours  ou  apprendre  une  nouvelle  technique,  en 
Irlande  ou  a  1' Stranger. 

-  des  bourses  de  voyage  d'un  montant  maximum  de  600  £  pour 
les  artistes  qui  desirent  se  rendre  a  1' Stranger  afin 

d'y  poursuivre  une  formation  prof essionnelle .  Par  ailleurs 
l'Arts  Council  gere  certaines  bourses  qui  sont  financees 
par  des  mtcenes  privts.  Le  selection  est  assuree  par 
l'Arts  Council. 

~  The  George  Campbell  Travel  Award  :  bourse  annuelle  de 
1000£,  pour  un  artiste  qui  desire  travailler  en  Espagne 
pendant  une  certaine  periode. 

~  The  Mont  Kavenagh  Award  for  Environmental  Art,  bourse  de 
2500  £,  attribute  tous  les  trois  ans  a  un  artiste  pour 
la  realisation  d'une  oeuvre  d'art  monumentale  dans  un 
espace  public. 

-  The  Martin  Toonder  Award  and  Macauley  Fellowship  :  ces 
deux  bourses  d'un  montant  de  2500  £  chacune  sont  accor- 
dees  une  annee  a  la  musique,  aux  arts  plastiques     1 '  an- 
nee suivante,  et  a  la  litterature  la  troisieme  annee. 

Toutes  les  demandes  de  bourses  doivent  etre  accompagnees 
d'un  dossier  avec  quelques  reproductions  d'oeuvres. 
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4.2.  Achats  d'oeuvres 

4.2.1.  Arts_Council 

Le  budget  de  l'Arts  Council  pour  1 1  achat  d'oeuvres  d 1  art 
a  ete"  de  16.000  £  en  1985.  Les  achats  sont  effectues  par 
l'Arts  Council  et  doivent  etre  approuves  par  deux  membres 
du  Council. 

La  collection  actuelle  de  l'Arts  Council  se  compose  de 
340  oeuvres  d'art,  essentiellement  des  peintures.  La  plu- 
part  de  ces  oeuvres  sont  pret^es  a  des  institutions  publi- 
ques   (Loan  Scheme) . 

Par  ailleurs,  l'Arts  Council  a  mis  en  place  un  programme 
d'aide  a  1 1  achat  d'oeuvres  d'art  par  des  institutions. 
L'Arts  Council  finance  50  %  du  prix  d' achat  de  1 ' oeuvre 
et  1 1  institution  finance  1' autre  moitie.  En  cas  de  revente 
ult^rieure  de  1* oeuvre,  l'Arts  Council  percoit  50  %  du 
nouveau  prix  de  vente  qui  doit  etre  plus  eleve  que  le 
prix  de  vente  initial . 

4.2.2.  Autres_institutigns 

Certains  mecenes  priv4s  ont  une  politique  r£guliere  d'a- 
chat  d'oeuvres  d'art.  Les  galeries  d'art  disposent  d'un 
budget  specif ique  pour  1' achat  d'oeuvres  d'art,  mais  ces 
budgets  sont  en  general  assez  faibles.  En  1975,   la  Munici- 
pal Gallery  of  Modern  Art  de  Dublin  disposait  de  2000  £ 
pour  l'ann^e.  En  1985,   le  budget  a  ete  de  30.000  £.  Le 
Trinity  College  s'est  constitue  une  collection  d'oeuvres 
qui  sont  exposees  dans  sa  galerie  et  ses  locaux. 

II  faut  signaler  aussi  1' existence  de  f onds ,  finances 
par  des  particuliers  ou  des  societes,  destines  a  subvention- 
ner  1' achat  d'oeuvres  d'art  pour  les  collections  publi- 
ques:the  Contemporary  Irish  Arts  Society,   the  Lane  Fund 
Shaw  Bequest,   Friends  of  the  National  Collection  of  Ire- 
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land,  Thomas  Havert  Fund,  the  Limerick  Contemporary  Art 
Society . 

4.3.  Remuneration  du  pret  d'oeuvres 

Pour  ies  expositions  organisees  par  l'Arts  Council,  une 
somme  forfaitaire  de  50  £  est  versee  aux  artistes  exposants . 
Dans  le  cas  d'une  exposition  individuelle ,   1' artiste  regoit 
100  £.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  retrospective,  la  somme  versee 
a  1' artiste  est  de  1.000  £. 

4.4.  Services  artistiques 

D'apres  l'£tude  r£alis£e  en  1979  par  l'Arts  Council  sur  les 
artistes  -  toutes  disciplines  confondues  -  75  %  des  artis- 
tes irlandais  ont  un  metier  secondaire.  Plus  de  la  moitie- 
exercent  une  occupation  en  rapport  avec  leur  activite  ar- 
tistique.  Dans  le  cas  des  artistes  plasticie'ns ,  l'enseigne- 
ment  est  la  pratique  la  plus  r^pandue. 

4.5.  Ateliers 

II  n'existe  aucun  organisme  central  specif ique  pour  l'ob- 
tention  d'un  atelier. 

Un  certain  nombre  d' ateliers  ont  £te  regrouped  en  coopera- 
tive k  Dublin,  Cork  et  Limerick  pour  mettre  des  espaces  de 
travail  a  la  disposition  de  70  artistes,  toutes  discipli- 
nes confondues.  A  Dublin,  deux  cooperatives  d' ateliers  de 
gravure  sont  k  la  disposition  de  80  a  90  personnes.  La 
plupart  de  ces  ateliers  sont  subventionnes  par  l'Arts 
Council . 
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5.   MODES  DE  DIFFUSION 

5.1.   Expositions  et  festivals 

Les  festivals  sont  tres  courants  en  Irlar.de.   lis  incluent, 
pour  la  plupart,  une  exposition  de  peinture  ou  de  sculpture 
dans  leur  programme.  On  se  limitera  ici  a  1 ' indication  des 
festivals  specifiques  aux  arts  plastiques  et  reserves  aux 
artistes  prof essionnels .  Pour  tout  renseignement  complemen- 
taire,  se  reporter  a  l1 annexe  ou  sont  donnes  les  noms  et 
adresses  des  responsables . 

5.1.1.  Dublin 

An  Eoireachtas  :  exposition  d'art  contemporain  qui  a  lieu 
a  Dublin. 

Independent  Artists  :  exposition  ouverte  selectionnee  par 
un  comite,  comprenant  une  exposition  de  sculpture  en  plein 
air  a  Marlay  Park,  Rathfarnham,  Dublin.  La  section  peinture 
et  autres  disciplines  confondues  de  cette  exposition  se 
deplace  generalement  vers  un  autre  lieu   (Belfast  en  1985)  . 

Irish  Exhibition  of  Living  Art  :  exposition  annuelle  orga- 
nised par  un  comite  d' artistes.  On  peut  obtenir  des  bour- 
ses . 

Royal  Hibernian  Academy  :   la  plus  ancienne  des  expositions 
annuelles.   Essentiellement  peinture  de  style  academique,. 
avec  expositions  des  membres,  membres  associes  et  aussi  de 
certains  peintres  qui  ne  sont  pas  membres  de  cette  acade- 
mie . 

ROSC  :  exposition  internationale  qui  se  tient  tous  les 
quatre  ans.  Financee  par  l'Arts  Council.  La  selection  est 
faite  par  un  jury  international  d' artistes,  de  conserva- 
teurs  et  de  critiques  d'art.  Pas  de  prix. 

CAN  =  exposition  organisee  pour  Cork  800,   ouverte  aux  artis 
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tistes  dans  le  Sud  de  l'Irlande.  Des  bourses  sont  proposees 
En  1985,  cette  exposition  a  *  voyage  jusqu'en  Hollande. 

5.1.2.  Expos it ions _ regional es 

Exhibition  of  Visual  Art,  Limerick  :  exposition  annuelle  a 
Limerick.  On  peut  obtenir  des  bourses. 

Listowel  International  Biennale  :  exposition  internationale 
d'art  graphique.  Biennale.  Jury  international.  On  peut 
obtenir  des  bourses. 

Listowel  open  Graphic  and  sculpture  Exhibition  :  exposition 
annuelle  nationale  d'art  graphique  et  de  sculpture. 

Waterford  Annuel  Exhibition  :  exposition  annuelle  a  Water- 
ford. 

Claremorris  Exhibition  :  exposition  annuelle.  Quelques  bour- 
ses sont  proposees. 

5.2.  Autres  lieux  d ' expositions 
5.2.1.  Les_centres_d^art 

On  trouve  des  centres  d'art  a  Dublin,  Limerick,  Cork, 
Waterford,  Wexford,  Tuam  et  Galway.  Ces  centres  sont  des- 
tines a  la  population  locale  et  aux  artistes. 

Project  Arts  Centre,  Dublin .  Fonde  en  cooperative  d' artis- 
tes en  1966,  il  a  un  espace  d ' exposition .  Ce  centre  est 
ouvert  a  toutes  les  nouvelles  disciplines  artistiques  : 
photo,  video,  performances.  Pour  les  performances,   1' ar- 
tiste est  rembourse  de  ses  frais  et  touche  un  cachet.  Pour 
les  expositions,   les  frais  de  publicite  sont  pris  en  char- 
ge par  le  centre.  Le  Project  est  subventionne  par  1 1  Arts 
Council . 
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Grapevine  Arts  Centre  :  centre  cree  par  des  artistes.  II 
off re  un  lieu  d ' exposition  et  des  ateliers  video,  photo. 
II  est  finance  par  l'Arts  Council. 

Triskel  Arts  Centre  :  Ce  centre  a  ete  ouvert  en  septembre 
1978  a  Cork.  Cree  et  gere  par  des  artistes,   il  est  en  train 
de  se  developper  actuellement  et  sera  bientot  transf'ere 
vers  un  lieu  de  rencontre  plus  important.   II  a  des  program- 
mes d' exposition  et  des  performances.   II  est  egalement 
finance  par  l'Arts  Council. 

Belltable  Arts  Centre  Limerick   :  ouvert  en  1981.  Programme 
complet  d ' expositions .  Finance  par  l'Arts  Council. 

Waterford  Arts  Centre  :  ouvert  en. 1984.  Centre  important 
pour  les  arts  plastiques.  Programme  complet  d ' expositions. 
Finance*  par  l'Arts  Council. 

Wexford  Arts  Centre  :  centre  destine"  aux  expositions  dans 
le  Sud-Est .  Finance"  par  l'Arts  Council. 

Temple  Bar 

Nuns  Irland  Arts  Centre,  Galway 
Hawk's  Well 

5.2.2^  Les_galeries 

La  majorite  des  galeries  commerciales  sont  concentrees  a 
Dublin.  Le  Trinity  College  possede,  depuis  1978,  une  gale- 

rie  d'art,   la  Douglas  Hyde  Gallery,   qui  expose  des  oeuvres 
recentes  et  internationales . 

Galeries  publiques   :  voir  liste  ci-jointe. 
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ADRESSES 

Arts  Council   (An  Chomhairle    Ealaion)   70  Merrion  Square, 
Dublin  2.   TSl.        (01)  764685 

An  tOireachtas,   E.  Ni  Chathailriabhaigh,   6  Harcourt  Street, 
Dublin  2.   Tel.    (01)  757401 

Douglas  Hyde  Gallery,  Patrick  T.  Murphy,  Nassau  Street, 
Dublin  1.  Tel.    (01)   772941  ext.  1116. 

Grapevine  Arts  Centre,  Sandy  Fitzgerald,  31  North  Gt.  Frede- 
rick St.,   D.l.  T£l.    (01)  728721. 

Independent  Artists  Annual  Exhibition,  Brian  Maguire,  c/o 
Temple  Bar  Studios,  4-7  Temple  Bar,  Dublin  2.  T<§1.  (01) 
710073. 

Irish  Exhibition  of  Living  Art,  Eoghan  Nolan,  c.o  20  Cor- 
bawn  Avenue,  Shankill,  Co.  Dublin. 

Exhibition  of  Visual  Art,  Lorraine  Wall,  c/o  Regional 
Management  Centre.  NIHE,  Limerick. 

Listowel  Graphics,  Mary  Gore,  83  Charles  Street,  Listowel, 
Co; Kerry. 

Municipal  Gallery  of  Modern  Art,  Parnell  Square,  Dublin  1. 
TS1.    (01)  741903. 

National  Gallery  of  Ireland,  Merrion  Square,  Dublin  2. 
TS1.    (01)  608533. 

Project  Arts  Centre,   Sean  Dempsey,   39  East  Essex  Street, 
Dublin  2.  T£l.    (01)  712321. 

ROSC,  c/o  52  Newmarket,  Dublin  8. 

Royal  Hibernian  Academy  annual  exhibition,  Brett  McEnta- 
gart  R.H.A.   15  Ely  Place,  Dublin  2. 

Watercolour  Society  of  Ireland,  Kitty  Wilmer  O'Brien. 
26  Herbert  Park,  Dublin  2. 

Wexford  Arts  Centre,  Aileen  le  Brocquy,  Cornmarket,  Wex- 
ford.   (053)  23764. 


-  215  - 


1.    ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 
1.1.  Mecenat  public 

1.1.1.  L ' action  culturelle  de  1 ' Stat 

Elle  releve  de  plusieurs  administrations  centrales   :  le  Minis 
tere  des  biens  culturels  et  de  1 ' environnement ,  qui  protege 
et  valorise  les  biens  naturels,  architectoniques ,  archeologi- 
ques,  artistiques  et  historiques   (c ' est-a-dire  peintures, 
sculptures,  monuments) ,   le  Ministere  du  tourisme  et  du  specta 
cle  qui  a  la  charge  des  arts  du  spectacle   (musique,  theatre, 
danse,  cinema) ,   le  Ministere  de  1 1  instruction  publique,  qui 
controle  les  £coles  d'art  et  les  bibliotheques  publiques, 
et  le  Ministere  des  affaires  dtrangeres . 

Le  ministere  des  biens  culturels  a  aujourd'hui  comme  preoccu- 
pation principale  1 ' inf ormatisation  des  donnees  du  repertoire 
des  biens  culturels-.   II  comprend  sept  divisions,  dont  la 
division  des  relations  culturelles  est  la  seule  concernee  par 
l'art  contemporain.  Depuis  1980,  le  ministere  des  biens  cul- 
turels subventionne  des  expositions  personnelles  d' artistes 
vivants  qui  ont  lieu  au  musee  national  d'art  moderne  de  Rome 
et  au  Palazzo  Venezia.  Les  artistes  sont  proposes  directement 
par  les  directeurs  des  deux  musees .  Si  les  expositions  du 
musee  national  d'art  moderne  sont  prises  en  charge  uniquement 
par  l'Etat,  celles  du  Palazzo  Venezia  sont  organisees  avec  le 
concours  de  la  ville  de  Rome  et  de  la  region  du  Latium.  D' au- 
tre part,   le  ministere  des  biens  culturels,  en  accord  avec 
le  ministere  des  affaires  etrangeres,   finance  la  participa- 
tion d' artistes  italiens  aux  grandes  expositions  collectives 
internationales   (Biennales  de  Paris,  d ' Alexandrie ,  de  Sao 
Paulo,  de  Sydney  ...).  Les  artistes  qui  doivent  representer 
l'ltalie  sont  designes  par  des  commissions  de  critiques  d'art 
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reunies  pour  chaque  manifestation  par  le  musee  national  d 1  art 
moderne  de  Rome.  Le  ministere  des  biens  culturels  diffuse 
une  revue  scientifique  Bollettino  d ' arte  :  si  elle  traite 
surtout  d ' archeologie ,  d'art  ancien  et  moderne,  elle  ne  negli- 
ge pas  les  grandes  manifestations  d'art  contemporain . 

Le  musee  national  d'art  moderne  de  Rome  est  en  Italie  le  seul 
musee  d'art  moderne  finance  par  l'Etat.   II  a  aussi  vocation 
a  etre  un  musee  d'art  contemporain.  Depuis  sa  fondation,  il 
a  pour  mission  de  collectionner ,  de  sauvegarder  et  d'exposer 
les  oeuvres  d! artistes  italiens  vivants   (ou  morts  depuis  moins 
de  cinq  ans) .  Organisme  autonome,  le  mus£e  est  indirectement 
rattache"  au  ministere  des  biens  culturels  dans  le  cadre  d'une 
surintendance  speciale.Sur  les  68  surintendances  qui  repr^sen- 
tent  le  ministere  dans  les  regions,   15  sont  specialement 
chargees  des  musses  d'art  et  des  musees  historiques . 

Le  ministere  des  biens  culturels  subventionne  en  outre  trois 
grandes  expositions  qui  ont  aujourd'hui  repris  leurs  activi- 
tes  apres  des  p^riodes  plus  du  moins  longues  de  crise  (voir 
5)    :   la  Quadriennale  de  Rome   (dotee  en  1985  de  2  milliards  de 
LIT) ,   la  Triennale  de  Milan  consacr^e  avant  tout  au  design 
industriel  et  a  1 ' architecture   (3  milliards  de  LIT  en  1985) 
et  la  Biennale  de  Venise   (5  milliards  de  LIT  en  1985)  . 

1.1.2.  L' action  des  regions  et  des  collectivit^s  locales 

Les  artistes  italiens  vivants  trouvent  un  soutien  actif  a 
1' echelon  local,  dans  1 ' interaction  entre  1' action  culturelle 
municipale,   la  coordination  regionale  et  la  multiplicity  des 
circuits  prives  du  commerce  de  1 ' art  presents  dans  toutes  les 
villes  de  quelque  importance. 

Decidee  en  1972,   la  regional is at ion  est  entree  dans  les  faits 
a  partir  de  1974.  Le  role  des  regions  dans  la  vie  culturelle 


-  217  - 


est  double  :  elles  participent,  pour  75  %  au  maximum,  au  fi- 
nancement  des  activities  et  institutions  culturelles  subven- 
tionnees  par  les  municipalites  et  elles  financent  des  manifes- 
tations dont  elles  ont  seules  la  responsabilite .  Ainsi,  pour 
les  arts  plastiques,  les  regions    co financent  les  musees  et 
les  expositions  des  municipalites  et  organisent  des  exposi- 
tions d' artistes  locaux. 

L' action  des  municipality  est,  traditionnellement ,  importante. 
La  vie  artistique  locale  b^n^ficie  de  nombreux  supports  de 
diffusion  publics  et  dfune  large  implantation  des  circuits 
marchands  dans  les  regions  denses  et  riches,  tout  particulie- 
rement  dans  les  provinces  septentrionales .  A  c6te"  des  grands 
musses  d'art  moderne  de  Rome,  Milan,  Turin,  Bologne,  Palerme, 
Venise,  de  nombreux  musses  municipaux,  plus  modestes,  abritent 
des  oeuvres  contemporaines ,  achet^es  ou  offertes  par  les  ar- 
tistes :  en  Lombardie  par  exemple,  sur  162  musses  d' importan- 
ce et  de  sp^cialite'  tres  varices,  15  parmi  les  45  musses  des 
Beaux-Arts  ont  des  collections  d'art  moderne  et  accueillent 
des  oeuvres  d1 artistes  vivants  locaux. 

D' autre  part,  les  assesseurs  a  la  culture  organisent  de  nom- 
breuses  expositions  qui  s ' inscrivent  dans  la  politique  de 
prestige  ou  de  propagande  des  villes  :  elles  font  la  part  belle 
a  l'art  contemporain .  Les  assesseurs  s 1 appuient  sur  les  cen- 
tres de  documentation  que  les  villes  ont  ct66s  pour  preparer 
les  expositions.  Aujourd'hui,  les  centres  procedent  a  l'infor- 
matisation  des  archives  dont  ils  disposent.  Depuis  1984,  est 
mise  en  place  une  Coordination  nationale  pour  les  archives 
d'art  contemporain.  II  s'agit  d'une  op^ration-pilote  dont  les 
protagonistes  sont  :  la  Biennale  de  Venise  (archives  histori- 
ques  des  arts  contemporains) ,   la  fondation  Bevilacqua  La  Masa 
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<3e  Venise,   les  centres  de  documentation  et  d '  information  ar- 
tistiques  de  Rome,  de  Florence,  de  Genes,     de  Prato,   le  musee 
municipal  d'art  moderne  de  Bologne.  L1 operation  est  menee 
avec  le  concours  d ' inf ormaticiens  de  I'Ecole  Normale  de  Pise. 
Les  archives  d'art  contemporain  doivent  etre  inf ormatisees 
(ce  qui  est  le  cas  deja  des  archives  de  la  Biennale  de  Venise)  . 
Les  centres  deviendront  de  v^ritables  banques    de  donnees.  lis 
seront  relies  entre  eux  par  les  terminaux  d  'ordinateurs  et 
pourront  echanger  des  informations.  Chaque  mois  ont  lieu  des 
reunions  qui  font  appel  a  divers  experts   (comme  ceux  de  la 
RAI  pour  les  videos...). 

1.2.  M^c^nat  prive 

Aucune  deduction  d'impots  n'est  accorded  aux  firmes  industriel 
les  ou  aux  banques  pour  leur  action  culturelle  ;  l'Etat  peut 
f rapper,  par  ailleurs,  de  taxes  assez  lourdes  les  donations 
des  collectionneurs  priv£s.  Pourtant  le  m£c£nat,  a  propos  du- 
quel  les  responsables  des  entreprises  industrielles  et  bancai- 
res  pr^ferent  parler  de  relations  culturelles,  est  developpe\ 
Pour  les  arts  plastiques,  les  relations  culturelles  prennent 
le  plus  souvent  la  forme  d' editions  de  livres  d'art,  comme  en 
financent  les  banques  et  les  caisses  d'^pargne.  Plus  occasion- 
nels  sont  les  financements  d 1  expositions  collectives  ou  per- 
sonnelies  d' artistes  vivants  :  tel  producteur  de  marque  de 
cigarettes  associe  son  nom  a  une  exposition  de  films  video 
d* artistes,  comme  a  Milan  ;   tel  organisme  de  credit  d ' une  vil- 
le  de  province  subventionne  1' exposition  d'un  artiste  local. 

Quelques  grandes  firmes  ont  une  action  culturelle  plus  cohe- 
rente  et  plus  systematique .  Olivetti  organise  des  expositions 
itinerantes,  comme  la  presentation,  aux  USA  et  en  Europe,  de 
la  c^lebre  collection  d'art  moderne  italien  du  collectionneur 
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Mattioli  ou  1' exposition  "Formes  et  recherches"  qui  melait  le 
design,  1  *  architecture  et  certains  prolongements  de  1' abs- 
traction en  peinture  et  en  sculpture  ;  la  firme  a  produit  des 
films  publicitaires  et  des  films  proprement  artistiques  con- 
fies  a  de  grands  noms  du  cinema,  au  Japon.  Elle  commande  a  de 
c^lebres  photographies,  Cartier-Bresson  par  exemple,  des  photo- 
graphies d'art,  publie  de  grands  textes  litteraires  illustres 
par  des  artistes  reconnus  (Kafka  illustre"  par  Folon,  par  exem- 
ple) ,  commande  des  lithographies  a  des  createurs  consacres 
(Delvaux,  Manzu,  Chirico,Pomodoro,     e.  Ba j ,  Capogrossi,  Har- 
tung,  Guttuso,  H.  Moore,  M.  Marini) ,  ainsi  que  des  dessins  ou 
des  illustrations  pour  des  calendriers  et  des  agendas. 

De  m&ne.  Fiat    commande  a  un  artiste  une  oeuvre  (sculpture  ou 
multiple) ,  dont  les  exemplaires  sont  offerts  pour  les  fetes 
de  fin  d'ann^e  a  un  certain  nombre  de  personnalites .  Tout  com- 
me  Olivetti,  Fiat  a  demande  a  des  artistes  (Chirico,  Dudo- 
vitch,  Sirono,  Bassi,.  Nizzoli,  Annigoni)  de  dessiner  des  affi- 
ches  publicitaires.  La  grande  firme  automobile  associe  occa- 
sionnellement  son  nom  a  des  expositions. 

Bien  qu'on  ne  puisse  parler  a  leur  propos  de  m£c£nat,  il  fau- 
drait  encore  mentionner  le  dynamisme  tout  particulier  des 
recherches  d ' architecture  et  de  design  industriels  ou  les  fir- 
mas  et  les  concepteurs  italiens  s ' illustrent . 

Nombre  d1 industriels  sont  enfin  collectionneurs  :  leurs  achats 
enrichissent  des  collections  privies,  mais  les  firmes  acquie- 
rent  £galement,  pour  la  decoration  de  leurs  bureaux,  des  oeu- 
vres  d'art  -  la  direction  des  relations  culturelles  d' Olivetti 
mentionne  ainsi  des  oeuvres  de  Arp,  Balla,  Campigli,  de  Pisis, 
Vasarely,  Morandi. 
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1.3.  Marche  de  1 ' art 

Au  sein  du  marche  de  1 ' art  italien,  coexistent  trois  secteurs 
d'inegale  importance. 

1.3.1.  Le  marche  des  antiquites  et  des  oeuvres  d'art  anciennes 

II  est  traditionnellement  vigoureux  et  tourn£,  pour  une  bonne 
part,  vers  1 1  exportation,  malgre"  la  s£v£rite  des  lois  qui 
frappent  le  commerce  d'art  avec  1' Stranger. 

1.3.2.  Le  marche  de  l'art  d ' avant-garde 

II  est  fortement  concentre1  dans  1'Italie  du  Nord  et  ses  gran- 
des  villes  (Milan,  Turin,  Genes,  Bologne) .  Seule  place  ita- 
lienne  de  dimension  r^ellement  internationale,  Milan  a  deter- 
mine" Involution  du  commerce  des  oeuvres  d* avant-garde .  Turin, 
Florence,  Venise  ou  Rome  n'ont  pas,  et  de  loin,  un  rayonnement 
comparable.  L'essor  de  ce  marche"  date  de  la  fin  des  annees 
1950,  avec  des  phases  d'expansion  (1960-1962,  1966-1973)   et  de 
recession  (1963-1964,  L974-1976)   liees  a  la  conjoncture  econo- 
mique.  . 

1.3.3.  Le  marche"  provincial  de  la  peinture  contemporaine 

Alors  que  le  marche"  de  type  milanais  a  une  vocation  interna- 
tionale, ce  sont  ici  les  r^seaux  locaux  qui  permettent  1' ac- 
tivity des  galeries.  Exposes  dans  le  mus£e  de  la  municipality 
ou  ils  resident,  ou  dont  ils  sont  proches,  les  peintres  depen- 
dent, pour  leur  position  socio-£conomique ,  des  institutions 
municipales   (£coles,  musees) ,  des  commandes  du  2  %  et  des  rela 
tions  personnelles  qu'ils  entretiennent  avec  leurs  clients, 
collectionneurs  ou  acheteurs    occasionnels . 

1.3.4.  Associations  de  galeries 

Un  certain  nombre  de  galeries  tentent  aujourd'hui  de  reagir  a 
la  depression  du  marche  en  s'associant. 
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Le  Svndicat  national  des  marchands  d 1  art  moderne  limit e  son 
intervention  a  des  questions  d'ordre  politique  ou  legal.  L1 ad- 
ministration des  douanes  frappe  en  effet  de  lourdes  taxes 
1 • importation  et  1 ' exportation  d'oeuvres  d'art.  L'Etat  prele- 
ve  en  outre  une  TVA  importante  sur  les  ventes  en  galerie  : 
35  %  du  prix  pour  la  vente  d'oeuvres  d1 artistes  morts  -  le 
taux  des  taxes  sur  les  objets  de  luxe  -  et  14  %  pour  les  oeu- 
vres  des  artistes  vivants,  pay^s  par  l'acheteur. 

En  octobre  1983,  s'est  d^roule"  a  Taormina  le  premier  congres 
du  syndicat  des  marchands  d'art  moderne.  Les  communications 
les  plus  importantes  ont  £te"  les  suivantes  :  une  information 
sur  la  legislation  existante  et  la  proposition  de  loi  concer- 
nant  1 ' institution  d'un  tableau  de  1 ' association  des  marchands 
d'art  moderne  ;  l'etat  des  proces  et  des  controverses  se  rappor- 
tant  au  probl erne  des  faux  (copies,  contref agons ,  etc.);  La 
question  de  la  reception,  aujourd'hui,  du  produit  artistique 
en  relation  avec  le  d^veloppement  des  moyens  de  communication 
de  masse. 

L' Association  italienne  des  galeries  d'art  contemporain  re- 
groupe  42  galeries  situeSes  a  Milan  (en  majority  ,  a  Bologne, 
Turin,  G3nes,  Rome,  Florence,  V^rone,  Padoue,  Mantoue,  C6me, 
Livourne,  Cagliari,  Bari,  Naples,  et  qui  dependent  surtout  les 
avant-gardes . 

Selon  les  statuts,  ses  buts  sont  : 

-  la  promotion  et  la  diffusion  de  l'art  contemporain,  par  tou- 
tes  les  initiatives  artistiques,  culturelles  et  techniques 
ainsi  que  par  la  collaboration  avec  des  organismes  publics 
ou  priv^s  ; 

-  1' etude  et  la  resolution  des  problemes  specif iques  de  ses 
membres  et  des  problemes  qu'ils  partagent  avec  les  musses, 
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les  collectionneurs  et  les  historiens  de  1 ' art  ; 

-  la  qualification  et  le  developpement  du  role  des  marchands 
d'art  ; 

-  le  renforcement  de  la  confiance  dans  les  marchands  d'art  ; 

-  la  cooperation  avec  le  Syndicat  national  des  marchands  d'art 
et  les  organismes  publics  et  prives  nationaux  et  internatio- 
naux,  pour  les  problemes  d' evaluation  et  d ' authentif ication 
des  oeuvres  d'art,  de  faux  et  de  f raudes . 

L ' association  est  "culturelle,  apolitique,  sans  but  lucratif 
et  ne  s' oppose  pas  aux  organisations  syndicales". 

2.   ASSOCIATIONS  D ' ARTISTES 

Les  syndicats  d' artistes  italiens  regroupent  les  cr^ateurs  par 
affinitds  politiques,  plus  que  sur  la  base  de  revendications 
et  d' actions  "prof essionnelles"  strictement  d^limitees. 

Dans  les  limites  qui  s'imposent  a  elles  -  peu  d' adherents  ac- 
tifs,  peu  de  permanents,  peu  de  ressources  -  les  trois  grandes 
organisations  d' artistes  plasticiens  sont  rattachees  aux  trois 
grandes  confederations  syndicales  du  pays  : 

-  La  Federation  nationale  des  travailleurs  des  arts  visuels, 
adherant  a  la  CGIL,  le  puissant  syndicat  contrSie  par  les 
communistes  et  les  socialistes  ; 

-  la  Federation  italienne  des  artistes,  adherant  a  la  CISL, 
controiee  par  les  democrates-chretiens  ; 

-  L ' Union  syndicale  des  artistes  italiens  des  Beaux-Arts,  adhe 
rant  a  l'UIL,  controiee  par  les  sociaux  democrates . 

Quatre    autres  syndicats  sont  de  moindre  importance  : 

-  le  Syndicat  italien  des  peintres,   sculpteurs  et  graveurs  ; 

-  la  Federation  nationale  des  syndicats  autonomes  d'arts  figu- 
ratif s  ; 
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"  Le  Syndicat  national  des  artistes  prof essionnels  Italians, 

qui  a  son  siege  a  Palerme  ; 
-  le  Syndicat  national  autonome  des  travailleurs  esthetiques 

(Operatori  estetici) 

Le  plus  important  de  tous  est  la  Federation  nationale  des  tra- 
vailleurs des  arts  visuels   ( FNLAV -CGIL) ,  qui  comprend  environ 
800  membres.  Elle  a  pour  but  de  defendre  les  interests  collec- 
tifs  et  individuals  des  artistes  prof essionnels .  Cette  preoc- 
cupation se  double  d'un  pro jet  politique  qui  est  de  changer  la 
condition  de  travail  des  artistes.  Pour  adherer  au  syndicat, 
les  artistes  doivent  presenter  un  dossier  qui  fait  etat  de 
leur  formation  artistique,  de  leur  activity  artistique,  de  leur 
situation  fiscale  (paiement  de  1'IVA  en  tant  qu1 artiste). 
I»*  affiliation  est  decidee  par  une  commission  nationale  de 
cinq  artistes  eiue  par  le  congres  national.  La  FNLAV  diffuse 
une  revue  trimestrielle  d' information  et  de  propagande  :  Arti 
Visive. 

La  FNLAV  a  ete  associee  a  1 '  Elaboration  des  reformes  des  ins- 
titutions d'art  contemporain  :  reforme  de  la  Biennale  de  Veni- 
se  en  1973,  relances  de  la  Triennale  de  Milan  et  de  la  Qua- 
driennale  de  Rome  en  1983.  Un  artiste  de  la  FNLAV  fait  partie 
du  nouveau  conseil  d 1  administration  de  la  Quadriennale ,  d£si- 
gne*  en  novembre  1983. 

C'est  parmi  les  membres  des  syndicats  rattaches  aux  trois 
grandes  confederations  syndicales  du  pays  que  sont  d^signes  les 
repr<§sentants  des  artistes  si<§geant  au  comite*  executif  de 
l'ENAP  qui  attribue  des  pensions  aux  artistes  dans  le  besoin 
comme  dans  les  commissions  de  selection  rEunies  a  1' occasion 
des  concours  nationaux  de  la  loi  des  2% . 
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3.   ASPECTS  JURIDIQUES 
3.1.  Droits  sociaux 

Depuis  1978,  un  decret  a  substitue  a  l'ENAPPS  (Ente  Nazionale 
Assistenza  e  Previdenza  per  i  Pittori  e   gli  Scultori) , 
l'ENAP   (Ente  Nazionale  di  Assistenza  e  Previdenza  per  i  Pit- 
tori  e  gli  Scultori,  1  Musicisti,  e  gli  Scrittori  e  gli  Autori . 
Draromatici)  qui  s'adresse  aux  plasticiens,  aux  musiciens,  aux 
£crivains  et  aux  auteurs  dramatiques .  Les  statuts  de  ce  nouvel 
institut  ont  £te*  vot£s  en  1981,  mais  ils  ne  sont  pas  encore 
entr^s  en  application,  les  responsables  n'ayant  pas  6t6  nora- 
mes.  Ils  insistent  sur  les  fonctions  culturelles  de  1' institut 
-  formation,  perf ectionnement,  promotion  des  artistes  et  leurs 
oeuvres  -  et  pr^voient  1 ' organisation  de  manifestations  artis- 
tiques,  1 ' attribution  de  bourses  de  travail  libre,  d* Etudes, 
de  perf ectionnement ,  la  constitution  d'une  bibliotheque ,  d'une 
discotheque,  d'une  collection  d' oeuvres  contemporaines  acqui- 
ses  par  des  donations,  des  aides  a  1* Edition  d1 oeuvres  litt£- 
raires  et  musicales  de  ses  membres  et  1 ' institution  d'un  fonds 
social  de  solidarity . 

En  attendant,  l'ENAP  distribue  des  allocations  d'un  montant 
peu  £leve"  (environ  5.  000  LIT  par  mois)   aux  artistes  qui  sont 
dans  le  besoin  :  en  1984,  il  a  verse*  environ  180  millions  de 
LIT  a  3000  artistes   (dont  1300  plasticiens) .  Pour  b^neficier 
des  prestations  de  l'ENAP,  1' artiste  doit  presenter  un  dossier 
qui  prouve  son  activity  artistique  (expositions,  travaux,  oeu- 
vres dans  les  collections  , critiques)  .  Un  comite*  ex^cutif  com- 
pose* de  repr^sentants    des  artistes  issus  des  syndicats  d' ar- 
tistes les  plus  repr£sentatif s  a  1 1  echelon  national  (trois 
pour  les  artistes  plasticiens)  decide  de  1 ' inscription .  Si 
celle-ci  est  refused,  1' artiste  peut  faire  appel  de  la  deci- 
sion aupres  du  conseil  d' administration  de  l'ENAP  qui  com- 
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prend  des  repr^sentants  des  syndicats  d1 artistes,  du  ministere 
du  travail,  du  ministere  des  finances,  de  la  Cour  des  Comp- 
tes,  de  la  SIAE.  L'ENAP  est  finance  par  une  subvention  de 
l'Etat  (120  millions  de  LIT/an) ,  par  une  somme    prelev^e  sur 
le  montant  des  entries  dans  les  musses  d'Etat  (5  %  du  total), 
par  les  contributions  des  artistes  eux-memes   (10.000  LIT/an) . 

Assimil^es  aux  professions  lib^rales,  les  professions  artisti- 
ques  ne  sont  pas  soumises  a  un  regime  obligatoire  d'assurance- 
maladie  et  d'assurance-vieillesse.  Ce  sont  les  SAUB  (Unites  sa- 
nitaires  de  base)  qui  soignent  gratuitement  les  artistes  et 
les  membres  de  leur  famille.  Pour  b^n^f icier  de  la  pension  de 
retraite  des  travailleurs  ind^pendants ,  les  artistes  doivent 
s'inscrire  a  I'INPS  (Institut  national cte  prevoyance  sociale) . 
Mais  la  majority  des  artistes  vivent  d'un  second  metier  qui 
leur  assure  l'essentiel  ou  la  part  la  plus  stable  de  leurs 
revenus  :  1 1 enseignement  artistigue  est  de  loin  la  profession 
la  plus  recherch^e  et  la  plus  pratique^  par  les  artistes 
et  constitue  la  forme  majeure  de  l'aide  publique  aux  cr£a- 
teurs.  Au  titre  de  leur  fonction  d » enseignants ,  les  artistes 
b£n£ficient  de  la  protection  sociale  (assurance-maladie,  assu- 
rance-vieillesse)  des  f onctionnaires ,  plus  avantageuse  pour 
eux  que  tout  autre  regime  d' assurance  volontaire,  et  d'une 
appreciable  s^curite"  d'emploi. 

3.2.  Droits  patrimoniaux 

La  loi  italienne  actuellement  en  vigueur  remonte  a  1941  : 
"sont  proteges  les  oeuvres  de  1' esprit  pr^sentant  le  caracte- 
re  de  creations  et  appartenant  au  domaine  de  la  literature, 
de  la  musique,  des  arts  figuratifs  et  de  la  cin<§matographie, 
quels  qu'en  soient  le  mode  ou  la  forme  d 1  expression"  (article 
1)  . 
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Au  titre  des  arts  plastiques,   sont  comprises  dans  la  protec- 
tion "les  oeuvres  de  sculpture,  de  peinture,  de  dessin,  de  gra 
vure  et  d'arts  figuratifs  similaires,  y  compris  les  oeuvres  de 
l'art  sc^nique,  meme  appiiquees  a  l'industrie,  pourvu  que  leur 
valeur  artistique  puisse  etre  distinguee  du  caractere  indus- 
triel  du  produit  auquel  elles  sont  associees". 

Ajoutons  que,  depuis  1979,  la  protection  des  photographies  a 
<§te"  renforc^e  et  etendue  a  50  ans,  comme  pour  les  oeuvres  des 
disciplines  artistiques  cities  plus  haut.  En  1981,  a  £te"  votee 
une  loi  r£primant  la  reproduction  et  1 'utilisation  abusives, 
1' importation  et  la  vente  illicites  des  produits  phonograph! - 
ques   (  loi  du  29  juillet  1981) . 

La  loi  garantit  les  droits  moraux  de  1' artiste  :  droit  de 
(premiere)  publication  ou  droit  d'in^dit,  droit  de  retirer  du 
commerce  l'oeuvre  publiee,  droit  de  paternity,  droit  a  l'in- 
t^grite"  de  l'oeuvre.  Elle  garantit  les  droits  patrimoniaux 
lies  a  1' utilisation  £conomique  de  l'oeuvre  :  droit  de  repro- 
duction, droit  de  diffusion  teldvis^e,  droit  de  modification 
de  l'oeuvre  cr££e,  droit  sur  1 ' augmentation  de  valeur  des  oeu- 
vres . 

3.2.1.  Perception  des  droits  d'auteurs 

C'est  la  SIAE  (Societe*  italienne  des  auteurs  et  editeurs)  qui, 
au  nom  de  ses  soci^taires,  autorise  1 ' utilisation  economique 
des  oeuvres,  pergoit  et  r^partit  les  droits  d'auteurs  ;  les 
arts  plastiques  relevent  de  la  section  :  Opere  Letterarie 
Arte  Figurative  (OLAF) .  Places  sous  tutelle  de  la  presidence 
de  la  R^publique  et  du  Conseil  des  ministres,  la  SIAE  est  un 
organisme  de  droit  public  qui  dispose  d'un  monopole  de  fait 
pour  n^gocier  les  tarifs  d ' utilisation  des  oeuvres,  percevoir 
et   r£partir  les  droits  ;  elle  agit  en  interm^diaire  exclusif, 
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mais  ne  peut  interdire  a  un  artiste  de  negocier  directement 
avec  un  usager  quelconque  1 ' utilisation  de  ses  oeuvres .  Seul 
un  petit  nombre  d' artistes  est  inscrit  a  la  section  OLAF 
(50  plasticiens,  des  peintres  surtout) .  Actuellement ,  est  a 
1' etude  un  pro jet  de  contr61e  du  tirage  des  lithographies  et 
des  estampes,  mais  aussi  des  posters  et  des  affiches.  D' autre 
part,  les  photographes  demandent  a  adherer  a  la  SIAE  (seuls 
deux  sont  inscrits  pour  le  moment) ,  mais  la  photographie  ne 
be^ficie  pas  d'une  protection  equivalente  a  celle  de  la  pein- 
ture,  car  elle  est  consid£r£e  par  la  loi  italienne  comme 
relevant  des  arts  m^caniques,  ce  qui  implique  des  mesures 
sp^ciales . 

3.2.2.  Droit  de  suite 

La  loi  du  22  avril  1941  garantit  a  1' artiste  un  droit  sur  la 
plus-value  des  oeuvres  alienees  (oeuvres  originales  r<§alis£es 
par  la  peinture,  la  sculpture,  le  dessin  et  l'estarape) .  Ce 
droit  de  suite  est  pr^vu  pour  les  ventes  publiques  comme  pour 
les  ventes  privies. 

Ventes  publiques  :  a  condition  que  le  prix  stipule*  soit  sup£- 
rieur  a  un  minimum  determine*  (1000  LIT  pour  les  dessins  et  les 
estampes,  5000  LIT  pour  les  peintures,  10  000  LIT  pour  les 
sculptures),  I'auteur  a  droit  a  une  somme  fix£e  dif f gremment , 
selon  qu'il  s'agit  d'une  premiere  vente  (intervenant  apres 
celle  effectu^e  par  I'auteur)  ou  d'une  vente  post£rieure . 
Dans  le  premier  cas,  1' artiste  doit  b£n6f icier  d'un  pourcenta- 
ge  calculi  sur  le  montant  total  du  prix  de  I'oeuvre  revendue  : 

1  %  sur  le  prix  d'une  oeuvre  ne  d^passant  pas  50  000  LIT  ; 

2  %  sur  le  prix  d'une  oeuvre  allant  de  50  000  a  100  000  LIT  ; 
5  %  sur  le  prix  d'une  oeuvre  sup^rieure  a  100  000  LIT.  Dans  le 
second  cas,  le  pourcentage  revenant  a  1' artiste  est  calcule" 
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sur  la  seule  difference  entre  le  prix  atteint  par  l'oeuvre  a 
la  vente  publique  consideree  et  celui  de  la  vente  immediate- 
ment  prec^dente,  a  condition  que  le  premier  soit  superieur  au 
second. 

Ventes  privies  :  la  participation  de  1' artiste  a  la  plus- 
value  acquise  par  ses  oeuvres  depend  de  deux  conditions  :  le 
prix  fixe*  doit  etre  5  fois  superieur  au  prix  originaire  d' alie- 
nation ;  il  doit  en  tout  cas  atteindre  4  000  LIT  pour  les  des- 
sins  et  les  estampes,   30  000  LIT  pour  les  peintures  et  40  000 
LIT  pour  les  sculptures.  Dans  ces  conditions,  I' artiste  a  le 
droit  de  percevoir  une  somme  egale  a  10  %  de  la  plus-value. 

3.2.3.  La  remuneration  des  pr§ts  d* oeuvres 

Aucune  regie  ne  contraint  les  institutions  publiques  de  diffu- 
sion a  r^munerer  un  artiste  pour  1' exposition  de  ses  oeuvres  : 
les  contrats  de  travail  ou  les  remunerations  forfaitaires  des 
prestations  de  1' artiste  sont,  en  de  telles  occasions,  libre- 
ment  negocies. 

3.3.  Fiscalite 

Les  artistes  sont  assimiles  aux  membres  des  professions  libe- 
rales  et  sont  imposes  comme  eux.  Depuis  1975,  le  nouveau  sys- 
teme  fiscal,  qui  tend  a  une  evaluation  plus  rigoureuse  des 
revenus,  oblige  les  artistes  a  tenir  un  livre- journal  mention - 
nant  les  gains  realises  tout  au  long  de  l'annee.  Les  artistes 
ne  sont  pas  exoneres  de  1  * IVA  sur  la  vente  de  leurs  oeuvres, 
qui  est  egal  a  18  %. 

Les  artistes,  comme  les  membres  des  professions  liberales,  peu- 
vent  deduire  de  leur  revenu  imposable  les  depenses  occasionnees 
par  1 1  achat  de  biens  instrumentaux  dont  le  cout  unitaire  ne 
depasse  pas  500  000  LIT  ;   les  biens  instrumentaux  d'un  cout 
superieur,  a  1' exclusion  des  biens  immeubles,  peuvent  etre 
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deduits  selon  les  quotas  d *  amort is semen t . 


4.  ASPECTS  ECONOMIQUES 

4.1.  Bourses  et  subventions  individuelles 

Peu  de  bourses  sont  accordtes  aux  artistes.  Ce  sont  des  bourse 
d' ttudes,  attributes  ou  bien  (dans  le  cadre  du  systeme  scolai 
re  et  universitaire)  par  le  ministere  de  1 1  instruction  publi- 
que,  ou  bien  (dans  le  cadre  des  accords  culturels  contractus 
par  le  gouvemement  italien)  par  le  rainistre  des  affaires 
ttrangeres,  en  accord  avec  le  ministre  de  1 1  instruction  publi 
que.  II  s'agit  essentiellement  de  bourses  d'ttudes  qui  permet 
tent  aux  artistes  de  suivre  des  cours  de  perf ectionnement 
dans  des  tcoles  d'art    a  l1 Stranger  (bourses  annuelles  de  10 
mois  maximum  en  France,  en  Grande-Bretagne,  aux  Pays-Bas,  en 
Allemagne,  en  Autriche  ...).  Les  bourses  sont  attributes 
sur  dossier  par  un  jury  compost  d'historiens  de  l'art  et  d' ar- 
tistes, dtsignts  par  le  ministre  de  1 ' instruction  publique 
et  (ou)  le  ministre  des  affaires  ttrangeres . 

4.2.  Les  prix 

Depuis  qu'elle  est  entree  en  crise,  en  1968,  la  Biennale  de 
Venise  a  renonct  aux  prix  qui  couronnaient  auparavant  des  ar- 
tistes confirmed  et  avaient  un  incontestable  prestige  interna- 
tional. 

Ce  sont  surtout  les  municipalitts  qui,  avec  le  concours  des 
regions,  dtcernent  des  prix  d'art  contemporain  a  1' occasion  de 
grandes  expositions  annuelles  ou  biennales  organistes  par  cer- 
tains mustes  municipaux  d'art  moderne  :  le  plus  souvent,  le 
prix  consiste  dans  1' achat  par  la  ville  d'une  ou  plusieurs  oeu 
vres  du  laurtat  pour  les  collections  municipales.  Certaines 
municipality,  rejetant  le  principe  du  concours  et  des  prix, 
achetent,  a  1' occasion  d » expositions  collectives  qu'elles  orga 
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nisent,  une  oeuvre  de  chacun  des  artistes  exposes   (a  un  prix 
uniforme  et  modique) .  Des  societes  bancaires,  industrielles 
ou  commerciales  locales  concourent  au  financement  des  exposi- 
tions periodiques  d' artistes  contemporains  et  associent  par- 
fois  leur  nom  a  un  prix  d^cerne"  a  un  artiste  local. 

4.3.  Les  achats  d'oeuvres  d'art  du  secteur  public 

4.3.1.  L'Etat 

Le  musde  national  d'art  moderne  de  Rome  a  seul  1 ' initiative 
et  le  b£n£fice  des  achats  d'oeuvres  contemporaines  de  l'Etat. 
Des  commissions  composers  d' artistes,  d ' historiens  d'art  et 
de  repr^sentants  du  ministere  des  biens  culturels,  examinent 
les  propositions  d1 achat  de  1 ' administration  du  mus£e.  Celui- 
ci  possede  aujourd'hui  la  plus  importante  collection  publique 
d'art  italien  des  19e  et  20e  siecles,  et  un  certain  nombre 
d'oeuvres  notables  pour  l'art  Stranger  des  memes  p^riodes, 
sans  toutefois  manque r  a  sa  vocation  de  mus£e  d'art  contempo- 
rain,  c'est-a-dire  montrant  l'art  en  train  de  se  faire  aujour- 
d'hui. 

Le  mus^e  national  souffre  d'etre  la  seule  institution  d'Etat 
consacr^e  a  l'art  moderne.  La  constitution  de  collections 
d'art  contemporam  dans  les  musees  a 'art  ancien  e-c  l'ouverture 
de  centres  locaux  d'art  moderne,  rattach^s  au  musee  d'art  moder- 
ne de  Rome  par  les  liens  de  la  decentralisation  ou  indepen- 
dants,  sont  envisages.  Le  pro  jet  d'am^nager  un  palais  milanais 
pour  y  accueillir  les  oeuvres  d'art  de  notre  temps,  sous 
l'autorits"  du  representant  du  ministere  des  biens  culturels, 
le  surintendant  pour  les  musses  d'art  de  Lombardie,  est  assez 
a vane e . 

4.3.2.  Les  achats  des  regions  et  des  communes 

Les  collections  d'art  moderne  des  musses  municipaux  comprennent 
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des  fonds  ldgu^s  ou  pretes  par  des  collectionneurs ,  des 
oeuvres  acquises  sur  le  marche  local,  des  dons  d' artistes 
souvent  faits  £  ia  suite  d ' expositions  de  leurs  oeuvres 
ou  des  achats  d* oeuvres  printers  au  terme  de  manifestations 
importantes  (Quadriennale  de  Rome,  Biennales  de  Venise, 
de  Turin,  de  Florence) . 

La  preference  est  donn£e  aux  artistes  locaux  dans  les  achats 
des  musees  provinciaux  de  petite  et  moyenne  importance, 
mais  aussi  pour  1' extension  des  riches  collections  municipales 
d'art  contemporain  de  Milan,  Turin,  Bologne,  Venise  ou  Palerme 
(il  est  vrai  que  la  concentration  des  artistes  dans  ces  m^tro- 
poles  rSgionales  donne  a  cette  pr£f Srence  une  signification 
plus  relative  que  dans  le  premier  cas) .  Les  deux  catalogues 
des  acquisitions  de  la  municipalite  de  Milan  dans  la  demiere 
d^cennie  mentionnent  ainsi  nombre  d' achats  aupres  d1 artistes 
milanais,  mais  aussi  de  nombreux  dons  effectu^s  par  des  artis- 
tes italiens  ou  Strangers,  a  la  suite  d ' expositions  personnel- 
les  dans  les  institutions  municipales.  Les  achats  aupres  des 
galeries  y  sont  tres  minoritaires .    La  ville  de  Rome  a  acquis 
en  1984  une  ancienne  fabrique  de  biere  pour  y  installer  le 
musSe  municipal  d'art  modeme  qui  abritera  les  collections 
d'art  modeme  et  contemporain  de  la  municipalite.  Celle-ci 
prevoit  d'acquerir  systematiquement  des  oeuvres  d'art  contempo- 
rain lorsque  le  musSe  municipal  d'art  modeme  sera  am£nage\ 
Avec  le  concours  financier  des  regions,  les  municipalites 
assument  l'essentiel  des  investissements  publics  pour  la  cons- 
titution d'un  patrimoine  contemporain. 

4.4.  Les  commandes  d' oeuvres  pour  les  Edifices  publics      la  loi 
des  2  % 

Instaur^e  en  1949  puis  modified  en  1960,  la  loi  dite  des  2  % 
impose  "aux  administrations  de  l'Etat  -  meme  de  statut  autono- 
me  -  aux  regions,  aux  provinces,  aux  communes  et  a  toutes  les 
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autres  institutions  publiques  qui  procedent  a  la  construction 
d' edifices  publics  ou  a  la  reconstruction  de  batiments  detruits* 
par  la  guerre,  de  consacrer  a  1 ' embellissement  de  ceux-ci  par 
des  oeuvres  d'art  une  somme  qui  ne  soit  pas  inferieure  a  2  % 
du  cout  total  du  projet.  Sont  exclus  les  constructions  a  usage 
industriel  ou  residentiel  ainsi  que  les  edifices  dont  le  cout 
de  construction  ne  depasse  pas  50  millions  de  LIT  (en  1960) . 
(...)  Au  cas  ou  le  projet  de  l'architecte  ne  prevoit  pas  1* exe- 
cution in  situ  de  peintures  ou  de  sculptures,  les  2  %  sont 
consacres  a  1' achat  et  a  la  commande  de  peintures  et  de  sculp- 
tures qui  s'integrent  a  la  decoration  interieure  des  batiments" 
(article  1  de  la  loi  modified  du  3  mars  1960) . 

Le  choix  des  artistes  est  fait  par  1 ' administration  responsa- 
ble  du  financement,  avec  le  concours  de  l'architecte,  du  sur- 
intendant  des  Beaux- Arts  pour  la  region  concerned  et  d'un  ar- 
tiste d^signe*  par  ceux-ci.  Lorsque  la  valeur  totale  des  oeu- 
vres a  ex^cuter  depasse  2  millions  de  LIT,  les  administrations 
procedent  a  un  concours  national  et  r^unissent  une  commission 
deselection  des  projets. 

Celle-oi  est  composee  : 

-  de  quatre  representants  de  1 1  administration  concernee,  dont 
1 1 un  au  moins  doit  etre  un  artiste  ou  un  critique  d'art, 

-  du  surintendant  des  Beaux-Arts  pour  la  region  concernee  et 
de  l'architecte, 

-  de  trois  representants  des  peintres  et  sculpteurs ,  nommes  par 
le  ministre  des  biens  culturels  sur  proposition  des  syndicats 
d' artistes  les  plus  representatif s  a  1' echelon  national 
(article  2  de  la  loi) . 

La  loi  a  ete  ef f ectivement  mise  en  oeuvre  depuis  1960  et  1970. 
Ce  sont,  avant  tout,  les  programmes  de  constructions  scolaires 
qui  ont  apporte  aux  artistes  les  commandes  des  2  % . 
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4.5.  Services  artistiques 

Comme  dans  tous  les  pays  europ^ens,  les  peintres    et  les  sculp- 
teurs  vivent  surtout  de  1 ' enseignement  :  la  stability  et  les 
avantages  sociaux  attaches  a  ce  metier  placent  les  artistes 
a  l'abri  des  fluctuations  conjoncturelles  du  marche\ 

Si  le  profit  de  cette  fonction  est  d'abord  la  s^curite*  £cono- 
mique,  du  moins  pour  les  positions  inf^rieures  de  1' enseigne- 
ment artistique  (cours  artistiques  dans  les  £coles  du  regime 
scolaire  obligatoire,  dans  les  instituts  d 1 enseignement  pro- 
fessionnel  et  dans  les  lyc^es  artistiques  de  1 ' enseignement 
secondaire) ,  les  postes  d ' enseignants  dans  les  academies  des 
Beaux-Arts,  attribu^s  sur  concours,  ont  un  prestige  incontes- 
table. 

L* enseignement  artistique  depend  pour  l'essentiel  du  ministere 
de  1 1  instruction  publique.  L' extension  du  r£seau  des  musses 
municipaux  d'art  moderne  ne  s'accompagne  pas  encore  de  la 
creation  d'un  nombre  considerable  d'emplois,  mais  devrait  mul- 
tiplier les  occasions,  pour  les  artistes,  de  presenter  leurs 
oeuvres  et  d'exercer  des  activity  temporaires  d1 animation,  com- 
me a  Bologne  ou  dans  le  Centre  d'art  contemporain  de  Rome  par 
exemple . 

4.6.  Ateliers 

Rien  n'est  fait  actuellement  en  Italie,  ni  par  l'Etat  ni  par 
les  municipality s ,pour  aider  les  artistes  a  trouver  des  ateliers  - 
logements  a  loyer  mod£re\  Cependant,  la  ville  de  Rome  projette 
d'am^nager  des  ateliers  d' artistes  dans  les  locaux  qu'elle  a 
acquis  pour  y  installer    le  mus^e  municipal  d'art  moderne  (une 
ancienne  fabrique  de  biere  plus  les  locaux  situ£s  via  degli 
Ausoni  ou  les  artistes  occupaient ,moyennant  des  loyers  (Sieves, 
une  ancienne  fabrique  de  pa"tes  alimentaires )  . 


5.   LES  LISUX  DE  DIFFUSION 
5.1.  Les  grandes  expositions 

Les  trois  grandes  manifestations  p^riodiques  financees  par 
l'Etat  italien  sont  la  Biennale  de  Venise,  la  Triennale  de  Mi- 
lan (exposition  internationale  des  arts  d^coratifs  et  indus- 
triels  modernes  et  de  1 ' architecture  moderne) ,  la  Quadriennale 
de  Rome  (exposition  nationale  d'art  contemporain) .  Elles  sont 
toutes  les  trois  subventionn£es  par  le  Ministere  des  biens 
culturels  (voir  1.1.1.). 

Les  trois  organismes  ont  6t6  reformed  dans  leur  structure,  de 
facon  que  les  membres  des  comit^s  (d&sign£s  par  les  administra 
tions  locales  -  regions,  provinces,  municipality  -  et  par  les 
principaux  syndicats  d' artistes)  soient  choisis  parmi  les  sp<£- 
cialistes  de  la  culture  et  de  l'art. 

La  Biennale  de  Venise  a  retrouve*  un  role  important  de  promotio 
internationale  de  l'art  contemporain  (r61e  qu'elle  avait  tenu 
dans  les  ann^es  50-60) .  En  1984,  a  eu  lieu  la  XL I  Biennale 
dont  le  titre  :   "Art  et  arts.  Actuality  et  histoire"  3nongait 
"plus  qu'un  theme,  un  programme"  a  1'interieur  duquel  ont  6te 
d^terminees  quatre  sections; "Art  et  spectacle",  "Art  et  m£dia" 
"Art  et  architecture" ,   "Art  et  art" .  Les  trois  premieres  sec- 
tions pr^sentaient  des  manifestations  varices  :  theatre ,  archi 
tecture,  viddo  /'performances"   ...  alors  que  la  quatrieme  sec- 
tion privilegiait  l'oeuvre  d'art  de  type  traditionnel  (peintu- 
res,  sculptures) 

La  Triennale  de  Milan  a  repris  ses  activit^s  en  1983  en  pr£sen 
tant  deux  expositions,   l'une  consacrde  au  design  industriel 
(modeles  de  G.  Sacche) ,   1'autre  a  1 ' architecture  (modeles  de 
maisons) .  Sp^cialisee  dans  les  domaines  des  arts  decoratifs, 
du  design  industriel  et  de  1 ' architecture ,  elle  organise  cha- 
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que  annee  des  expositions  d' artistes  italiens  et  etrangers  (en 
1984,  une  exposition  d' artistes  finlandais  ...) 

Les  membres  du  nouveau  conseil  d 1  administration  de  la  Quadrien- 
nale  de  Rome  ont  £te  nomm^s  par  un  decret  du  24  novembre  1983  : 
ils  sont  au  nombre  de  9  (8  historiens  ou  critiques  d'art,  1 
artiste).  Le  conseil  d1  administration  a  d^signe*  un  comite  con- 
sultatif  de  sp^cialistes  (11  membres*  6  historiens  ou  critiques 
d'art,  5  artistes),  charge"  de  preparer  le  programme  de  la 
prochaine  Quadriennale  qui  doit  avoir  lieu  en  1986  au  Palais 
des  Congres  de  Rome  (la  participation  de  500  artistes  est  envi- 
saged) .  La  Quadriennale  vise  a  la  promotion  nationale  des  jeunes 
artistes  (plasticiens)  italiens:  II  est  question  qu'elle  s'ou- 
vre  a  1 ' architecture ,  au  theatre,  a  la  musique,  au  cinema  et 
qu'elle  devienne  un  centre  international  des  arts  (pas  seule- 
ment  visuels)  et  des communications  (lorsque  la  restauration  du 
Palais  des  Expositions  siege  de  la  Quadriennale,  sera  terminer ) . 

5.2.  Le  mus^e  national  d ' art  moderne  de  Rome 

Les  expositions  du  mus£e  accueillent  des  artistes  italiens 
comme  des  artistes  Strangers  des  19e  et  20e  siecles.  Depuis 
1980,  des  expositions  sont  consacr^es  r^gulierement  a  des  ar- 
tistes italiens  vivants  qui  sont  des  artistes  reconnus  (en 
1985  :P.  Dorazio,  L.  Guerrini,  G.  Turcato  ...).  Les  expositions 
sont  d£cid£es  par  le  ministere  des  biens  culturels  sur  propo- 
sition du  directeur  du  mus^e. 

Le  manque  de  locaux  a  severement  limits,  jusqu'ici,  la  presen- 
tation des  collections  et  la  politique  des  expositions  tempo- 
raires.  Fidele  a  sa  vocation,  le  mus£e  veut  montrer  l'art  ac- 
tuel  en  train  de  se  faire  mais  aussi  participer  aux  d^veloppe- 
ments  les  plus  rdcents  de  la  recherche  artistique.  Aux  termes 
de  travaux  d 1 agrandissement  du  mus£e,  un  espace  sera  reserve  a 


-  236  - 


1' exposition  permanente  des  travaux  en  cours  de  realisation 
effectues  par  les  artistes  italiens  et  etrangers  residant  a 
Rome.  II  constituera  ainsi  un  espace  alternatif  au  circuit 
commercial,  un  genre     d'   "atelier"  public  consacre  aux  travaux 
en  cours.  Cet  espace,  qui  doit  permettre  un  contact  immediat 
entre  l1 artiste  et  le  public  auquel  l'oeuvre  est  destinee, 
incite  le  musee  a  se  transformer  en  centre  culturel  polyva- 
lent, qui  finit  par  toucher  le  cinema,  la  photographie ,  la 
musique,  la  po£sie,  le  theatre,  les  arts  appliques,  1' archi- 
tecture . .  . 

Le  mus£e  abrite  un  centre  d ' information  et  de  documentation 
sur  l'art  contemporain  qui  comprend  des  archives  iconographique 
photographiques  et  cin^matographiques ,  des  biographies  d1 ar- 
tistes, des  archives  de  presse  et  une  bibliotheque . 

5.3.  Les  musses  municipaux 

De  nombreuses  expositions  d'art  contemporain  ont  lieu  dans 
les  grandes  villes  comme  dans  les  petites  villes.  Elles  sont 
organisers  par  les  assesseurs  a  la  culture  qui  chargent  des 
critiques  d'art  d'operer  la  selection  des  artistes.  Les  plus 
importantes  se  tiennent  a  Milan,  a  Florence,  a  Turin,  a  Bolo- 
gne,  a  Genes,  a  Venise,  a  Palerme  et  a  Rome  ;  mais  il  faut 
mentionner  aussi  le  dynamisme  de    villes  plus  petites  comme 
Livourne,  Ferrare,  Bari,  Mantoue,  Pavie,  Parme.  Ainsi,  a  eu 
lieu  au  d£but  de  1984,  au  mus£e  municipal  d'art  contemporain 
d'Ascoli  Piceno,   1' exposition  :   "Un  idea  meccanica" ,  organisee 
sous  1' impulsion  de  l'assesseur  a  la  culture,  avec  la  colla- 
boration de  deux  critiques  d'art  et  du  Studio  d'Ars  de  Milan. 
Elle  rassemblait  115  artistes  qui  presentaient  des  interven- 
tions varices  a  partir  d ' une  oeuvre  de  Giacometti  programmed 
sur  un  ordinateur.  En  juin  1985,  quatre  villes   (Bologne,  Rar 
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venne,  Modene,  Lmola)   se  sont  coordonn^es  pour  organiser  simul- 
tanement  des  expositions  consacr^es  a  l'art  actuel  italien 
(1980-1985)  dont  les  participants  ont  ete*  designed  par  des 
critiques  d'art   (budget  total  :   500  millions  de  LIT). 

Citons  a  titre  d'exemple,  1* action  des  municipalites  de  Rome 
et  de  Milan. 

A  Rome  :  la  municipality  organise  regulierement  des  exposi- 
tions d'art  contemporain  (budget  total  des  expositions  :  1 
milliard  et  demi  de  LIT) .  Outre  les  expositions  personnelles 
consacrees  aux  artistes  d£ja  connus,elle  pr^sente  chaque  ann£e 
une  exposition  collective  qui  accueille  de  jeunes  artistes  en- 
core inconnus  :  ainsi  en  juin  1985,  1 1  exposition  "Progetto  im- 
possibile"  regroupe  16  jeunes  artistes,  proposes  par  8  criti- 
ques d'art.  La  municipality  a  1' intention  d* organiser  chaque 
ann£e  une  grande  exposition  sur  l'activite  artistique  en  Italie 
en  relation  avec  l'activite*  artistique  a  1' (Stranger.  D' autre 
part,  elle  participe  a  des  expositions  du  mus£e  national  d'art 
moderne  et  du  Palazzo  Venezia. 

Le  Centre  de  recherche  et  de  documentation  pour  les  arts  visuels  , 
inaugure*  en  1981,  a  une  double  mission  : 

Constituer  un  d^partement  d' archives  concemant  les  artistes 
residant  a  Rome  et  comportant  des  catalogues,  photographies, 
articles  de  presse,  revues  sp^cialisees ,  films  video.  Trois 
critiques  d'art  (F.  Vincitorio,  F.  Menna,  L.  Trucchi)  ayant 
fait  une  donation  de  leurs  archives  au  centre,  celui-ci  dispose 
dc*ja  de  2000  livres  d'art,  de  10  000  photographies,  de  20  000 
documents  d' archives.  Le  centre  procede  a  1 ' informatisation 
de  ces  archives  dans  le  cadre  de  la  Coordination  nationale  pour 
les  archives  d'art  contemporain  (voir  1.1.2). 

Organiser  des  manifestations  diverses  pour  promouvoir  la  cr£a- 
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tion  contemporaine  :  petites  expositions   ;  rencontres  entre 
des  artistes  et  le  public  ;  tables-rondes  avec  des  critiques 
d'art,  des  administrateurs  culturels  et  des  cr^ateurs  ;  projec- 
tions hebdomadaires  de  films  d' artistes,  de  documentaires ,  de 
films  video  ;  cours  sur  l'art  contemporain  :  visites  d1 ateliers 
d' artistes  ;  breves  expositions  autogerees  par  de  petits  grou- 
pes  d1 artistes. 

Le  centre  prepare  pour  la  fin  de  1985  une  exposition  qui  retra- 
ce l'histoire  et  1' activity  d'une  vingtaine  de  galeries  d'art 
romaines  depuis    1945.  II  entend  ainsi  favoriser  une  communica- 
tion, sinon  une  collaboration,  entre  les  secteurs  public  et 
.  prive"  de  1 1  art . 

En  1984,  la  municipality  a  acquis  une  ancienne  fabrique  de 
biere  qui  doit  devenir  le  siege  du  musee  municipal  d'art  moder- 
ne  de  Rome.  D' autre  part,  elle  a  affecte  une  somme  de  5  mil- 
liards de  LIT  a  la  restauration  du  Palais  des  Expositions. 
siege  de  la  Quadriennale. 

A  Milan  :  la  creation  contemporaine  fait  traditionnellement 
l'objet  de  six  a  huit  expositions  par  an  a  la  Rotonda  de  la  Via 
Besana  ;  elle  est  accueillie  au  Palazzo  Reale,  au  Pallazo  della 
Permanente,  au  pavilion  d'art  contemporain,  reamenage"  apres  plu- 
sieurs  ann^es  de  fermeture,  dans  quel que s  salles  du  Castello 
Sf orzesco . 

Le  pro jet  d'amenager  un  mus£e  d'art  contemporain  a  part  entiere 
prend  corps  :   l'Etat,  autant  que  la  municipalite  et  la  region, 
ont  la  volonte"  d'accroltre  1 '  intervention  culturelle  publique 
dans  la  premiere  place  italienne  du  marche"  de  la  peinture . 

L 1  administration  r£gionale,  qui  cofinance  plusieurs  musees  d'art 
moderne  d' importance  diverse,  subventionne  partiellement  ou 
totalement  des  expositions  a  Milan  ou  dans  de  petites  villes  . 
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Bien  que  la  philosophie  de  la  r£gionalisation  fasse  evoluer 
1' action  des  autorit^s  rdgionales  vers  une  coordination  des 
initiatives  locales,  l*assesseur  pour  la  culture  peut  prendre, 
au  nom  de  la  region,  la  pleine  responsabilite  financiere  et  ar- 
tistique  d ' expositions  personnelles  d' artistes  de  Lombardie. 

5.4.  Les  circuits  marchands 

Nous  l'avons  souligne"  (voir  1.3),  le  marche*  prive"  a  eu  le  mono- 
pole  de  la  "promotion"  de  l'art  contemporain  et  le  conserve 
en  grande  partie  :  la  concentration  des  activit£s  £conomiques 
et  done  des  acheteurs  et  collectionneurs  dans  le  Nord  de  l'lta- 
lie  a  permis  a  ce  marche"  de  se  d^velopper  en  un  r£seau  dense 
de  galeries. 

S'inspirant  du  modele  du  Kunstmarkt  de  Cologne,  de  la  foire  de 
Bale  ou  de  la  FIAC  de  Paris,  les  villes  de  Bari    et  de  Bologne 
ont  cr£6,  au  sein  de  leur  foire  commerciale  annuelle  ou  bienna- 
le,  une  section  d'art,  depuis  1976.  En  1985,  a  lieu  la  premiere 
Foire  intemationale  d'art  contemporain  de  Milan  (qui  doit  etre 
biennale)    :  86  galeries  y  participent. 
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ADRESSES 
Institutions 

Ministere  des  biens  culturels   (direction  des  relations  cultu- 
relles) , 

Via  San  Michele  22,  Rome. 

Ministere  des  affaires  £trangeres   (direction  de  la  cooperation 
culturelle  ) , 

Piazzale  della  Farnesina,  Rome. 

Musee  national  d'art  moderne,  Viale  delle  Belle  Arti  13  9,  Rome. 

Quadriennale  de  Rome,  Palazzo  delle  Esposizioni,  Via  Nazionale, 
Rome . 

Biennale  de  Venise,  Ca  Justiniana,  Venise. 
Triennale  de  Milan,  Viale  Alemagna  6,  Milan. 

Assesseur  pour  la  culture  de  la  municipalite  de  Rome,  Piazza 
del  Campidoglio,  Rome. 

Direction  de  la  culture  de  la  municipality  de  Rome  (division 
des  expositions  et  des  arts  visuels) ,  Piazza  Campitelli  7,  Rome 

Centre  de  recherche  et  de  documentation  pour  les  arts  visuels, 
Via  Montanara  8,  Rome. 

ENAP,  via  Nazionale  194  A,  Rome. 

SIAE.  (section  OLAF) ,  Via  della  Letteratura,  EUR,  Rome. 

Assesseur  pour  la  culture  de  la  municipality  de  Milan,  Via  Mari 
no  7,  Milan. 

Division  des  expositions  et  des  arts  visuels  de  la  municipalite 
de  Milan,  Via  Marino  7,  Milan. 

Directeur  du  cabinet  de  1' assesseur  pour  la  culture,  region  de 
Lombardie,  Viale  Premuda  27,  Milan. 

Olivetti  (division  du  design  industriel,  de  la  publicite  et  des 
relations  culturelles) ,  Via  Clerici  4,  Milan. 
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Fiat  (direction  des  relations  ext^rieures) ,  Corso  Marconi  10, 
Turin . 

Association  italienne  des  galeries  d'art  contemporain .  Siege  : 
Via  Senato  22,  Milan. 

Ibid.,  secretariat  :  galerie  Milano,  Via  Turati  14,  Milan. 
Finarte,  Piazzeta  Bossi  4,  Milan. 

Syndicats  d' artistes 

Federazione  Italiana  Degli  Artisti,  Via  Fabio  Massimo  57,  Rome. 

Unione  Sindacale  Artisti  Italiani  Belle  Arti,  Via  Sicilia  154, 
Rome. 

Federazione  Nazionale  Lavoratori  Arti  Visive,  Via  Ofanto  18, 
Rome . 

Sindacato  Italiano  Pittori  Scultori  Incisori,  Via  Clementina  11, 
Rome. 

Federazione  Nazionale  Sindacati  Autonomi  Arti  Figurative,  Via 
G.R.  Vico  I  ,  Rome. 

Sindacato  Nazionale  Artisti  Prof essionisti  Italiani,  Via  Tuni- 
si  8,  Palerme. 

Sindicato  Autonomo  Nazionale  Operator!  Estetici,  Via  Vincenzo 
Ussani  68. 
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1.  ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 

1.1.  Mecenat  public 

1.1.1.  Institutions centrales 

Les  affaires  culturelles  luxembourgeoises  relevent  du  Ministere  des 
Affaires  culturelles,  depuis  1'arrSte  grand-ducal  du  26  juillet  1984, 
alors  qu'elles  dependaient  avant  du  president  du  gouvernement  et  encore 
avant  du  Ministere  de  1' Education  nationale. 

Pour  1986,  le  total  des  depenses  arrStSes  pour  les  affaires  culturelles 
s'eleve  .    a  345.946.000  LFR,  soit  0,44%  du  budget  total  de  l'Etat.  Ces 
depenses  sont  groupies  en  cinq  sections  :  Affaires  culturelles-D^penses 
generales,  destinees  a  couvrir  les  depenses  du  Ministere  des  Affaires  cul- 
turelles proprement  dit;  Sites  et  Monuments;  Musees  de  l'Etat  (Mus3e  d'His- 
toire  et  d'Art  et  Musee  d'Histoire  naturelle) ;    Bibliotheques  (essentielle- 
ment  la  Bibliotheque  nationale);  Archives. 

L'aide  directe  a  la  creation  artistique  va  en  augmentant;  selon  qu'on  y 
integre  ou  non  les  credits  affectes  aux  ecoles  de  musique,  elle  represente 
environ  15  a  100  millions  de  LFR,  frais  administratif s  inclus.  On  y  ajou- 
tera  cependant  environ  6  millions  par  an  d* aides  accord^es  par  le  Fonds 
culturel  national  (voir  1.2.)  au  titre  d' aides  directes  a  la  creation  ar- 
tistique ainsi  que  15  millions  environ  d' aides  indirectes. 

Le  Conseil  permanent  pour  1'  action  culturelle/  cr£e  en  1977,  a  £te"  remplace 
en  1980  par  le  Conseil  national  de  la  culture  (CNC)  qui  a  repris  pour 
l'essentiel  les  fonctions  du  CPAC  :HStudier  les  problemes  generaux  relatifs 
a  la  propagation  et  a  la  democratization  de  la  culture,  degager  les  grandes 
lignes  d'une  politique  de  soutien  a  la  creation  et  a  l'activite  culturelle" 
La  mission  et  les  structures  du  CNC  sont  en  train  d'Stre  modifiees. 
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1.1.2.  Les  institutions_cultureiles 

Un  Centre  culturel  national  est  en  voie  de  realisation  :  l'ancienne  abbaye 
du  Grand  a  Luxembourg  va  §tre  amenage  en  lieu  de  rencontre  et  d! exposition 
pour  les  artistes.  Des  ateliers  vont  y  §tre  installes   (voir  4.4.). 

Le  Musee  d'Stat  -musee  d'histoire  et  d'art-  possede  un  departement  d'art 
contemporain .  II  organise  des  expositions  temporaires  consacrees  a  des 
artistes  etrangers,  classiques,  modernes  ou  contemporains .  Dans  certains 
cas,  des  retrospectives  sont  consacrees  a  des  artistes  luxembourgeois, 
quand  ils  sont  de  notoriete  interna tionale  ou  ont  atteint  1 ' age  de  soixante 
quinze  ans.  Le  musee  achete  des  oeuvres  d' artistes  etrangers  et  luxembour- 
geois  (voir  4.2.) . 

Le  Musee  Pescatore  (Villa  Vauban)  qui  depend  de  1 1  administration  communale 
de  la  ville  de  Luxembourg,  abrite  notamment  la  collection  du  mecene  J. P. Pes- 
catore. II  organise  des  expositions  temporaires  consacrees  a  des  artistes 
luxembourgeois  et  etrangers  d'une  certaine  notoriety  et  egalement  des 
expositions  thematiques  d'art  luxembourgeois. 

Le  Luxembourg  a  fonde  en  1866  une  academie ,  l'lnstitut  grand-ducal ,  qui 
comports  une  section  "arts  at  lettres".  Entierement  finance  par  I'Etat, 
cet  organisme  a  pour  activite  principale  d'editer  et  de  diffuser  les 
oeuvres  de  ses  membres  qui  entrent  par  cooptation. 

Une  partie  de  l'aide  culturelle  au  Grand-Duche"  concerne  les  musees  regionaux 
et  les  theatres  municipaux. 

1.2.  Mecenat  prive 

II  n'existe  pas  de  fondations  privees  dont  prof iteraient  les  artistes. 

Le  Fonds  culturel  national  a  ete  cree  par  la  loi  du  4  mars  1982.  II  regroupe 
deux  des  trois  Fonds  culturels  crees  par  la  loi  du  29  decembre  1970,  le 
fonds  "musee  d'histoire  et  d'art"  et  le  fonds  "bibliotheque  nationale" 
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Le  fonds  "Monuments  historiques"  qui  s'occupe  de  1 ' acquisition,  de  la  res- 
tauration  ou  de  la  reconstruction  des  monuments  historiques  subsiste.  II 
peut  recevoir  des  dons  du  Fonds    culturel  national. 

Le  Fonds  culturel  national  a  pour  mission  "de  recevoir,  de  gerer  et  d' em- 
ployer les  allocations  et  dons  emanant  de  sources  publiques  ou  privees- 
en  vue  :  a)  de  la  promotion  des  arts  et  sciences;  b)  de  la  conservation, 
de  la  restauration  et  de  1 ' affectation  appropriee  du  patrimoine  historique 
et  culturel  national,  immobilier  et  mobilier."  (Extrait  du- Memorial) .  Ses 
ressources    sont  constitutes  par  des  dons  en  especes  ou  en  nature.  L' accent 
est  mis  sur  la  promotion  des  arts,  en  particulier  l'aide  aux  jeunes  artistes 
installation  d' ateliers,  aides  a  la  premiere  exposition.  Des  aides  speciales 
peuvent  Stre  allouees  au  Musee  de  l'Etat  pour  1 1  acquisition  d' oeuvres, 
comrae  par  exemple  recemment  1' achat  d'un  Turner,  ou  la  restauration  de 
tableaux . 

Des  dispositions  fiscales  existent,  concernant  l'impfit  sur  le  revenu  des 
donateurs.  Les  dons  en  especes  ou  en  nature.  :alloues  au  Fonds  sont  deduc- 
tibles de  l'impdt  sur  le  revenu  dans  la  mesure  "ou  ils  ne  depassent  pas 
dix  pour  cent  du  total  des  revenus  nets,  ni  dix  millions  de  francs" 
(articles  11,12  et  13  du  "Memorial") .  Dans  certaines  conditions,  les  dons 
en  nature  peuvent  Stre  deduits  de  l'impdt  sur  la  succession  (art. 16) . 

1.3.  Marche  de  l'art 


II    y  a      au  Luxembourg  ,comme  dans  les  autres  pays,  des  amateurs  d'art 
contemporain.  Bon  nombre  d'entre  eux  achetent  surtout  des  gravures  ou  des 
lithographies.  Les  collectionneurs  de  tableaux  ou  de  sculptures  se  tournent 
frequemment  vers  les  pays  voisins,  en  particulier  l'Allemagne  et  la  France. 
Le  marche  de  l'art  est  assez  limite  et  encore  restreint  en  ce  qui  concerne 
les  oeuvres  des  jeunes  artistes  :  sur  1 'ensemble  des  galeries  du  Grand- 
Duche,  dont  une  dizaine  se  trouve  a  Luxembourg  meme,  quelques-unes  (une 
demi-douzaine  environ)   sont  ouvertes  a  l'art  contemporain  (voir  5.3.). 
II  faut  signaler  egalement  le  role  des  galeries  municipales  et  des  centres 
culturels,  luxembourgeois  ou  etrangers,  dans  la  diffusion  at  la  commercia- 
lisation des  oeuvres  d'art. 
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2.  ASSOCIATIONS  D ! ARTISTES 

11  n'existe  pas  a  propreraent  parler  de  syndicats  d'artistes  au  Luxembourg. 
Les  artistes  se  regroupent  dans  quelques  associations  artistigues  ou  cul- 
tureiles  de  nature  differente. 

2.1.  Le  Cercle  artistique 

Fonde  en  1893 ,  le  Cercle  artistique  est  patrone  par  S.A.  la  Grande-Duchesse 
de  Luxembourg  et  recoit  une  subvention  annuelle  de  80  000  LFR.  Exclusivement 
ouverte  aux  plasticiens  (peintres-sculpteurs-graveurs) ,  cette  association 
ressemble  a  une  amicale  d'artistesr  sans  vocation  revendica trice .  Pour  en 
faire  partie,  il  faut  avoir  ete  accepte  au  Salon  d'automne  (voir  5.1.)trois 
fois  dans  un  laps  de  temps  de  cinq  annees  consecutives .  La  cotisation  est  de 
2C0  LFR  par  an.  Le  Cercle  organise  egalement,  avec  le  concours  de  la  munici- 
palite  de  Luxembourg,  un  salon  de  PentecSte  qui  s'adresse  plutot  aux  amateurs  ; 
la  selection  pour  ce  salon  n ' implique  pas  1 'acceptation  au  sein  de  I1 associa- 
tion. Le  Cercle  artistique  compte  aujourd'hui  cinquante  cinq  membres.  Il 
gere  une  "Maison  des  artistes"   (appartenant  a  l'Etat)  qui  recoit  chaque  annee 
deux  artistes  etr angers . 

2.2.  Le  Letzebuerger  Artisten  Center  ( LAC ) 

Le  Letzebuerger  Artisten  Center  est  une  association  sans  but  lucratif  (asbl, 
loi  de  1928) .  II  est  finance  par  les  cotisations  de  ses  membres  et  recoit 
une  aide  du  Ministere  des  Affaires  culturelles  (60.000  LFR  en  1986) .  Le  LAC 
organise  un  Salon  de  printemps  (le  deuxieme  a  eu  lieu  en  1986)  qui  se  tient 
au  Foyer  du  Nouveau  Theatre  municipal  de  Luxembourg.  En  1986,  trente  deux 
artistes  ont  expose  chacun  trois  oeuvres  au  maximum.  Ces  oeuvres  ont  ete 
selectionness  par  un  jury  international  compose  d' artistes  peintres  et  de 
critiques  d'art  non  affilies  au  LAC. 

En  dehors  de  ces  associations  nationales,  il  existe  au  Luxembourg  un  grand 
nombre  d 1  associations  locales  regroupant  des  amateurs  de  toutes  les  discipli- 
nes artistigues.  Ces  associations  jouent  un  rSle  d' animation  lors  des 
semaines  culturelles  de  leur  region  (voir  5.2.). 
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3  .   ASPECTS  JURIDIQUES 

Les  dispositions  legislatives  luxembourgeoises  ne  prevoient  pas  de  regime 
social  et  fiscal  sepcifique  aux  artistes,  etant  donne  l'infime  proportion 
des  individus  dont  l'activite  artistigue  est  la  source  principale  de  reve- 
nus i  L1 artiste  plasticien  est  assimile  aux  "Travailleurs  intellectuels  in- 
dependants"   (Til)  du  point  de  vue  des  droits  sociaux  et  le  plus  souvent  aux 
professions  liberales,  du  point  de  vue  fiscal. 

3.1.  Droits  sociaux 

Jusqu'en  1964,  les  Til,  d^finis  corame  1' ensemble  de  "tous  ceux  qui  exercent 
pour  leur  propre  compte  et  de  facon  continue  une  profession  non  comraerciale, 
de  nature  principalement  intellectuelle"  n'etaient  pas  assures,  mais  pouvaient 
s'affilier  volontairement  a  la  Caisse  d' assurance  sociale  des  employes  prives . 
Par  la  loi  du  23  mai  1964,  1 ' affiliation  des  Til  au  regime  des  employes  pri- 
ves devient  obligatoire.  lis  cotisent  a  la  fois  la  part  patronale  et  la  part 
employe.  En  cas  de  double  activite  professionnelle,  la  personne  a  le  choix 
de  son  regime  d ' affiliation,  mais  sa  decision  est  irrevocable. 

3.1.1.  Assurance-maladie 

L' artiste  (ou  le  Til)  paie  1  * integralite  de  la  cotisation  maladie,  soit  4,8% 
de  son  revenu  total  imposable.  Aucune  cotisation    ne  peut  £tre  inf^rieure 
a  celle  basee  sur  le  salaire  minimum  legal.  L' assure  est  couvert  pour  les 
prestations  en  nature  d§s  le  jour  oil  sa  declaration  d* affiliation  parvient 
a  la  Caisse.  Les  prestations  en  especes  sont  versees  des  le  premier  jour 
de  la  maladie  et  dans  une  limite  de  cinquante-deux  semaines  au  maximum.  L'in- 
demnite  pecuniaire  de  maladie  est  calculee  par  reference  au  salaire  brut  que 
1' assure  aurait  gagne  s * il  avait  continue  a  travailler.  Le  salaire  de  refe- 
rence ne  peut  etre  infer ieur  au  salaire  social  minimum. 
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3.1.2.  Assurance-vieillesse 

L' artiste   (ou  le  Til)  cotise  obligatoirement  aupres  de  la  Caisse  de  pension 
des  employes  priv£s  a  raison  de  16%  de  son  revenu  impbsable.  Aucune  cotisa- 
tion  ne  peut  etre  inferieure  a  celle  basee  sur  le  salaire  social  minimum. 
Pour  avoir  droit  a  la  pension  vieillesse  a  l'age  prevu  par  la  loi  (soixante 
cinq  ans) ,  il  faut  avoir  cotise  au  moins  pendant  cinq  annees.  Le  Til  peut 
abaisser  l'age  de  sa  retraite  a  soixante  ans  ,  s'il  a  cotise  au  moins  quinze 
annees.  Le  montant  des  pensions  allouees  depend  de  la  duree  d' affiliation 
et  du  total  des  cotisations  versees  par  1' assure.  Dans  tous  les  cas,  aucune 
pension  ne  peut  etre  inferieure  a  31.100  LFR  par  an  (  en  1984)  pour  dix  ans 
d' assurance  et  a  62.500  LFR  par.  an  pour  trente  cinq  ans  d' assurance. 

En  principe,  il  n'est  pas  possible  de  dissocier  les  deux  risques  vieillesse 
et  maladie,  car  c'est  la  Caisse  de  pension  qui  fait  toute  1 ' instruction  de 
la  demande.  Toutefois  l1 artiste  peut  demanderau  comite"  directeur  de  la  Cais 
se  une  exemption  d' assurance  vieillesse  (ou  maladie)  s'il  juge  son  revenu 
insuffisant  pour  couvrir  les  deux  risques. 

3.1.3.  Chomage , _accidents  du  travail 

Le  Til  ne  peut  ben^f icier  d* aucune  prestation  chomage,  celle-ci  ne  s'adres- 
sant  qu'aux  salaries  ou  aux  commercants  demandeurs  d'emploi. 

Depuis  la  loi  du  6  janvier  1978,  1' assurance  centre  les  accidents  de  travail 
est  obligatoire,  avec  un  taux  de  cotisation  repr^sentant  en  moyenne  0,8%  du 
salaire. 

3.2.  Droits  patrimoniaux 
3.2.1.  Droits  d'auteur 

Les  droits  patrimoniaux  des  artistes  luxembourgeois  sont  proteges  par  la  loi 
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du  29  mars  197  2  qui,  sur  la  base  de  la  convention  de  Berne,  garantit  le 
monopole  de  1'auteur  a  l'egard  de  tous  les  procedes  de  reproduction.  Cette 
loi  n'a  pas  ete  suivie  de  reglements  d ' application.  Si  les  musiciens,  et  a 
un  raoindre  degre  •  les  ecrivains  ,  percoivent  ef f ectivement  des  droits  d'au- 
teur  par  1 1 intermediaire  de  societes  de  perception  etrangeres,  les  artistes 
plasticiens  n'ont  passe  aucun  accord  avec  des  societes  de  droits  d'auteur. 

3.2.2.  Droit  de  suite 

L1 article  22  de  la  meme  loi  mentionne  l'existence  d'un  droit  de  suite  appli- 
cable aux  oeuvres  vendues  aux  encheres  et  dans  le  commerce.  De  fait,  faute 
d'arrete  d* application,  jamais  le  droit  de  suite  n'a  etS  applique  au  Luxem- 
bourg lors  de  la  revente  d' oeuvres.  Le  Luxembourg  ,  comme  les  autres  Etats, 
attendent  le  resultat  des  travaux  de  la  Commission  europeenne  sur  ce  sujet. 

3.3.  Fiscalite 

3.3.1.  Fiscalite  directe 

L'impSt  sur  le  revenu  que  doit  acquitter  un  artiste  est  determine,  comme 
pour  tous  les  contribuables ,  par  sa  situation  de  revenu  et  de  famille.  L' im- 
position minimale  porte  sur  des  sommes  allant  de  129.600  LFR  a  940.000  LFR, 
selon  la  categorie  familiale.  Le  taux  maximal  d' imposition  pour  les  tranches 
les  plus  elevees  est  de  57%.  Aux  termes  de  la  loi  du  4  decembre  1967,  les 
revenus  artistiques  se  rattachent  a  des  regimes  d* imposition  differents,  en 
fonction  du  mode  d'exercice  de  l'activite  artistique. 

Les  professions  liberales  :  dans  la  plupart  des  cas,  les  gains  artistiques 
sont  assimiles  aux  gains  issus  d'une  profession  liberale.  L' article  91  de  la 
loi  considere  comme  tel  "le  revenu  net  provenant  d'une  activite  scientif ique , 
artistique,  litteraire,  enseignante  ou  educative  lorsque  ces  activites  sont 
exercees  de  facon  independante  et  que  le  caractere  scientif ique ,  artistique 
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(...)  prevaut" .  Le  benefice  etant  calcule  par  comparaison  entre  les  recettes 
et  les  depenses,  1' artiste  est  tenu  de  presenter  chaque  annee  un  livre-bilan 
avec  la  liste  detailiee  de  ses  ventes  et  de  ses  frais,  factures  a  I'appui. 
Ainsi  les  frais  professionnels  artistiques   (achat  de  materiel,  loyer  ou  amor- 
tissement  de  l1 atelier)  sont-ils  deduits  du  revenu  imposable .  L'^talement 
des  ressources  sur  plusieurs  annees  est  possible  dans  certaines  conditions. 

La  loi  prevoit  que  1' artiste  puisse  declarer  ses  gains  artistiques  en  tant 
que  revenus  extraordinaire s  •:  s ' il  exerce  une  activite  remuneree  nettement 
distincte  de  son  activite  artistique,  cette  dernier e  s ' etendant  neanmoins 
sur  plusieurs  annees;  ou  s'il  exerce  son  activite  artistique  dans  le  cadre 
de  la  profession  lib£rale,  a  1' exclusion  de  toute  autre  activite,  ses  reve- 
nus etant  integralement  imposabl'es .  Ce  mecanisme  d' imposition  "extraordinaire" 
dont  les  taux  varient  entre  18%  et  34/2%  concerne  les  tranches  de  revenus 
relativement  elevees  puisque  ces  taux  sont  appliques  lorsqu ' ils  sont  plus 
f avorables  que  ceux  du  regime  general . 

Les  salaries  :  lorsque  1' artiste  n' exerce  pas  son  activite  de  fagon  indepen- 
dante,  mais  depend  d'un  employeur  par  un  contrat  de  travail  ou  un  louage  de 
services,  ses  revenus  sont  considered  comme  relevant  d'une  occupation  sala-- 
riee.  Dans  ce  cas,  il  y  a  retenue  d'impdt  a  la  source.  Les  "frais  d'obtention 
d'une  occupation  salariee",  s ' ils  sont  inferieurs  a  un  montant  annuel  de 
25.200  LFR,  beneficient  d'un  abattement  forf aitaire ;  au-dela,  la  deduction 
des  frais  reels  se  fait  sur  presentation  de  factures.  Ce  regime  fiscal  s' ap- 
plique a  tout  artiste  ayant  passe  un  contrat  avec  une  galerie,  une  entreprise 
ou  un  commanditaire  lui  assurant  un  revenu  mensuel. 

Les  commercants  :   les  revenus  artistiques  sont  consideres  comme  benefices 
commerciaux,  si  "le  caractere  predominant  de  1' activite  exercee  de  fagon  in- 
dependante  est  de  nature  coramerciale,  artisanale  ou  industrielle" .  Tel  est 
le  cas  des  artistes  possedant  leur  propre  lieu  de  diffusion  et  de  ceux  qui 
produisent  des  "series"  ou  des  objets  artisanaux.  Ces  activites  sont  soumises 
en  outre  a  l'impdt  commercial  recouvre  par  les  communes. 
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De  fait,  il  est  impossible,  aux  termes  de  cette  legislation,  d'etablir  des 
regies  generales  qui  permettraient  de  qualifier  d'emblee  telle  profession 
artistique  de  profession  liberale  et  telle  autre  de  profession  commerciale, 
artisanale  ou  industrielle .  Cette  ambiguite  existe  notamment  pour  les  artis- 
tes exercant  des  fonctions  d' execution,  de  gestion  ou  de  direction  artisti- 
que et  pour  des  professions  telles  que  les  graveurs  ou  les  illustrateurs . 
L1 administration  fiscale  est  amenee  a  trancher  cas  par  cas. 

Gains  artistiques  realises  a  l'etranger  :  le  Grand-Duche  a  conclu  une  con- 
vention tendant  a  eviter  les  doubles  impositions  avec  les  pays  suivants  : 
Republique  federale  d'Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bresil,  Danemark,  Etats- 
Unis,  Finlande,  France,  Irlande,  Islande  (transport  aerien  seulement)  , 
Italie,  Maroc,  Norvege,  Pays-Bas,  Royaume-Uni,  Suede.  Dans  ce  cas,  les  reve- 
nus  artistiques  sont  exoner£s  au  Luxembourg,  quelle  que  soit  leur  nature. 
Sinon,  il  y  a  double  imposition,  avec  toutefois  certaines  possibilites  deduc- 
tive s  . 

Gains  artistiques  realises  au  Luxembourg  par  un  non-resident  :  ils  sont  impo- 
sables  a  raison  d'une  retenue  a  la  source  de  10%  de  leur  montant  brut  dans 
le  cas  d'un  benefice  considere  comme  relevant  d'une  profession  liberale  ou 
selon  les  modalites  normales  d'impfit  sur  les  traitements  et  salaires.  Les 
autres  revenus  sont  imposes  a  un  taux  ne  pouvant  §tre  inferieur  a  15%. 

La  question  s 1  est  posee  d'etablir  un  regime  d1 imposition  speciale  pour  1* en- 
semble des  gains  artistiques,  en  vue  d'ameliorer  la  condition  economique  de 
l1 artiste.  Une  telle  mesure  a  ete  abandonnee  en  raison  du  caractere  progres- 
sif  de  l'impat  sur  le  revenu  (un  regime  specif ique  serait  plus  favorable  aux 
artistes  beneficiant  de  revenus  importants)  et  de  1 ' impossibilite  de  reali- 
ser  une  distribution  selective  par  voie  fiscale. 

3.3.2.  Fiscalite  indirecte 

Les  taux  d 1 assu jettissement  a  la  T.V.A.  varient  selon  la  nature  du  revenu. 
L' assimilation  aux  professions  liberales  doit  permettre  1 ' application  du 
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taux  reduit  de  5%,  alors  qu'il  est  de  10%  pour  une  profession  commerciale . 
Mais,  en  realite,  ie  bureau  de  recouvrement  de  la  T.V.A.  astreint  la  ma jo- 
rite  des  artistes,  et  particulierement  les  sculpteurs  au  taux  de  6%  (depuis 
1986  (alors  qu'il  etait  de  10%  avant  cette  date),  en  vertu  du  principe  qu'il 
y  a  "transformation,    de  matiere".  A  ce  niveau,     on  note  une  distorsion  avec 
les  dispositions  prises  pour  les  contributions  directes ,  en  ce  qui  con- 
cerne  1 ' assimilation  de  1' artiste  aux  professions  liberales. 

Si  la  loi  luxembourgeoise  sur  la  T.V.A.  ne  permet  pas  d 1  exoneration,  par 

contre  la  loi  budgetaire  de  1980  ouvre  un  credit  non  limitatif  permettant 

aux  organisateurs  de  spectacles  et  de  festivals  -  et  aux  travailleurs  cultureis 

independants  depuis  1986-  de  r£cup£rer  la  taxe  sous  forme  de  subside.  Cette 

mesure  qui  favor ise  evidemment  le  developpement  des  manifestations  culture lies 

ne  concerne  pas  les  galeries  d'art.  Elles  acquittent  une  redevance  de  10% 

sur  le  prix  de  vente  ou  de  15%  si  le  tableau  est  importe. 

4.  ASPECTS  ECONOMIQUES 

4.1.  Bourses  et  subventions  individuelles 

II  n'  y  a  pas  de  bourses  de  travail,  de  creation  ou  de  recherche.  Cependant, 
les  artistes  peuvent  solliciter  une  aide  aupres  du  Ministere  des  Affaires 
culturelles  qui  dispose  d'un  fonds  "subventions  aux  artistes".  Ces  subventions 
sont  accordees  a  1* occasion  d* expositions  et  interviennent  a  posteriori,  lors- 
que  1' artiste  a  engage  des  sommes  qu'il  n'a  pas  pu  recuperer  par  la  vente 
d'oeuvres.  L'Etat  peut  accorder  egalement  des  subsides  aux  artistes  en 
difficulte  :  une  certaine  somme  leur  est  versee  en  echange  d'uiEde  leurs  pro- 
ductions, ce  qui  ne  revient  pas  a  acheter  l'oeuvre.  Le  Fonds  culturel  national 
intervient  de  plus  en  plus  substantiellement  dans  ce  domaine. 

L'Academie  europeenne  des  Beaux-Arts   (dans  le  cadre  de  laquelle  l'Etat  donnait 
quelques  bourses)  a  ete  remplacee  en  1981  par  le  Cercle  Suropeen  pour  la 
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propagation  des  Arts   (CEPA)     qui  en  a  repris  les  activites .  Le  CEPA  organise, 
en  dehors  des  cours  annuels  d'ete  en  collaboration  avec  l'Academie  d'Ete  de 
la  Sarre,  des  cours  du  soir  regionaux  pendant  toute  l'annee.  Ces  cours • sont 
suhventionnes  par  le  Ministere  des  Affaires  culturelles. 

4.2.  Achats  d'oeuvres  d'art  par  le  secteur  public 

Le  Musee  d'Etat  et  les  galeries  municipales  sont  les  principaux  acquereurs 
d'oeuvres  d'art  pour  le  secteur  public. 

La  commission  d' achat  pour  le  Musee  d'histoire  et  d'art,  aux  termes  de  l'ar- 
r§tS  ministeriel  du  10  janvier  1963,    a  essentiellement  pour  mission  d'aug- 
menter  les  collections  d'art  contemporain  du  musee  de  l'Etat.  Elle  est  com- 
pose de  sept  membres  nomraes  tous  les  trois  ans  par  le  ministre  :  trois  his- 
toriens  d'art,  un  reprSsentant  du  Ministere  des  Affaires  culturelles,  un 
representant  du  Ministere  de  1' Education  nationale,  le  chef  du  Service  des 
Beaux -Arts  du  MusSe  et  le  directeur  du  Musee.  En  1985,  la  commission  a  dis- 
pose d'une  enveloppe  de  1.300.000  LFR     (en  legere  baisse  par  rapport  a  il 
y  a  cinq  ans) . 

galerie  municipale  d'Esch-sur-Alzette    dispose  d'un  fonds  annuel  de 
105.000  LFR  pour  1' achat  d'oeuvres  d'art.  Ses  acquisitions  se  font  dans 
le  cadre  de  ses  propres  expositions  et  dans  les  galeries  etrangeres.  Elle 
possede  actuellement  une  centaine  d'oeuvres.  Les  autres  galeries  municipa- 
les, moins  importantes,  disposent  de  fonds  d'achats  plus  restreints. 

4.3.  Services  artistiques,  metiers  secondaires 

Les  artistes  peuvent  obtenir  des  commandes  d'oeuvres  d'art  et  participer  a 
un  projet  de  construction  dans  le  cadre  de  la  "commission  interministerielle 
des  decors  artistiques"  creee  en  1960.  II  n'y  a  pas  de  loi  concernant  le 
pourcentage  du  cout  de  la  construction  reserve  a  la  decoration  artistique; 
il  s'agit  d'une  recommandation  verbale,  les  communes  n'etant  nullement  tenues 
de  s'y  conformer.  Le  recrutement  des  artistes  se  fait  par  cooptation  et,  plus 
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rarement,  par  voie  de  concours  ou  d'appels  d' off re,  apres  un  avis  dans  la 
presse.  C'est  la  commission,  composee  de  l'architecte  d'Etat  et  de  deux 
membres  des  affaires  culturelles  et  des  travaux  publics  qui  propose  les 
artistes  au  constructeur  et  a  l'architecte,  mais  I1 inverse  peut  se  pro- 
duire . 

La  "commission  de  surveillance  des  bcltiments  religieux"  peut  commanditer 
des  artistes,  lors  de  la  renovation  d'eglises  non  classees,  pour  la  reali- 
sation de  vitraux,  de  statues  ou  de  fonds  baptismaux.  Les  communes  ne  sont 
pas  obligees  de  consulter  la  commission,  sauf  si  elles  desirent  des  subsi- 
des. Certaines  collectivites  locales  importantes  commanditent  egalement 
des  artistes,  generalement  issus  de  la  ville,  pour  la  realisation  de  fres- 
ques  et  de  sculptures.  Pour  les  monuments  classes  et  les  monuments  natio- 
naux,  le  service  des  Sites  et  Monuments,  administration  dependante  du  Mi- 
nistere  des  Affaires  culturelles,  peut  egalement  recourir  a  la  collabora- 
tion d' artistes. 

La  plupart  des  artistes  luxembourgeois  a  une  activity  remuneree  nettement 
differenciee  des  occupations  artistiques.  Coaime  dans  les  autres  pays,  le 
schema  le  plus  courant  est  celui  d*un  metier  secondaire  en  tant  qu'ensei- 
gnant  (dans  le  primaire  ou  le  secondaire) .  La  population  artistique,  esti- 
mee  d 'apres  le  nombre  d'exposants  sur  une  periode  de  trois  ans,  s'eleve- 
rait  a  six  cent  personnes  approximativement ,  dont  une  faible  minor ite  vit 
de  son  activite  artistique.  Depuis  deux  ou  trois  ans  cependant,  le  nombre 
d1 artistes  qui  essaient  de  vivre  uniquement  de  leur  activite  artistique 
est  en  augmentation. 

4.4.  Ateliers 

La  politique  d' ateliers   (construction  ou  amenagement  de  locaux  existants) 
s'est  developpee  au  Luxembourg  ces  dernieres  annees. 

Dans  la  vieille  ville  de  Luxembourg,  a  1 ' abbaye  du  Grund  qui  doit  etre  ame- 
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nag as  en  Centre  culturel  national   (voir  1.1.2.) ,  guelques  ateliers  sont  prevus . 

A  la  Schleifmillen,  la  ville  de  Luxembourg  a  mis  a  la  disposition  d'une  dizai- 
ne  d1 artistes  independants  des  ateliers  de  peinture  et  de  sculpture.  L'ame- 
nagement  et  l'equipement  de  ces  ateliers  ont  ete  finances  par  le  Fonds  cultu- 
rel national. 

Dans    les  dependances  du  chateau  de  Bourglinster  ,  des  ateliers 

ont  ete  installes  avec  l'aide  du  CEPA  (voir  4.1.)  et  de  la  Chambre  des  Metiers. 

L'Etat  du  Luxembourg  possede  un  atelier  a  Paris,  a  la  Cite  des  Arts,  dont  il 
a  la  jouissance  six  mois  par  an.  En  general  y  sont  envoyes  les  laureats  de 
la  biennale  d'Esch-sur-Alzette  (voir  5.1.). 

Rappelons  que  le  loyer  6u  1 ' amortissement  d'un  atelier  est  deductible  du  re- 
venu  imposable.. 

5.  LIEUX  D' EXPOSITION 

5.1.  Salons ,  biennales 

Organise"  par  le  Cercle  artistique  (voir  2.1.)  le  Salon  d'automne  est  une 
manifestation  qui  regroupe  bon  nombre  d' artistes  luxembourgeois .  A  1' issue 
de  chaque  deuxieme  Salon  est  decerne  le  Prix  du  Grand-Due  Adolphe  (50.000  LFR) 
et  chaque  annee  est  decerne"  le  Prix  d » Encouragement  a  la  jeune  peinture 
(20.000  LFR),  offert  par  le  Ministere  des  Affaires  culturelles. 

Le  Letzebuerger  Artisten  Center  (LAC)  organise  chaque  annee  egalement  un 
Salon  de  Printemps  (le  deuxieme  a  eu  lieu  en  1986)  dans  le  Foyer  du  Theatre 
municipal  (voir  2.2.)  . 

En  automne  1986,  le  Ministere  des  Affaires  culturelles  ouvrira  son  Centre 
d1 expositions  pour  jeunes  artistes  a  la  maison  "beim  Engel"  au  Marche-aux- 
Poissons.  Des  groupes  de  jeunes  artistes  pourront  exposer  leurs  oeuvres 
avec  des  artistes  etrangers.  Age  maximum  trente  deux  ans . 
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A  Esch-sur-Alzette ,  ont  lieu  plusieurs  salons  organises  par  la  Galerie 
Municipale  et  le  Theatre  municipal   (dont  le  directeur  est  en  meme  temps 
le  president  du  CEPA,  voir  4.1.) . 

Tous  les  deux  ans,  a  lieu  une  Biennale  des  jeunes  reservee  aux  residents 
de  moins  de  trente  cinq  ans .  Deux  jurys  nationaux  selectionnent  les  can- 
didats  :  un  jury  de  la  Biennale,  compose  de  critiques,  de  representants 
de  musee  et  d' artistes  confirmes   (au  total  neuf  membres)  et  un  jury  de 
la  critique  exclusivement  compose  de  critiques  d'art  luxembourgeois  (cinq 
ou  six  membres) .  Les  prix  sont  attribues  separement  par  les  deux  jurys: 
un  prix  de  la  critique  et  deux  prix  de  la  Biennale,  so it  une  somme  to tale 
de  80.000  LFR. 

Tous  les  cinq  ans,  la  mfime  ville  organise  une  Quinquennale  de  l'art  moderne 
luxembourgeois    s'adressant  a  des  plasticiens  plus  ages,  d 'une  certaine 
notoriete.  Le  jury,  international,  se  compose  de  conservateurs  de  musees 
de  France,  de  Belgique  et  d'Allemagne,  d' artistes  de  ces  pays  et  du  direc- 
teur de  la  galerie  municipale.  Cette  manifestation  est  la  plus  representa- 
tive de  l'art  contemporain .  II  n'y  a  pas  de  prix  mais  1' admission  est  consi- 
der ee  en  elle-meme  comme  uie  distinction. La  prochaine  aura  lieu  en  1988. 

» 

De  plus,  un  Salon  des  Arts- et  des  Loisirs  et  un  Salon  des  Residents  etrangers 
ont  lieu  tous  les  deux  ans,  en  alternance. 

Ces  salons,  a  1' exception  du  Salon  des  Arts  et  des  Loisirs,  se  tiennent 
dans  le  foyer  du  Theatre  municipal .  Les  artistes  selectionnes  et  ayant 
expose  dans  l'un  de  .ces  salons  peuvent  ensuite  exposer  a  la  galerie  muni- 
cipale, qui  est  tres  demand ee . 

5.2.  Semaines  culturelles 

Depuis  quelques  annees ,  sont  organisees  des  semaines  d' animation  culturelle 
qui  ont  lieu  alternativement  dans  toutes  les  regions  du  pays.  L'idee  est  de 
favoriser  1' expression  artistique  locale,  tout  en  diffusant  des  manifestations 
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culturelles  d'interet  national.  Les  programmes  sont  interdisciplinaires  : 
musique,  photographie ,  theatre,  peinture,  conferences  etc. 

Depuis  1982,  des  Saisons  culturelles  sont  organisees  sur  le  plan  communal, 
en  cooperation  avec  les  commissions  culturelles  communales  et  les  syndicats 
d 1  initiative .  Un  grand  nombre  de  federations  socio-culturelles  nationales 
prStent  leur  concours .  Des  efforts  particuliers  sont  consentis  pour  develop- 
per  les  aspects  ecologiques,  archeologiques  et  d' environnement . 

Ces  types  de  manifestations,  destinees  a  prendre  de  l'ampleur,  s'adressent 
surtout  aux  artistes  locaux  (des  concours  divers  sont  organises)  mais  des 
artistes  confirmes  peuvent  aussi  fitre  partie  prenante. 

5.3.  Galeries  municipales  et  privees 

Depuis  1958,  date  de  l'ouverture  de  la  premiere  galerie  d'art  municipale  a 
Esch-sur-Alzette,  d'autres  galeries  de  ce  type  ont  ete  creees:  a  Luxembourg, 
Dudelange,  Diekirch,  Walferdange,  Rumelange,  Bertrange,  Differdange,  Ettel- 
bruck.  Ces  galeries  sont  ouvertes  a  des  artistes  luxembourgeois  et  etrangers 
pour  y  presenter  et  vendre  leurs  oeuvres.  L'accrochage  est  payant  (loyer  de 
5.000  LFR  par  quinzaine  a  Esch-sur-Alzette)   ,  les  frais  d' invitation  a  la 
charge  de  1' artiste,  mais  la  galerie  ne  preleve  aucun  pourcentage  sur  les 
ventes,  car  le  but  de  ces  expositions  est  surtout  d'ordre  culturel.  Pour  un 
exposant  etranger  par  contre,  la  galerie  prend  30%  du  prix  de  vente  et 
s* assure  d'un  minimum  de  25.000  LFR  au  cas  ou  aucun  achat  n'aurait  lieu. 
Souvent  la  galerie  achete  elle-meme  des  oeuvres  pour  sa  propre  collection, 
ainsi  que  le  musee  d'Etat. 

Les  quelques  galeries  ouvertes  a  l'art  contemporain  travaillent  en  liaison 
avec  des  galeries  etrangeres,  surtout  des  galeries  suisses  ou  allemandes, 
egalement  avec  des  galeries  f rangaises .  Elles  exposent  aussi-  des  non- 
residents. Les  conditions  d'accrochage  sont  les  memes  que  dans  les  autres 
pays,  le  pourcentage  preleve  par  la  galerie  variant  de  30  a  50%  selon  les 
frais  engages . 
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Adresses 

Ministere  des  Affaires  culturelles,  19  rue  Goethe,   1637  Luxembourg.  Tel.  4781 
Fonds  culture!  national  (Ministere  des  Affaires  culturelles) 

Service  des  Sites  et  monuments  nationaux ,  93  rue  d'Anvers,  Luxembourg .Tel . 478 1 

institut  grand-ducal,  sections  arts  et  lettres,  2  bis  Bd  Grande-Duches se 
Charlotte,  Luxembourg.  Tel.  233  57 

Musee  d'Etat,  Marche-aux-Poissons,  Luxembourg.  Tel. 4781 

Cercle  artistique,  Banque  Internationale,  Pres.  M .Dondelinger ,  7  rue  Plaetis, 
Luxembourg.  Tel.  47  15  68 

Administration  des  batiments  publics,  commission  des  decors  artistiques, 
M.Hubert  Patz ,  10  rue  du  Saint -Esprit,  Luxembourg.  Tel.  47  38  61 
Cercle  europeen  pour  la  propagation  des  arts  (CEPA)  Pres..  M.  Guy  Wagner, 
Secretariat" Mme  Maggy  Baasch,  rue  de  Limpach,  Monderlange. 

Galerie  d'art  municipale  d'Esch-sur-  Alzette,  pres.  M.Guy  Wagner,  6  Grand-Rue, 
Esch-sur-Alzette.  Tel  54  90  71 

Letzebuerger  Artisten  Center  (LAC), pres.  Jean  Setz,  B.P.  1934  Luxembourg 
Caisse  de  pension  des  employes  prives,  la  boulevard  Prince-Henri,  Luxembourg 
Tel.  404  61 
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1.   ORGANISATION  DE  LA  VIE  ARTISTIQUE 


1*1.  Mecenat  public 

L'Etat  s'efforfce  de  developper  les  conditions  socio-econo- 
miques  propices  a  la  creation  artistique.  La  politique  ar- 
tistique  debouche  sur  une  politique  en  faveur  des  artistes. 

1.1.1.   Ins ti tut igns_centr ales 

Le  Ministere  des  affaires  culturelles,  des  loisirs  et  de 
1' action  sociale   (Ministerie  van  cultuur,  recreatie  en  maatS' 
chappelijkwerk)  a  ete  cree  en  1965.  Le  budget  du  ministere  des 
affaires  culturelles  represente,  pour  1' ensemble  des  arts, 
0,5  %  du  budget  national.  En  1981,  les  credits  affectes 
aux  arts  plastiques  se  sont  <*lev£s  a  12.785.  000  florins. 
Depuis  1983,     un  Fonds  pour  les  arts  visuals  a  ete  mis  en 
place  au  ministere  des  affaires  culturelles  qui  a  dispose 
d'un  credit  de  20  millions  de  1984  et  38  millions  en  1985. 
Le  ministere  des  affaires  sociales   (Ministerie  van  sociale 
zaken)    :  1 • application  du  reglement  en  faveur  des  plasti- 
ciens  BKR  (Beeldende  Kunstenaars  Regeling)   releve  de  la 
direction  des  mesures  sociales  complementaires ,  elle-meme 
subordonnee  a  la  direction  generale  des  mesures  sociales. 
Depuis  1983,   et  c'est  la  transformation  la  plus  importan- 
te  concernant  la  politique  des  arts  plastiques,  un  effort 
est  accompli  par  le  gouvernement  pour  diminuer  les  depen- 
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ses  publiques  et  pour  modifier  la  repartition  des  credits 
entre  le  ministere  des  affaires  culturelles  et  ie  minis- 
tere des  affaires  sociales   (voir  3.1. 3.,   1 ' analyse  du 
B.K.R. ) . 

Le  ministere  de  1 ' enseignement  et  des  sciences  (Ministerie 
van  onderwijs  en  wetenschappen)    :   le  reglement  du  1  %  et 
1 ' enseignement  artistique  dependent  de  ce  dernier. 

Le  ministere  du  logement  et  de  1 ' amenagement  du  territoire 
(Ministerie  van  volkshuisvesting  en  ruimtelijke  ordening) 
il  est  responsable  de  1 ' application  du  reglement  du  1,5  % 
(service  des  batiments  de  l'Etat). 

Le  conseil  des  arts   (Raad  voor  de  kunst)    :  organisme  con- 
sultatif,  distinct  du  ministere  des  affaires  culturelles, 
il  prodigue  ses  conseils  dans  les  differents  secteurs  ar- 
tistiques.  La  section  "arts  plastiques  et  architecture" 
comprend  14  membres   (artistes  et  specialistes  de  1 1  art  : 
conservateurs ,  historiens  de  l'art,  etc.)    :  deux  commis- 
sions  (commission  des  experimentations  et  des  pro jets, 
commission  des  manifestations) . 

1.1.2.  Collectivize s_lgcales 

Les  provinces  depensent  moins  que  les  communes  pour  les 
arts  plastiques  : 

Les  provinces   :  au  nombre    de  11,  elles  depensent  peu 
pour  les  arts  de  creation.  L' action  provinciale,  dans  ce 
domaine,  est  confiee  a  des  conseils  culturels.  Ceux-ci 
jouent  un  role  important   :   ils  recensent  les  artistes,  don 
nent  des  avis,   jouent  les  interm^diaires  entre  les  admi- 
nistrations,  les  clients  et  les  artistes. 

Les  communes  sont  au  nombre  de  850.  Les  grandes  communes 
(en  particulier  celles  de  la  vaste  zone  urbanisee  de 
l'Ouest)   donnent  la  priorite  aux  arts  de  creation,  alors 
que  les  petites  communes  depensent  davantage  pour  les  arts 
d1 execution.  Les  credits  vont  surtout  aux  achats  et  aux 


commandes  d'oeuvres  d'art.  La  ville  d 1  Amsterdam  arrive  en 
tete  par  1* importance  des  credits  affect£s  aux  arts  plas- 
tiques . 

Les  villes  sont  assistees  de  conseils  culturels. 
1.1.3.  Organismes^sociaux 

La  Caisse  de  prevoyance  des  artistes   (Stichting  Voorzienings- 
fonds  voor  Kunstenaars)    :  elle  a  6te  creee  sous  les  auspi- 
ces du  ministere  des  affaires  sociales.  Ses  ressources  pro- 
viennent  des  cotisations  des  artistes  aux  quelles  s'ajou- 
tent  les  subventions  de  I'Etat  et  des  communes.  La  subven- 
tion de  I'Etat  s'eleve  a  310  %  des  contributions  des  artis- 
tes, la  subvention  des  communes  a  200  %. 

La  caisse  dispose,  en  outre,  de  deux  fonds  complementaires  : 
le  Fonds  des  objectifs  exceptionnels   (Fonds  voor  bijzondere 
doeleinden)  et  le  Fonds  Me  J.F.  van  Royen   (Me  J.F.  van 
Royenf onds ) .  lis  ne  sont  pas  alimented  par  les  cotisations 
des  artistes,  mais  par  le  comite"  des  timbres  d'et£,  la 
fondation  Prince  Bernard,  le  ministere  des  affaires  cultu- 
relles,  des  legs,  etc.    (voir  3.1.2.) . 

La  Caisse  d' achat  de  materiel  pour  les  arts  plastigues 
(Stichting  Materiaalf onds  voor  beeldende  Kunst)    :  elle  a 
£te"  creee  sous  les  auspices  du  ministere  des  affaires  cul- 
turelles. 

1.1.4.  Organismes_de_dif fusion 

L'Etat  s'ef force  de  rendre  1 ' art  accessible  a  tous ,  en  met- 
tant  1' accent  sur  la  diffusion  artistique  d'une  part,  et 
sur  la  participation  de  la  population  d' autre  part.  Plu- 
sieurs  organismes  existent  : 

~  La  Federation  neerlandaise  des  arts  plastigues   (De  neder- 
landse  Kunststichting)   est  chargee  d 'organiser  des  expo- 
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sitions  qui  circulent  dans  tout  le  pays.  La  Fondation 
dispose  d'un  fichier  de  14.000  noms  d1 artistes  dont  2700 
a  Amsterdam.  Elle  publie  un  bulletin  d 1  informations 
destine  aux  artistes  plasticiens   (BK  informatie) . 

-  Le  service  du  mobilier  national   (Dienst  voor  verspreide 
Ri jkscollecties)   gere  les  oeuvres  d'art  acquises  par 

1 ' Etat  et  les  distribue  aux  musees  et  aux  administra- 
tions qui  les  demandent. 

-  Les  Centres  de  pr£t  d ' oeuvres  d'art  (Kunstuitleen)  : 
il  existe  actuellement  une  cinquantaire  de  centres  de 
pr£t  (25  centres  SBK  et  25  artotheques)   repartis  dans 
tout  le  pays   (voir  5.3.). 

1.2.  M^cdnat  prive" 

Les  fondations  les  plus  importantes  sont  : 

-  La  Fondation  Artec   (Stichting  Artec) ,  tente  de  developper 
les  relations  entre  l'art,  la  science  et  la  technologiec 

-  La  Fondation  art  et  industrie   (Stochting  Kunst  en  Bedrijf) 
sert  d ' interm^diaire  entre  les  artistes  et  les  entrepri- 
ses.  Elle  n^gocie  environ  200  commandes  par  an,  ce  qui 
repr£sente  une  sorame  de  2.500.000  a  3.000.000  HFL.  Elle 
est  financed  par  quelques  250  entreprises,  par  1 1 Etat  et 
par  30  a  40  communes.  La  fondation  dispose  d'un  fichier 

de  5.000  noms  d* artistes  "prof essionnels "    (definis  com- 
me  ayant  une  production  continue,  des  instruments  de  tra- 
vail, un  atelier) . 

-  La  fondation  Peter  Stuyvesant   (Stichting  Peter  Stuyve- 
sant)   dispose  aujourd'hui  d'une  collection  de  700  oeu- 
vres  (d'artistes  de  35  nations).   II  s'agit  d'integrer 
l'art  au  cadre  de  travail. 
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1.3.  Marche  de  1 ' art 

L'Etat  s'ef force  d'encourager  1' achat  d'oeuvres  d'art  et 
la  constitution  d'un  patrimoine  prive\  En  1965,  le  ministe- 
re  des  affaires  culturelles  avait  cr£e"  un  reglement  de  sub- 
vention a  1 'achat- d'oeuvres  d'art,  ASK  (Aankoopsubsidiere- 
geling  Kunstwerken) ,  qui  accordait  aux  acheteurs  priv£s 
d'oeuvres  d'art  une  subvention  £gale  a  20  %  du  prix  de 
l'oeuvre.  Dans  certains  cas,  une  subvention  consentie  par 
les  villes  (Amsterdam,  Delft,  Hilversum)   s'ajoutait  a 
celle  accordde  par  l'Etat.  Mais  une  £tude  du  Boekman  Stich- 
ting  (fondation  de  recherche  socio-culturelle)  a  montre* 
que  la  subvention  profitait  aux  categories  sociales  les 
plus  favoris£es.  Le  reglement  de  subvention  a  1' achat 
d'oeuvres  d'art,  ASK,  a  6t6  supprime'  en  1978. 

Depuis  1983,  le  gouvemement  a  cherche"  a  ddvelopper  le 
marche*  de  l'art  par  tous  les  moyens.  En  1984,  il  a  autorise* 
les  acqu^reurs  d'oeuvres  d'art  a  emprunter  (jusqu'a  5000 
HF1.)  a  la  banque,  l'int^rSt  etant  paye*  par  l'Etat. 


2.  ASSOCIATIONS  D ' ARTISTES 

2.1.  Associations  prof essionnelles 

La  plus  importante  est  1 'Association  prof essionnelle  des 
artistes  plasticiens,  BBK  (Beroepsvereniging  Beeldende 
Kunstenaars) ,  qui  compte  entre  2500  et  3000  membres .  Les 
modalit^s  d ' affiliation  sont  diverses  :  dipldme  d'une  aca- 
demie  des  Beaux-Arts  ;  dossier  d1 exposition  ou  d' activity 
artistiques  ;  parrainage  de  trois  artistes  membres  du  BBK. 

Le  BBK  aide  les  artistes  a  r^soudre  leurs  problemes  (il  a 
10  bureaux  repartis  dans  tous  les  Pays-Bas.   II  demande  un 
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elargissement  du  marche  des  oeuvres  d 1  art   (circonscrit  a 
Amsterdam).  II  a  d'ailleurs  contribue  au  developpement  des 
artotheques,  dans  le  but  de  stimuler  la  demande  d' oeuvres 
d'art.  D'une  maniere  generale,   le  BBK  veille  a  ce  que 
1 1 Etat  ne  diminue  pas  son  aide  en  faveur  des  artistes. 

L ' Association  prof essionnelle  des  artistes  plasticiens   ' 6  9  , 
BBK1 69   (Beroepsvereninging  van  Beeldende  Kunstenaars ' 6  9 ) , 
est  issue  d'une  scission  du  BBK,  intervenue  en  1969.  C'est 
une  association  plus  eliliste,  composed  d' artistes  plus 
"arrives".  Elle  compte  entre  200  et  500  membres .  Outre  le 
fait  d'etre  un  artiste  "prof essionnel" ,  c'est  avant  tout 
la  quality  de  I'oeuvre  qui  est  prise  en  consideration  pour 
entrer  au  BBK' 69  :  une  commission  de  cinq  artistes  (qui 
change  chaque  ann£e)  en  juge. 

Le  Syndicat  des  travailleurs  des  beaux-arts  (Kunstenbond 
FNV)   fait  partie  de  la  Confederation  des  travailleurs  so- 
cialistes  des  Pays-Bas.  Ce  Syndicat  regroupe  5000  membres 
environ  pour  1' ensemble  des  arts,  dont  environ  1000  artis- 
tes plasticiens.  Pour  faire  partie  du  syndicat,  il  faut 
que  plus  de  50  %  des  revenus  proviennent  de  1' activity  ar- 
tistique   (toutes  les  activites  sont  comptabilis^es ,  l'en- 
seignement  artistique,  quel  qu'il  soit,  comme  la  vente  des 
oeuvres) . 

La  Federation  des  associations  d' artistes   (Federatie  van 
Kunstenaarsverenigingen)   r£unit  la  plupart  des  associations 
d' artistes  representant  les  diff brents  secteurs  de  la  vie 
artistique . 
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3.   ASPECTS  JURIDIQUES  DU  STATUT  D ' ARTISTE 


3.1.  Droits  sociaux 
3.1.1.  S£curit|_sgciale 

Le  regime  de  security  sociale  depend  du  statut  socio- 
juridique  de  l'int^resse"  :  travailleur  ind£pendant  ou  sala- 
ried Les  artistes  sont  considers  comme  des  travailleurs 
ind^pendants .  Le  regime  de  s^curite"  sociale  des  indepen- 
dants  £tant  moins  avantageux  que  celui  des  salaries,  les 
artistes  sont  done  d£favoris£s  (en  particulier  pour  la  re- 
traite,  comme  on  le  verra  plus  loin) . 

En  tant  que  travailleurs  ind<§pendants ,  les  artistes  ont 
droit  aux  assurances  dites  "populaires"   (ou  g£n£rales) ,  qui 
sont  applicables  a  tous  ceux  qui  resident  aux  Pays-Bas 
(Stranger  comprls) .  Les  assurances  "populaires"  sont  les 
suivantes  : 

-  La  loi  g£n£rale  sur  1 'assurance-vielllesse,  AOW  (Algeme- 
ne  Ouderdomswet ) . 

~  La  loi  g^ndrale  sur  lf assurance  des  veuves  et  des  orphe- 
lins,  AWW  (Algemene  Weduwen-  en  Wezenwet) . 

~  La  loi  g£n£rale  sur  les  fraus  exceptionnels  de  maladie/ 
AWBZ   (Algemene  Wet  Bijzondere  Ziektekosten) . 

•  La  loi  g£n£rale  sur  les  allocations  familiales,  AKW 
(Algemene  Kinderbijslagwet) . 

"  La  loi  g£n£rale  relative  a  1' incapacity  de  travail,  AAW 
(Algemene  Abeidsongeschiktheidswet) . 

La  maladie 

Les  artistes,  en  tant  que  travailleurs  ind^pendants ,  b^ne- 
ficient  de  la  loi  g^nerale  sur  les  frais  exceptionnels  de 
maladie,  AWBZ.  Celle-ci  couvre  les  frais  d ' hospitalisation 
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prolonged   (plus  de  365  jours) . 

Les  artistes,  qu'ils  soient  independants  ou  salaries,  peu- 
vent  souscrire  a  la  loi  sur  les  caisses  de  maladie  ZFW 
( Ziekenf ondswet) ,   a  condition  que  leurs  revenus  ne  depas- 
sent  pas  un  certain  plafond.  La  ZFW  rembourse  les  depenses 
medicales  et  les  frais  d ' hospitalisation   (365  jours  au 
plus) . 

En  cas  de  maladie,  les  artistes  peuvent  aussi  s'adresser 
a  la  Caisse  de  prevoyance  des  artistes   (voir  3.1.2.). 

La  vieillesse  et  le  deces 

Aux  termes  de'  la  loi  g^nerale  sur  1 1 assurance-vieillesse , 
AOW,  1' artiste,  en  tant  que  travailleur  ind^pendant,  a 
droit,  a  l'age  de  65  ans,  a  une  pension  de  retraite  (inde- 
xed sur  les  salaires) .  L* allocation  de  retraite  nette  des 
personnes  marines  est  £gale  au  salaire  minimal  garanti  net 

Aux  termes  de  la  loi  g^nerale  sur  1* assurance  des  veuves 
et  des  orphelins,  A  WW,  les  femmes   (en  principe  celles  qui 
ont  entre  40  et  65  ans,  mais  aussi  celles  qui  sont  plus 
jeunes  si  elles  ont  un  enfant  non  mari£)  ont  droit  a  une 
pension  de  veuve  apres  le  deces  de  leur  mari . 

Le  regime  de  retraite  est  particulierement  d^favorable 
aux  artistes.  Les  travailleurs  independants  ont  la  possibi 
lite"  de  mettre  de  cot£,  par  1 '  intermediaire  de  1'  adminis- 
tration fiscale,  une  partie  de  leurs  recettes,  afin  de 
constituer  une  "reserve  de  vieillesse".  Celle-ci  ne  doit 
pas  exc^der  chaque  annee  la  valeur  comptable  du  capital  de 
1 ' entreprise .  Le  montant  de  la  reserve  est  done  limit 6  par 
1' importance  du  capital  d ' exploitation .  Ce  systeme  ne  per- 
met  pas  a  1' artiste  de  se  constituer  une  reserve  suffisan- 
te,   lui  assurant  une  retraite  decente. 
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L' incapacity  de  travail 

Le  travailleur  indypendant,  atteint  de  longue  maladie  (plus 
d'un  an)  ou  d1 incapacity  de  travail,  a  droit  a  une  alloca- 
tion, en  vertu  de  la  loi  g£n£rale  relative  a  1' incapacity 
de  travail,  AWW,  a  condition  que  le  taux  d' incapacity  soit 
de  25  %  au  moins  et  que  l'assury  ait  plus  de  17  ans.  Le 
montant  de  1' allocation  est  fonction  du  taux  d1 incapacity 
de  travail.  Le  montant  net  de  1' allocation  servie  en  cas 
d' incapacity  totale  est  ygal  au  montant  net  de  la  pension 
de  retraite  servie  au  titre  de  l'AOW. 

Les  allocations  familiales 

Aux  termes  de  la  loi  gynyrale  sur  les  allocations  familia- 
les, AKW,  les  artistes,  qu'ils  soient  indypendants  ou 
salariys,  recoivent  des  allocations  familiales  pour  le  troi 
sieme  enfant  et  les  enfants  suivants. 

Seuls,  les  indypendants  yconomiquement  faibles  ont  droit 
aux  mSmes  allocations  familiales  que  les  salariys  pour  les 
deux  premiers  enfants,  aux  termes  de  la  loi  relative  aux 
allocations  familiales  des  petits  indypendants,  KKZ. 

L'aide  sociale 

Parmi  les  dispositions  sociales  pryvues  pour  les  nyerlan- 
dais  qui  sont  dans  le  besoin  (aux  termes  de  la  loi  gynyrale 
d'aide  sociale,  ABW) ,  il  faut  mentionner  le  reglement  na- 
tional en  faveur  des  indypendants,  RZ,  qui  accorde  une  aide 
financiere  au  travailleur  indypendant  en  difficulty. 

Cette  aide  peut  prendre  diffyrentes  formes.  Si  les  diffi- 
cultys  proviennent  d'une  diminution  provisoire  du  revenu, 
l'aide  est  accordye  sous  forme  d ' allocations  pyriodiques . 
Pour  les  soutiens  de  famille,  celles-ci  s'yievent  en  prin- 
cipe  a  75  %  du  revenu  effectif  de  l'annye  prycydente.  L'ai- 
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de  peut  consister  en  capital  d ' exploitation   (pret  a  l'inte- 
ret,  pret  gratuit  ou  donation)    :  avec  l1 accord  du  ministre 
des  affaires  culturelles,  cette  aide  peut  atteindre  125  000 
HFL.   S'il  est  peu  probable  que  l'activite  reprenne,   1 ' aide 
peut  servir  a  indemniser  1 ' ind^pendant  des  frais  lies  a  une 
reconversion . 

Les  travailleurs  inddpendants  ages  de  58  a  65  ans  qui 
n'ont  pas  droit  a  une  aide  en  vertu  du  RZ ,  peuvent  recevoir 
des  prets  gratuits  pour  le  capital  d 1  exploitation  ou  des 
allocations  periodiques  aux  termes  du  reglement  national 
en  f aveur  des  vieux  ind^pendants  ROZ . 

3.1.2.  L§_caisse_de_Br!ygYance_des_artiste 

Elle  se  propose  d1 aider  les  artistes  qui  sont  malades  ou, 
en  tout  cas,  qui  sont  dans  le  besoin,  en  leur  versant  des 
allocations  et  des  prestations  en  especes. 

Divers  organismes  publics  participent  a  la  direciton  de  la 
Caisse,  mais  les  artistes  ont  la  majority.  Parmi  les  14 
membres  du  comite*  de  direction,  quatre  au  mo  ins  sont  nomm^s 
par  le  ministre  des  affaires  sociales,  le  ministre  des 
affaires  culturelles ,.  1' Union  des  communes  neerlandaises  et 
le  college  echevinal  d1 Amsterdam  (un  tiers  environ  des  ar- 
tistes affilies  est  £tabli  dans  cette  ville) . 

Les  artistes  ne  peuvent  adherer  a  la  Caisse  a  titre  indi- 
viduel  :  seules  les  organisations  d1 artistes  peuvent  s'af- 
filier  :  elles  versent  la  cotisation  qui  s'eleve  a  68  HFL 
par  an  pour  les  artistes  plasticiens.  En  1976,  19  organi- 
sations representant  6  497  artistes,  etaient  affiliees  a 
la  Caisse  (dont  40  %  de  plasticiens) .  Aux  cotisations  des 
artistes  s'ajoutent  les  subventions  de  1 ' Etat  et  des  com- 
munes . 

La  Caisse  verse  des  allocations  periodiques  aux  artistes 
qui  ne  peuvent  plus  subvenir  a  leurs  besoins   (apres  exa- 
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men  du  comite"  de  direction  et  un  delai  d'attente  d'un  an)  . 
L1 allocation  est  egale  au  salaire  minimal  garanti,  plus 
des  conges  payes  conformement  a  la  loi  relative  au  salaire 
minimal,   25  HFL  par  semaine  de  frais  prof essionnels  et  le 
remboursement  partiel  de  la  cotisation  a  une  assurance 
maladie.  Mais  ceux-ci  ne  peuvent     pas  recourir  de  maniere 
permanente  a  la  Caisse  :  en  un  an,  les  allocations  totales 
ne  peuvent  excSder  treize  semaines  par  an.  Une  fois  le 
d£lai  maximal  ecoule,  1' artiste  doit  faire  appel  a  la 
loi  g^nSrale  d'aide  sociale,  ABW,  ou,  s ' il  s'agit  d'un 
independant,  au  reglement  national  en  faveur  des  ind^pen- 
dants  RZ   (voir  3.1.1.). 

La  Caisse  dispose,  en  outre,  de  deux  fonds  complementai- 
res,  le  Fonds  des  objectifs  exceptionnels  et  le  Fonds  Me 
J.F.  van  Roeyn  (voir  1.1.3).  lis  versent  aux  artistes  des 
allocations  ou  des  prSts  gratuits  pour  couvrir  les  frais 
li£s  a  l'exercice  du  metier  (achat  de  materiel,  organisa- 
tion d' expositions,  amdnagement  d'un  atelier,  etc.).  Les 
artistes  qui  ne  sont  pas  affilies  a  la  Caisse  peuvent 
Sgalement  b^n^f icier  de  l'aide  de  ces  Fonds. 

3.1.3.  Une_disEOsition_sgciale_sg!cif i2u§-i_I§_£l3i§2}§nt 

Instaure"  par  le  ministere  des  affaires  sociales  des  apres 
la  Seconde  Guerre  Mondiale,  le  reglement  en  faveur  des 
plasticiens,  BKR,  devait  foumir  provisoirement  du  travail 
aux  artistes  qui  ne  pouvaient  pas  subvenir  a  leurs  besoins 
en  vendant  leurs  ouvrages  sur  le  marche"  de  I1  art.  II 
s'agissait  d' assurer  1' indSpendance  Sconomique  de  1' artis- 
te par  des  commandes,  des  achats  d'oeuvres  d *  art  et  des 
services  rSmunerSs.  En  fait,   1 1  application  du  BKR  a  consis- 
ts essentiellement  en  achats  d'oeuvres  d ' art .  Les  conside- 
rations sociales  l'ont  emporte  sur  1 ' appreciation  estheti- 
que,  dans  le  choix  des  oeuvres .  Le  BKR  n'Stait  pas  un  ins- 
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trument  de  la  politique  culturelie,  axee  sur  l1 insertion 
de  1 ' art  dans  la  societe,  mais  un  element  de  la  politique 
sociale,  visant  a  reduire  les  tensions  sur  le  marche  du 
travail . 

Pour  b^n^f icier  du  BKR,  1' artiste  devait  remplir  certaines 
conditions  : 

-  etre  dans  le  besoin  :  aux  termes  de  la  loi  generale  d' ai- 
de sociale,  ABW,  les  revenus  du  soutien  de  famille  etaient 
jug£s  insuffisants  lorsqu'ils  Etaient  inferieurs  au  sa- 
laire  minimal   (le  revenu  du  conjoint  entrant  pour  moitie 
dans  les  revenus  du  manage)    ;  pour  les  c^libataires ,  les 
revenus  Etaient  jug£s  insuffisants  lorsqu'ils  Etaient 
inferieurs  a  70  %  du  salaire  minimal.  Les  artistes  mari£s 
qui  n' Etaient  pas  soutien  de  famille  ne  pouvaient  pas  bene- 
ficier  du  reglement  ; 

-  %tre  $Lq&  de  25  a  65  ans  ; 

-  £tre  de  nationality  n^erlandaise  ; 

-  avoir  essaye"  de  gagner  sa  vie  comme  artiste  profession- 
nel  pendant  trois  ans  au  moins  avant  de  demander  a  ben£- 
f icier  du  BKR  ;  de  plus,   les  artistes  ages  de  moins  de 

3  5  ans  devaient  s ' etre  ef forces  de  trouver  un  autre  tra- 
vail . 

Le  BKR  £tait  finance"  par  l'Etat   (dans  la  proportion  de 
75  %)   et  par  les  communes   (dans  la  proportion  de  25  %) . 

L ' application  du  BKR  a  ete  confiee  aux  communes.  Afin  de 
decider  de  1 ' achat  des  oeuvres  d'art,  les  communes  ont 
cre£  des  commissions  consultatives  "ad  hoc",  composees  de 
neuf  personnes  :  deux  representants  de  la  municipalite, 
un  representant  du  ministere  des  affaires  sociales,  trois 
artistes  del^gues  par  leurs  organisations  prof essionnelles , 
trois  experts  designes  par  la  municipalite   (directeurs  de 
musees,   professeurs  des  ecoles  des  Beaux-Arts,  etc.). 
L' artiste,  dont  la  demande  avait  ete  refusee  par  la  com- 
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mission  municipale  pouvait  faire  appel  a  la  commission  con- 
sultative centrale  du  ministere  des  affaires  sociales. 
Celle-ci  se  composait  £galement  de  neuf  membres  :  deux  per- 
sonnes  nominees  par  le  ministre  des  affaires  culturelles, 
deux  personnes  designees  par  1' Union  des  communes  n£erlan- 
daises,  un  repr£sentant  du  ministere  des  affaires  sociales, 
quatre  artistes  d£l£gu£s  par  leurs  organisations  profession 
nelles.  II  existait,  en  1979,  30  commissions  municipales 
(pour  850  communes) . 

La  ville  d' Amsterdam,  en  1978, se  placait  au  premier  rang 
par  le  nombre  de  plasticiens  b£n£f iciaires  du  BKR  (1.000 
soit  le  tiers  environ  du  nombre  total  d' artistes  b£n6fi- 
ciaires  du  BKR)  et  par  V  importance  des  credits  affected 
au  BKR  (29  millions  HFL,  en  1978).  A  Rotterdam,  200  plas- 
ticiens environ  b£n£f iciaent  du  BKR.  II  faut  ajouter  que 
la  municipality  d 1  Amsterdam  a  crde"  un  reglement  communal 
en  faveur  des  artistes  plasticiens  (Gemeenteli jke  Regeling 
inzake  Beeldende  Kunstenaars)  qui  ne  b£n£f iciaient  pas 
de  l'aide  de  l'Etat.  II  s'appliquait  a  50  plasticiens  et 
repr^sentait  une  somme  4de  i,2  million  HFL  en  1978   (la  moi- 
tie"  £tant  destined  a  une  extension  des  commandes)  .  Le  BKR 
n'£tant  pas  applicable  aux  femmes  artistes  marines  (a  moins 
qu' elles  ne  soient  soutiens  de  famille)  ,  Amsterdam  a  crde" 
pour  elles  un  reglement  d ' indemnisation  des  frais  de  mate- 
riel . 

Les  oeuvres  d'art  achet^es  dans  le  cadre  du  BKR  ont  6t6  re- 
parties  entre  l'Etat  (dans  la  proportion  de  50  %)   et  les 
communes   (dans  la  proportion  de  50  %) .  Elles  ont  servi  a 
d^corer  les  batiments  publics  (£coles,  hdpitaux,  mairies, 
etc.).  Elles  sont  placets  dans  les  artotheques  pour  etre 
mises  a  la  disposition  de  la  population  (voir  5.3.).  Les 
difficulty  de  conservation  et  de  stockage  devenant  de  plus 
en  plus  cruciales,  l'Etat  a  autorise"  les  artistes  a  gar- 
der  une  partie  des  oeuvres  d'art  chez  eux   (pour  des  expo- 
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sitions,  des  prets,  etc.).  Les  oeuvres  d 1  art  acquises  par 
1 1 Etat  sont  gerees  par  le     service  du  mobilier  national. 

La  subvention  de  1 ' Etat  pour  le  BKR  qui  s'elevait  a  64  mil- 
lions HFL  en  1979  a  atteint,  en  1983,  130  millions  HFL.  Le 
desequilibre  etait  alors  patent  entre  le  ministere  de  la 
culture  qui  disposait  de  18  millions  HFL  pour  les  arts 
plastiques  et  le  ministere  des  affaires  sociales  qui,  par 
le  biais  du  BKR,  disposait  de  130  millions  HFL   pour  les 
artistes  plasticiens.  Le  nombre  des  artistes  inscrits  au 
BKR  avait  considerablement  augmente  :  1075  artistes  en 
1973,   2100  en  1977,   2800  en  1979  et  3500  en  1983. 

La  r^forme  du  BKR,  op£r£e  en  1983,  a  porte"  sur  le  montant 
des  credits.  Le  plan  mis  en  oeuvre  pr£voyait  la  reduction 
du  montant  des  subventions  publiques  de  130  millions  HFL 
en  1983  a  75  millions  HFL  en  1984,  60  millions  en  1985  et 
30  millions  seulement  en  1986.  L'objectif  4tait  de  reduire 
le  nombre  des  artistes  inscrits  de  3500  en  1983  a  2100  en 
1984,  1700  en  1985  et  1000  en  1986.  L'objectif  prevu  pour 
1984  n'a  pas  6t6  atteint  puisque,   fin  1984,   2900  artistes 
etaient  inscrits  au  BKR. 

La  reforme  impliquait  non  seulement  une  diminution  des 
investissements  publics  dans  le  BKR,  mais  aussi  une  selec- 
tion accrue  des  b£nef iciaires .  Pour  etre  admis  au  BKR, 
1' artiste  doit  d^sormais  prouver  qu'il  a  obtenu,  en  tant 
qu1 artiste  (ie  par  la  vente  de  ses  oeuvres  et  l'enseigne- 
ment  academique  exclusivement ) ,  un  revenu  correspondant 
au  quart  du  "minimum  social".  Une  periode  de  transition 
a  ete  institute   (revenu  de  3000  florins  en  1984,   6000  en 
1985)   et  le  montant  envisage  pour  1986  est  de  3000  HFL. 

Les  comitds  du  BKR  sont  en  cours  de  modification.  Leur 
nombre  doit  §tre  ramene  de  30  a  15.  Chaque  comite  compren- 
drait  six  personnes,   trois  experts  du  gouvernement  et 
trois  artistes.  Enfin,   le  nombre  d'annees  pendant  lequel 
un  artiste  pourra  etre  inscrit  au  BKR  est  strictement 
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limite . 

En  compensation,  un  transfert  de  20  millions  HFL   en  198  4 
et  25  millions  en  1985  a  £te*  effectue  du  ministere  des 
affaires  sociales  au  ministere  de  la  culture.  Cette  somme 
est  destined  a  soutenir  la  creation  des  artistes  vivants, 
en  fonction  des  criteres  de  qualite  artistique  et  non  de 
criteres  sociaux  (Fonds  pour  les  arts  visuels) . 

3.2.  Droits  moraux  et  patrimoniaux 

La  loi  relative  aux  droits  d'auteur  (Auteurswet)  garantit 
les  droits  moraux  et  patrimoniaux  de  1* artiste. 

3.2.1.  Droits_mgraux 

La  loi  relative  aux  droits  d'auteur  reconnalt  a  l'auteur 
de  "toute  oeuvre  du  domaine  de  la  litterature,  de  la  scien 
ce  ou  de  l'art,  quels  qu'en  soient  le  mode  ou  la  forme 
d' expression" ,  le  droit  exclusif  de  "divulguer  et  de  mul- 
tiplier" cette  oeuvre.  Ce  droit  comporte  en  outre  des  at- 
tributs  d'ordre  personnel  :  le  "droit  moral". 

La  premiere  disposition  cr£e  pour  l'auteur  une  garantie 
contre  la  jouissance  illicite  de  son  oeuvre  par  des 
tiers.  La  seconde  disposition  etablit  le  droit  inaliena- 
ble qu'a  l'auteur  de  revendiquer  la  propriete  intellec- 
tuelle  de  son  oeuvre,  de  decider  s'il  la  divulguera  ou 
non  et  de  la  proteger  de  la  contrefagon,  de  la  mutilation 
ou  de  toute  autre  atteinte. 

3.2.2.  Droits^gatrimgniaux 

L'auteur  jouit,  sa  vie  durant,  et  ses  h^ritiers  pendant 
une  p^riode  de  50  ans  apres  le  deces  de  l'auteur,  du  droit 
exclusif  d1 exploiter  son  oeuvre  et  d'en  tirer  un  profit 
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pecuniaire.  Le  droit  d ■ exploitation  peut  etre  cede  en 
permanence.  La  cession  peut  etre  mise  a  prix.  Le  droit 
d' exploitation  peut  §tre  vendu  (eventuellement  a  des  tier 
en  vue  d'une  multiplication  ou  d'une  divulgation  unique) . 


3.2.3.  Soci£t£_de_Berce2tion 

Le  Bureau  des  droits  des  arts  plastiques   (Bureau  beeldrecht) 
defend  et  pergoit  les  droits  des  artistes  plasticiens  en 
cas  de  reproduction  et  de  divulgation  des  oeuvres  d'art. 
Cree  a  la  fin  de  1977,  a  1' initiative  des  graphistes,  il 
est  encore  embryonnaire .  Les  artistes  peuvent  tou jours 
s'adresser  aux  organisations  prof essionnelles  d' artistes  ; 
un  artiste  fait  la  liaison  entre  le  BBK,  la  principale 
organisation  d' artistes,  et  le  Bureau  des  droits  des  arts 
plastiques . 


3.3.  Fiscalit£ 

3.3.1.  L^imp6t_sur_le_revenu 

Les  artistes,  en  tant  que  travailleurs  independants ,  per- 
goivent,  du  point  de  vue  fiscal,  des  benefices.  lis  jouis- 
sent  des  avantages  fiscaux  consentis  aux  travailleurs  inde- 
pendants : 

-  pertes  de  demarrage  :  en  cas  de  pertes  temporaires  (du- 
rant  les  six  premieres  annees  de  l'activite),  1' artiste 
peut  faire  appel  au  reglement  relatif  aux  pertes  de  demar 
rage  qui  stipule  que  ces  pertes  peuvent  etre  entierement 
compensees,   sur  le  plan  fiscal,  par  les  gains  ulterieurs; 

-  facilites  d ' investissement  :   1' artiste  independant  benefi 
cie  d' avantages  fiscaux  en  cas  d * investissement .  S'il 
investit  plus  de  2000  HFL  en  biens  d ' equipements  pendant 
deux  anndes  consecutives ,   ses  benefices  sont  minores 
chaque  annee  de  8  %  de  la  somme  engagee  ; 
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-  abattement  a  la  base  :  cette  mesure  accorde  aux  ind£pen- 
dants  un  abattement  a  la  base  de  1.600  HFL  pour  un  b^ne- 
fice  de  51.000  HFL  au  maximum.  L ' abattement ,  qui  diminue 
progressivement  pour  les  benefices  compris  entre  51.000 
et  60.000  HFL,  ne  s 1  applique  plus  au-dela  de  60.000  HFL. 

Le  reglement  de  la  moyenne  fiscale  int£resse  les  artistes 
salaries  et  ind^pendants  qui  ont  des  revenus  irr^guliers . 

Les  aides  a  la  creation  (gratifications,  indemnites,  bour- 
ses, etc.)   sont  exon<§r£es  de  1 '  impdt  sur  le  revenu,  a  con- 
dition qu'elles  f assent  l'objet  d'une  allocation  unique. 
S'il  s'agit  d' allocations  p£riodiques,  celles-ci  sont 
imposables . 

Les  prix,  qui  couronnent  1' ensemble  de  l'oeuvre  d 1 un  ar- 
tiste et  qui  ne  peuvent  Stre  obtenus  par  concours,  ne  sont 
pas  imposables.  Par  contre,  les  prix  qui  font  l'objet  d'un 
concours,  sont  imposables. 

Les  allocations  p^riodiques  non  exigibles  vers^es  par  des 
personnes  privies  ne  sont  pas  imposables,  alors  que  les 
allocations  p^riodiques  non  exigibles  vers^es  par  des  per- 
sonnes morales   (une  fondation,  par  exemple)   sont  imposa- 
bles . 

Pour  les  frais  prof essionnels ,  les  artistes  peuvent  rece- 
voir  des  indemnitee  (voir  4.5.).  Les  frais  prof essionnels 
qui  font  l'objet  de  pr§ts  gratuits  sont  deductibles. 
S'ils  sont  couverts  par  une  indemnity  unique,  ils  ne  sont 
pas  deductibles. 

3.3.2.  La_TVA 

La  TVA  s' applique  a  toutes  les  transactions.  L' artiste  b<£- 
n£ficie  du  taux  r^duit  de  5  %  sur  la  vente  de  ses  oeuvres 
(le  taux  normal  est  de  19  %)  . 
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4.   ASPECTS  ECONOMIQUES  DE  LA  SITUATION  D ' ARTISTE 

II  faut  rappeler  que,  depuis  1983,  une  nouvelle  repartition 
des  credits  entre  le  ministere  des  affaires  cuiturelles  et 
le  ministere  des  affaires  sociales  a  accentue  les  moyens 
d ' intervention  du  premier  pour  assurer  le  soutien  de  la 
creation  artistique.  Le  Fonds  pour  les  arts  visuels  du 
ministere  de  la  Culture  a  dispose*  de  20  millions  de  flo- 
rins en  1984  et  38  millions  en  1985.  En  1984,  les  moyens 
du  Fonds  ont  et6  r£partis  de  la  maniere  suivante  :   3  mil- 
lions pour  les  acquisitions  d 1 oeuvres  aux  artistes  et  2 
millions  de  subventions  aux  musses  pour  qu'ils  augmentent 
leur  collection  ;  3  millions  pour  les  bourses  et  gratifi- 
cations ;  10  millions  ont  6t6  accorded  aux  provinces  et 
aux  grandes  villes  pour  favor iser  un  programme  de  decentra- 
lisation et  2  millions  aux  expositions  organisers  dans 
1 '  ensemble  du  pays .  Les  artotheques  et  centres  de  pre*t 
recoivent  d^sormais  la  subvention  non  plus  du  ministere 
de  la  culture  mais  des  instances  r^gionales .  Le  Comite*  du 
fonds  qui  effectue  la  selection  est  compose,  ma joritaire- 
ment,  d* artistes  designed  par  le  ministre  et  4galement 
d' experts  (conservateur ,  critiques,  historiens  d'art). 

4.1.  Bourses  et  prix 
4.1.1.  Gratification 

Elles  sont  accordees  par  le  ministere  des  affaires  cuitu- 
relles pour  permettre  a  1* artiste  de  se  consacrer  entiere- 
ment  a  son  oeuvre  pendant  un  certain  temps . 

Certaines  villes  accordent  aussi  des  gratifications  aux 
artistes,  en  particulier  la  ville  d' Amsterdam.  L ' artiste 
utilise  la  somme  regue   (10  00  0  HFL  au  maximum)   comme  il 
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lui  convient  :  pour  faire  un  voyage,  rtaliser  une  oeuvre , 
poursuivre  des  etudes.  l,es  gratifications  sont  attributes 
par  une  commission  d' artistes,  eux-me'mes  dtsignes  par  le 
conseil  culturel  d ' Amsterdam. 

4.1.2.  Subventions^j^l lexjaerimentatign 

Ces  subventions,  accordtes  par  le  ministere  des  affaires 
culturelles,  financent  expresstment  "les  experiences  ax£es 
sur  le  mattriau"   (pour  les  artistes  qui  utilisent  de  nou- 
veaux  mattriaux  ou  qui  innovent  avec  les  mattriaux  usuels) 
et  "les  experiences  ax£es  sur  la  communication "   (pour  les 
artistes  qui  introduisent  de  nouveaux  modes  de  relation 
entre  le  public  et  l'art  visuel) . 

4.1.3.  P2iS§§_31!i2SS§££-§£_autres_allgca^ 

Une  allocation  annuelle  variant  de  2  000  a  5  000  HFL  est 
vers£e  a  certains  artistes  Sg£s  (65  ans  et  plus)  qui  ont 
joue"  un  rdle  important  dans  l'art  nterlandais  et  qui  con- 
naissent  des  difficulty  financieres. 

Une  prime  d'honneur  de  5  000  HFL  par  an  est  attribute  a 
quelques  artistes  £ge*s  dont  1' oeuvre  a  particulierement 
honore"  l'art  n^erlandais.  La  situation  financiere  n'est 
pas  prise  en  consideration. 

Les  allocations  personnelles  comme  les  primes  sont  en  voie 
de  disparition. 

4.1.4.  Allgcatigns_d^etudes_^_Vetrang^ 

Ces  allocations  ne  sont  accordtes  qu'a  certaines  condi- 
tions : 

-  la  formation  artistique  de  base  est  achevte, 
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-  1' artiste  ne  peut  pas  poursuivre  ses  etudes  aux  Pays- 
Bas , 

-  1' artiste  ne  peut  pas  financer  lui-meme  la  poursuite  de 
ses  Etudes   (totalement  ou  partiellement) . 

En  outre,  aux  termes  d 1  accords  culturels  bilateraux,  les 
artistes  peuvent  b^nef icier  de  bourses  d' etudes  a  1' Stran- 
ger (ils  doivent  e*tre  pr£sent£s  par  le  ministere  de  I'ensei- 
gnement  et  des  sciences) . 

4.1.5.  Bourse s_de_ygyages 

Le  ministere  des  affaires  culturelles  accorde  chaque  ann^e 
des  bourses  de  voyage  a  un  certain  nombre  d1 artistes  plas- 
ticiens.  Le  voyage  envisage  doit  prof iter  a  I'oeuvre  de 
1' artiste.  Le  montant  de  la  bourse  depend  du  programme  : 
il  peut  atteindre  6  000  HFL,  pour 4un  voyage  aux  Etats-Unis 
par  exemple. 

4.1.6.  Prix 

Prix  de  1 [ Etat  :  il  existe  deux  prix  : 

-  le  prix  national  des  arts  plastiques  et  de  1 ' architecture , 
d'un  montant  de  2  000  HFL   (dont  1000  HFL  pour  couvrir 

les  frais  du  jury),  n'a  pas  £te"  decerne  depuis  1971. 

-  le  prix  de  Rome  recompense  chaque  annee  a  tour  de  role 
les  laur^ats  des  concours  de  sculpture    et  de  peinture 
libres,  de  gravure  ,  de  sculpture  et  de  peinture  monumen- 
tales  et  d^coratives ,  et  d ' architecture. 

Prix  des  communes  :  des  prix  sont  remis  par  les  villes,  en 
particulier  par  Amsterdam  ; 

Prix  des  provinces   :   les  prix  generaux  des  Beaux-Arts  ne  re- 
compensent  que  pdriodiquement  ou  occasionnellement  des 
artistes  plasticiens. 
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4.2.  Acquisitions 

4.2.1.  Achats_des_mus£es 

Les  musses  ont  leurs  propres  budgets  qui  leur  permettent 
d'acqu^rir  des  oeuvres  d'art.  II  faut  citer  en  particu- 
lier  le  Stedelijk  Museum  d' Amsterdam  (mus^e  municipal  d'Ams 
terdam) ,  le  Gemeentemuseum  de  La  Haye  (mus^e  municipal  de 
La  Haye)  et  le  Museum  Boymans  van  Beuningen  (mus£e  Boymans 
van  Beuningen)  de  Rotterdam  qui  ont  acquis  des  oeuvres 
majeures  de  l'art  d • avant-garde  des  20  dernieres  ann£es. 
Le  Stedelijk  museum,  qui  comprend  quatre  d^partements  (arts 
d^coratifs,  peinture,  sculpture,  arts  graphiques)  dispose 
d'une  somme  annuelle  de  1  700  000  HFL  pour  acheter  des  oeu- 
vres d'art.  Cette  somme  lui  est  attribute  par  la  municipa- 
lite  d1 Amsterdam.  Les  conservateurs  du  mus£e  proposent  les 
oeuvres  d'art  a  acqu^rir  ;  la  decision  finale  appartient 
au  directeur  du  mus^e,  nomme"  par  la  municipality. 

4.2.2.  Achats_de_l J.Etat 

Une  partie  des  acquisition's  est  effectu^e  par  le  Fonds  pour 
les  arts  visuels  du  ministere  des  affaires  culturelles.  Des 
achats  subsistent  qui  sont  effectu^s  par  l'Etat  aux  termes 
du  reglement  en  faveur  des  artistes  plasticiens  BKR  (voir 

3.1.3.  ) . 

4.2.3.  Achats_des_communes 

reglement  en  faveur  des  plasticiens  BKR  :  des  achats 
d' oeuvres  d'art  sont  effectuds  par  les  communes,  aux  ter- 
mes du  reglement  en  faveur  des  plasticiens  BKR  (voir 
3.1.3.) . 

Achats  des  municipalities  :  les  villes  effectuent  des  achats 
d' oeuvres  d'art.  Amsterdam  arrive  en  t§te  par  1 1  importance 
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des  credits  d' achats.  Les  oeuvres  achetees  sont  selec- 
tionnees  par  des  jurys  qui  comprennent ,  en  general,  cinq 
personnes  :  trois  artistes  delegues  par  leurs  organisa- 
tions prof essionnelles   (un  par  le  BBK,  un  par  le  3BK'69, 
le  troisieme  par  les  autres  organisations)   et  deux  autres 
personnes   (artistes  ou  specialistes  de  l'art  :  conserva- 
teurs,  historiens  de  l'art,  etc.),  designees  par  le  conseil 
culturel  d' Amsterdam.  Les  oeuvres  d'art  achetees  font  l'ob- 
jet  d'une  exposition  chaque  4te  au  Museum  Fodor  (d1 Amster- 
dam) . 

4.2.4.  Achats_des_grgvinces 

Des  oeuvres  d'art  sont  achetees  par  les  provinces  pour  d£- 
corer  les  bureaux  de  1  *  administration  provinciale ;  mais  ces 
achats  sont  peu  importants. 

4.2.5.  Achats_des_entreErises 

Fondation  art  et  industrie  :  les  entreprises  effectuent  des 
achats  d' oeuvres  d'art   (45  OOCV  HFL  en  1977)   par  l'interm£- 
diaire  de  la  fondation  art  et  industrie  (voir  1.2.). 

Fondation  Peter  Stuyvesant  :  elle  achete  en  moyenne  une 

trentaine  d' oeuvres  d'art  par  an.  Elle  est  conseill^e  dans 

cette  tliche  par  des  conservateurs  ou  d'anciens  conservateurs 
de  musses   (voir  1.2.). 

4 . 3 .  Commandes 

4.3.1.  Commandes_de_ l^Etat 

II  s'agit  essentiellement  des  reglements  de  pourcentage, 
visant  a  "assurer  la  decoration  des  b&timents  publics  ain- 
si  qu'a  multiplier  les  possibilites  de  commandes  aux  ar- 
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tistes  plasticiens" . 
Le  reglement  du  1  % 

Un  pourcentage  -  1  %  -  du  cotit  des  constructions  scolaires 
de  1 • enseignement  secondaire  financ^es  en  tout  ou  en  partie 
par  l'Etat,  est  affecte  a  des  travaux  de  decoration  (a  con- 
dition que  le  cout  de  la  construction  soit  superieur  a 
100  000  HFL) . 

En  principe,  ce  reglement  ne  s* applique  qu'aux  ecoles  de 
1 1 enseignement  secondaire.  Cependant,  les  universites,  les 
h6pitaux  universitaires  et  les  equipements  pour  etudiants 
en  b^n^ficient  :  la  somme  affectee  aux  travaux  de  decora- 
tion est  alors  incluse  dans  les  credits  de  construction  an- 
nuels  alloues  aux  universites  et  aux  grandes  ecoles. 

L 1  application  du  reglement,  qui  est  demanded  par  la  direc- 
tion de  l'^cole  ou  par  la  municipality ,  incombe  au  ministe- 
re  de  1 • enseignement  et  des  sciences.  Une  commission  dont 
le  nombre  de  membres  est  variable,  r£unit  l'architecte  de 
la  construction,  des  artistes  deiegues  par  leurs  organisa- 
tions professionnelles   (BBK  et  BBK'69),  des  repr^sentants 
du  Ministere  de  1 ' enseignement  et  des  sciences  ou  de  la 
municipality.  En  dernier  ressort,  le  ministere  de  1' ensei- 
gnement et  des  sciences  decide,  apres  avoir  consulte*  le 
ministere  des  affaires  culturelles  (commission  consultati- 
ve pour  les  oeuvres  d'art  des  ecoles) . 

Les  credits  alloues  par  le  ministere  de  1 ' enseignement  et 
des  sciences  a  la  construction  d'ecole  ont  tendance  a 
diminuer . 

Le  reglement  du  1,5  % 

Un  pourcentage  -  1,5  %  -  du  cout  de  construction  des  bati- 
ments  publics  est  affecte*  a  des  travaux  de  decoration.  Le 
reglement  est  applique  par  le  maitre  d'oeuvre  de  l'Etat, 
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sous  la  responsabilite  du  ministere  du  logement  et  de 
1 1 amenagement  du  territoire.  La  somme  disponible  pour  la 
decoration  est  estimee  annuel lement  en  fonction  du  pro- 
gramme de  construction  et  inscrite  au  budget  du  service 
des  batiments  publics  du  ministere  du  logement  et  de  1' ame- 
nagement du  territoire. 

Le  reglement  de  1,5  %  n'est  pas  applicable  aux  batiments 
publics  construits  pour  des  entreprises  d'Etat  a  gestion 
financiere  autonome,  ce  qui  ne  signifie  pas  que  les  tra- 
vaux  de  decoration  en  soient  exclus.  Les  PTT,  par  exemple, 
ont  leur  propre  reglement.  lis  affectent  1  %  du  cotit  de 
construction  des  batiments  a  des  travaux  de  decoration. 

4.3.2.  Commandes_des_communes 

Une  vingtaine  de  communes  ont  des  reglements  de  pourcentages 
comparables  a  ceux  de  l'Etat.^Ils  s'appliquent  a  la  cons- 
truction d'ecoles  maternelles  et  primaires  ainsi  qu'a  la 
construction  des  batiments  municipaux.  Les  pourcentages 
s'elevent  g^neralement  a  1  %  ou  1,5  %.  Les  villes  de  La 
Haye  et  d1 Amsterdam  pratiquent  des  pourcentages  multiples 
et  variables. 


4.3.3.  Commandes__des_provinces 

Les  provinces  consacrent  occasionnellement  des  credits  a 
la  decoration  des  batiments  de  1 ' administration  provincia- 
le.  Seules  les  provinces  de  Noord-Holland  et  de  Zuid 
Holland  ont  des  reglements  de  pourcentages  comparables  a 
ceux  de  l'Etat. 

4.3.4.  Coi^andes_des_entreprises_ 

Un  certain  nombre  d ' entreprises  (comme  Shell,  IBM,  Philips 
Heineken,  KLM,  Unilever)   procedent  a  des  commandes  d'oeu- 
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vres  d'art  par  1 ' intermediaire  de  la  fondation  art  et  In- 
dustrie  (voir  1.2). 

4.4.  Remuneration  du  pret  d'oeuvres 

4.4.1.  Les_exggsitions 

Les  artistes  qui  pretent  leurs  oeuvres  aux  expositions  or- 
ganises sous  la  responsabilite  du  ministere  des  affaires 
culturelles,  regoivent  une  indemnite   (que  1' exposition  ait 
lieu  aux  Pays-Bas  ou  a  1 ' Stranger)  .  L ' indemnite  minimale 
par  p^riode  est  de  35' HFL  par  oeuvre  d'art  ;  1 ' indem- 

nity maximale  par  p^riode         est  de  1  500  HFL  par  artiste 
Les  indemnitee  dependent  aussi  de  la  nature  de  1' oeuvre 
et  des  materiaux  employes.  Le  total  des  indemnites  par  oeu- 
vre d'art  varie  de  50  a  135  HFL  par  p^riode  ;  la  premiere 
p^riode  se  compose  de  7  semaines  au  plus  et  toutes  les  au- 
tres  de  4  .semaines  au  plus. 

4.4.2.  Les_centres_de_2£i£_SBK 

Les  centres  de  pret,  SBK,  pretent  a  leurs  abonn^s  des  oeu- 
vres d'art  qu'ils  louent  aux  artistes  (voir  5.3.).  Les 
artistes  regoivent  une  indemnite*  annuelle  de  location  qui 
s'£leve  a  10  %  du  prix  de  1' oeuvre  d'art,  avec  un  maximum 
de  100  HFL  par  oeuvre  d'art. 

4.5.  Indemnisation  des  frais  prof essionnels 

4.5.1.   Indemnisation_des_f rais_de_mat£riel 

L' artiste  peut  s'adresser  a  la  Caisse  de  prevoyance  des 
artistes . 

La  Caisse  d' achat  de  materiel  pour  les  arts  plastiques  : 
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elle  aide  le  plasticien  a  financer  les  materiaux  qu'il 
utilise   (aussi  bien  le  bronze  pour  un  sculpteur  que  la 
video  pour  un  artiste  qui  se  livre  a  des  performances) . 
La  Caisse  accorde  des  prets  sans  interet  pour  permettre 
a  1* artiste  de  realiser  un  pro jet  ou  de  participer  a  une 
exposition. 

Subventions  des  communes  :  certaines  villes  accordent  des 
credits  aux  artistes  pour  1' achat  de  materiel  :  ainsi  la 
ville  d* Amsterdam.  Les  artistes  b^nef iciaires  sont  choi- 
sis  par  d'autres  artistes,  eux-memes  d£sign£s  par  le 
conseil  culturel  d' Amsterdam. 

4.5.2.  In£emnisatign_des_f rais_de_transggrt_et_d^assurance 

Le  ministere  des  affaires  culturelles  a  mis  en  place  un 
reglement  de  subvention  destine"  a  indemniser  des  frais  de 
transport  et  d' assurance  des  artistes  qui  participent  a 
des  expositions  a  1'  Stranger.  La  moitie°  de  ces  frais  au 
plus  est  rembours^e,  a  condition  que  ceux-ci  atteignent 
300  HPL'et  ne  d<§passent  pas  1.  250  HFL. 

4.5.3.  Ateliers_et_logements 

La  ville  d1 Amsterdam  accorde  des  subventions  de  logement 
aux  artistes  plasticiens.  Celles-ci  permettent  la  construc- 
tion ou  1 1  amelioration  d' ateliers  et  de  logements-ateliers 
ou  mime  la  location  de  ceux-ci. 

D1 autre  part,  la  commune  elle-meme  loue  des  ateliers  a  des 
artistes   (a  des  conditions  normales) . 
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5.   AIDES  A  LA  DIFFUSION  ET  A  LA  VENTE  DES  OEUVRES . 

5.1.  Les  musees 

Le  rapport  "Vers  une  nouvelle  politique  des  musses"  etabli 
par  le  ministere  des  affaires  culturelles  en  1976,  recon- 
nalt  les  musses  comme  des  "centres  culturels"  a  part  entie- 
re.  L* accent  est  mis  sur  trois  points  :  1 1  integration  des 
musees  dans  la  politique  du  "bien-3tre"  social  ;  la  delega- 
tion des  responsabilites  dans  la  gestion  des  musses  ; 
1 '  accroissement  de  la  qualite"  de  1 '  information  donn^e.  Les 

r 

musses  prennent  place  parmi  les  institutions  qui  contribuent 
a  la  formation  du  public  :  bibliotheques ,  centres  culturels, 
etc . 

5.2.  Les  expositions  itln^rantes 

Les  achats  d'oeuvres  d'art  ne  sont  pas  dissoci^s  de  la  dif- 
fusion artistique.  Les  oeuvres  achet^es  chaque  ann£e  par 
l'Etat  font  1' ob jet  d' expositions  qui  circulent  dans  tout 
le  pays.  Celles-ci  sbnt  preparers  par  la  fondation  n^erlan- 
daise  des  arts  plastiques,  qui  fait  fonction  de  service 
central  des  expositions  (voir  1.1.4.). 

5.3.  Les  centres  de  pr£ts  d'oeuvres  d'art 

Les  centres  de  pr§t  d'oeuvres  d'art  sont  de  deux  sortes  : 

-  Les  centres  de  pr§t,  SBK  (Stichting  Beeldende  Kunst)  sont 
des  organismes  priv^s  qui  prStent  a  leurs  abonn^s  des 
oeuvres  d'art  qu'ils  louent  aux  artistes.  On  en  compte 
une  trentaine  aux  Pays-Bas.  Le  Centre  de  pr§t  d'Amster- 
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dam   (SBK  -  Kunstuitleen  Amsterdam) ,  fonde  en  1955  est  le 
plus  ancien  :   il  dispose  de  10.000  oeuvres     (plus  de  900 
aritstes) .  Chaque  abonne    paie  une  cotisation  mensuelle 
(la  contribution  initiale  est  de  15  HFL.)   et  1' artiste 
recoit  un  loyer  mensuel.  Si  l'oeuvre  est    vendue,  1' artis- 
te touche  70  %  du  prix,  la  commission  du  SBK  etant  de 
30%.  Le  budget  annuel  du  Centre  de  pret   (SBK)   d' Amsterdam 
est  de  l'ordre  de  1.500.000  HFL.  dont  un  tiers  est  verse 
aux  artistes  sous  forme  de  loyer  ou  d1 achat.  Les  ressour- 
ces  du  Centre  sont  d'origines  diverses   (environ  35  %  sont 
des  subventions  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la  ville  ; 
le  reste  provient  des  cotisations,  40  %,  des  conditions 
pour  les  ventes  et  des  int£r§ts  de  plan  d' achat,  80  % 
du  montant  de  la  cotisation  etant  mis  en  reserve  pour  etre 
credites  a  1' abonne  en  cas  d' achat  d' oeuvres ) . 

Les  artothegues  :  elles  mettent  a  la  disposition  des  parti - 
culiers  les  oeuvres  d'art  acquises  par  l'Etat  ou  les  muni- 
cipality  (en  particulier  dans  le  cadre  du  reglement  en 
faveur  des  plasticiens  BKR  :  voir  3.1.3.).  Les  oeuvres  ne 
peuvent  done  pas  Stre  achet^es.  Le  montant  de  la  cotisa- 
tion varie  de  1  a  5  HFL  par  mois . 

5.4.  Le  marche"  de  1 '  art 

5.4.1.  Mesures_pr ises_en_f ayeur_des_galeries 

Certaines  villes,  dont  Amsterdam,   subventionnent  occasion- 
nellement  des  manifestations  artistiques  dans  les  galerie£. 

5.4.2.  Mesures_2=i§es_en_f ayeur_des_acheteurs 

Si  l'Etat  a  annule"  le  reglement  de  subvention  a  1 '  achat 
d'oeuvres  d'art   (voir  1.3),   il  a  pris  en  charge  les  inte- 
r£ts  verses  a  la  banque  par  l'acheteur  d'une  oeuvre  d'art 
(1'  emprunt  ne  devant  pas  depasser  5.000  HFL.) 
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5.4.3.  Dispositions^! i§cales-concernant-les_obj>ets-d^art 

Divers  avantages  fiscaux  visent  a  favoriser  la  constitu- 
tion d'un  patrimoine  prive"  et  public  : 

-  les  dons  (en  nature  ou  en  especes)  aux  institutions  cul- 
turelles  etablies  sur  le  territoire  du  royaume  peuvent 
§tre  d^duits,  dans  certaines  limites,  de  l'impdt  sur  le 
revenu  et  de  l'impdt  sur  les  soci£t£s  ; 

-  les  "ob jets  d'art  ou  de  science"   (livres,  manuscrits, 
dessins,  gravures,  tableaux,  statues,  instruments  scien- 
tifiques)  sont  exon£r£s  de  l'impdt  sur  la  fortune  (a 
moins  qu'ils  ne  f assent  partie  du  capital  d'une  entrepri- 
se)  ; 

-  les  biens  acquis  par  "des  personnes  morales  reconnues 
d' utility  publique",  sont  exempted  partiellement  de 
l'impdt  sur  les  donations  et  du  droit  sur  les  successions 
Aux  termes  du  droit  de  succession ,  les  biens  acquis  par 
"les  personnes  morales  reconnues  d' utilite"  publique" 
sont  exon£r£s  jusqu'a  10  000  HFL.  Au-dessus  de  10.000 
HFL,  le  taux  d1 imposition  est  de  10  %.  Cependant,  le 
ministre  des  finances  peut  exempter  de  l'impdt  les  ob- 
jets  d'art  et  de  science  acquis  par  les  associations  et 
les  fondations  qui  pr^sentent  au  public  les  objets 
qu'elles  possedent.  Quant  aux  donations ,  11  est  stipule" 
que  les  biens  acquis  par  "des  personnes  morales  recon- 
nues d' utilite"  publique"  sont  exon^rds  jusqu'a  5.000  HFL 
Au-dessus  de  5.000  HFL,  le  taux  d1 imposition  est  de  10  %  . 
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Adresses 

Academi es  des_Beaux-Art3 

Ri jsakademie    van  Beeldende  Kunsten,  Stadhouderskade  86,  Amsterdam 

Gerrit  Rietveld  Akademie,  Prinses  Irenestraat  96,  Amsterdam 

Jan  van  Eyck-Akademie  te  Maastricht,  Akademieplein  1,  Maastricht 

Institut  voor  Kunstni jverheidsonderwi js ,  Gabriel  Metsustraat  16,  Amsterdam 

Akademie  voor  Beeldende  Kunst    en  Kunstni jverheid ,  Onderlangs  9,  Arnhem 

Akademie  St.  Joost,  St.  Janstraat  18,  Breda 

Akademie  voor  Industriele  Vormgeving,  Rechtestraat  24,  Eindhoven 

Akademie  voor  Kunst  en  Industrie,  Roessinghebleekweg  155,  Enschede 

Koninklijke  Akademie  van  Beeldende    Kunsten,  Prinsessegracht  4,   ' s-Gravenhage 

Gemeentelijke  Akademie  Minerva,  P.  Driessenstraat  3,  Groningen 

Koninklijke  Akademie  voor  Kunst    en  Vormgeving.  Pettelaarseweg  2, 
's-Hertogenbosch 

Stadsakademie  voor  Toegepaste  Kunsten,  Cellebroedersstraat ,  Maastricht 

Akademie  voor  Beeldende  Kunsten,  G.J.  Jonghweg  4,  Rotterdam 

Middelbare  Kunstni jverheidsschool  "Artibus" ,  Plompeterengracht  18,  Utrecht 


Associations  d' artistes 


Beroepsverenigingen,  algemeen 

Beroepsvereniging  Beeldende    Kunstenaars  BBK,  Nieuwe  Herengracht  29, 
1011  Rl  Amsterdam,  tel.  020.24.95.85 

Beroepsvereniging  van  Beeldende  Kunstenaars 1 69  BBK* 69,  Nieuwe  Herengracht  39, 
1011  Rn  Amsterdam,  tel.  020.24.48.68 

Kunst enaarsorgani sat ie  NW,  Passeerdersgracht  32,  III,  1016  XH  Amsterdam, 
tel.  020.22.00.25 

Bond  van  Beeldende  Kunst  Arbeiders  BBKA,  Oude  Gracht  363  bis,  3511  PE  Utrecht 
tel.  030.31.03.82 

Stichting  Vrouwen  in  de  Beeldende  Kunst,  BP  17421,  2502  CK  Den  Haag, 
tel.  070.55.94.61 
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Beroepsverenigingen,  Vakgroepen 

Nederlandse  Kring  van  Beeldhouwers ,  0.2.  Achterburgvald  81,  1012  DC  Amsterdam, 
tel.  020.24.84.87 

Beroepsvereniging  voor  Beeldende  Vormgevers,  Postbus  93250,  2509  AG  Den  Haag, 
tel.  070.65.37.67 

Nederlandse  Vakgroep  Keramisten,  Corn.  Pronklaan  27,  1816  NX  Alkmaar, 
tel.  072.11.90.76 

Vereniging  van  Edelsmeden  en  Sieraadontwerpers,  Rochussenstraat  1, 
1051  JX  Amsterdam,  tel.  020.84.78.46 

Beroepsvereniging  Grafische  Vormgevers  Nederland  GVN,Nieuve  Xeisersgracht  58 
sous,  1018  DT  Amsterdam,  tel.  020.24.47.48 

Federatie  van  Xunstenaarsverenigingen,  Passeerdersgracht  32,  1016  XH  Amsterdam. 

til.  020.23.77.61 


Ateliers  et  centres  experimentaux  d'arts  plastiques 


Ateliers 

Alkmaar  -  Grafisch  Atelier  Alkmaar,  Doelenstraat  19,  geen  telefoon 

Amsterdam  -  Amsterdams  Grafisch    Atelier,  Anjelierstraat  155a,  telefoon 
020.25.21.86 

Aasendelf  -  De  Smeltkroes  (creative  werkplaata) ,  Dorpsstraat  74, 
tel.  02987.41.29 

Den  Haag,  Grafisch*  Werkplaats,  Prinsegracht  16,  tel.  070.60.93.87 
Groningen,  Radesingel  23a,  tel.  050.124232  (J.L.v.d.  Baan) 

Ateliers'63,  Zijlsingel  6,  2013  DM  Haarlem,  t*l .  023.32.13.75 
Hilversum-Crafisch  Atelier  De  Vaart ,  Vaartweg  163a,  tel.  035.23.26.21 
t6lCh043£730aoi3ChC  Werkplaat3'  PuteP««l  30.  6217  CE  Maastricht, 
Scheppend  Ambacht  Limburg,  Vissersmaas  5,  6211  EV  Maastricht 
lluVlTAl0™^*  Werkplaat&«  Ro«erdamse  Kunststichting,  Pelgrimstraat  5, 
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Centres  experimentaux  d'arts  plastiques 

Keramisch  Werkcentrum  Heusden,  Pelschestraat  13-17,  5256  AT  Heusden,  Postadres 
Postbus  15,  5256  ZG  Heusden,  tel.  04162.1694 

Plastics  Werkplaats  Nederland,  Schoemarkerstraat  97,  2628  VK  Delft,  Postadres 
Postbus  71,  2600  AB  Delft,  tel.  015.56.93.30,  tst.  2514 

Collectivites  locales  -  conseils  culturels  provinc i aux 
Drenthe 

Culturele  Raad  voor  Drenthe,  Brink  42,  Postbus  174,  9400  AD  Assen, 
tel.  05920.13496 

Friesland 

Stichting  Fryske  Kultuerried,  Grote  Kerkstraat  41,  Postbus  805, 
8901  BP  Leewarden,  tel.  05100.34615 

Gelderland 

Gelderse  Stichting  voor  Culturele  Zaken,  Eusebiusplein  39-46,  6811  HG  Arnhem 
tel.  085.45.75.00 

Groningen 

Stichting  Culturele  Raad  voor  de  Provincie  Groningen,  Martinikerkhof  27, 
9712  JH  Groningen,  tel.  050.13.68.88 

Limburg 

Culturele  Raad  Limburg,  Hevenstraat  3,  6211  GJ  Maastricht,  tel.  043. 11.9. 51 
Noord-Brabant 

Culturele  Raad  Noord-Brabant,  Oude  Dieze  17,  5211  KT ' s-Hertogenbosch , 
tel.  073.13.38.41 

Noord-Holland 

Culturele  Raad  Noord-Holland,  Postbus  163,  1970  AD  IJmuiden,  tel.  02550.16.9.41 
Overi jssel 

Culturele  Raad  Overijssel,  Nieuwstraat  55,  Postbus  1347,  8001  BH  Zwolle 
tel.  05200.12.8.63 

Utrecht 

Stichtse  Culturele  Raad,  Mariaplaats  51,  3511  LM  Utrecht,  tel.  030.31.03.07 
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Zeeland 

Zeeuwse  Culturele  Raad,  Dam  31,  Postbus  407,  4330  AK  Middelburg, 
tel.  01180.2.80.24 

Zuid-Holland 

Stichting  Culturele  Raad  van  Zuid-Holland,  Benoordenhoutseweg  23, 
2596  BA  Den  Haag,  tel.  070.24.55.35 


Fondations 


Stichting  Artec,  Kloveniersburgval  49,  1011  JX  Amsterdam,  tel.  020-24  19  21 

Stichting  Kunst  en  Bedrijf,  Jan  Willem  Browersplein  21,  1071  LM  Amsterdam, 
tel.  020-76  51  98 

Stichting  Peter  Stuyvesant,  Drentestr.  21,  Amsterdam,  tel.  020-42  90  11 


Institutions  centrales 


Ministerie  van  Cultur,  Recreatie  en  Maatschappeli jk  Werk,  Sir  Winston  Churchil- 
laan  362,  Rijswijk  ZH,  Postadres  :  Postbus  5406,  2280  HK  Rijswijk  ZH, 
tel.  070-94  93  93,  94  92  33 

Ministerie  van  Sociale  Zaken,  Parkhage ,  Parkstraat  20,  Den  Haag, 

tel.  070-62  46  51 

Ministerie  Onderwijs  en  Wetenschappen,  h.w.  mesdagstr.  10,  Den  Haag, 
tel.  070-18  96  66 

Ministerie  van  Volkshuisvesting  en  Ruiratelijke  Ordening,  Bureau  Ri jksbouwmee- 
ster,  President  Kennedylaan  7,  2517  JK  Den  Haag,  tel.  070-61  42  21 

Raad  vpor  de  Kunst,  R.J.  Schimmelpennincklaan  3,  2517  JN  Den  Haag, 
tel.  070-46  96  19 


Organ! smes  sociaux 

Stichting  Materiaalsfonds  voor  Beeldende  Kunst,  Postbus  48,  1190  AA  Ouderkerk 
aan  de  Amstel ,  til.  02963-3228 

Stichting  Voorzieningsfonds  voor  Kunstenaars,  Noordeinde  94a,  1514  CM  Den  Haag, 
tel.  070-46  08  26 


Socijtj  de  perception 


Beeldrecht,  Stichting,  Huddestr.  7,  Amsterdam,  tel.  020-26  24  14 
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Organismes  de  diffusion 


Services  centraux 


Bureau  beeldende  Kunst  buitenland,  Ocstelijke  Handeiskade  29,  1019  BL  Amsterdam, 
Postadres  :  Postbus  2242,  1000  CE  Amsterdam,  tel.  020-22  35  01  en  25  4717 

De  Nederlandse  Kunststichting ,  Oostelijke  Handeiskade  19,  1019  BL  Amsterdam, 
Postadres  :  Postbus  1258,  1000  BG  Amsterdam,  tel.  020-22  04  14 

Dienst  voor  Verspreide  Ri jkscollecties ,  Kazernestraat  3,  2514  CP  Den  Haag 

Federatie  Kunstuitleen,  FKU,  Oostelijke  Handeiskade  29,  1010  BL  Amsterdam, 
Postadres  :  Postbus  2088,  1000  CB  Amsterdam,  tel.  020-25  27  29 

Vereniging  Overleg  van  Artoteken,  VOA,  Denneweg  14a,  2514  CG  Den  Haag, 
tel.  070-16  53  37 


Musees  et  galeries 

Voir  •  Tentoonstellingsagenda ,  Rijksbureau  voor  Kunsthistorisehe  Documentatie , 
Korte  Vijverberg  7,  Postbus  30302,  2500  GH • s-Gravenhage , 
tel.  070-45  25  02 


Centres  de  pr§t  d'oeuvyes  d'art  (SBK  etartotheques) 


Villes 
Alkmaar 

Almele 

Alphen  a/d  Rijn 
Amersfoort 

Amsterdam 

Apeldoorn 

Arnhem 
Breda 


Adresses 

Artotheek  Alkmaar 
Oude  Gr acht  249 

Openbare  Bibl iotheek 
Hofstraat  37 

Kunstuitleen  Alphen 
a/d  Rijn,  Rijnkade  11 

Artotheek  Amersfoort 
Amersf o  Culturele  Raad 
Zonnehof  8 

Artotheek  "de  Meerwaart" 
Osdorpplein  67 

St.  Beeldende  Kunst 
Amstel  34 

SBK  Gel der land 
Central  Beheer 
Prins  W.  Alexanderl.  651 

SBK  Gelderland 
Marienburgstraat  12 

Artotheek  Breda 
Openbare  Bibl iotheek 
Karrestraat  32 


Telephone 
072  -  121072 
05490  -  63940 
01720  -  94583 

033  -  33044 
020  -  107498 
020  -  239215 

055  -  792498 
085  -  453617 

076  -  147676 
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Villas 
Deventer 

Doe t inch em 

Dordrecht 

Eindhoven 

Emmen 
Enschede 

Gassel terni j  eveen 

Goes 

Gouda 

' s-Gravenhage 

Groningen 

Haarlem 

Heerenveen 

Helder  den 

1 s-Hertogenbosch 

Hilversum 

Hoogeveen 

Hoom 

Leeu warden 
Maarssen 


Adresses 

Kunstuitleen  Deventer 
Brink  67 

SBK  Gelderland 
Openbare  Bibliotheek 
Raadhuisstraat  25 

Artotheek  Dordrecht 
Openbare  Bibliotheek 
Achterom  5 

Kunstuitleen  ' de 
Krabbedans ' 
Stratumseeind  32 

Gemeentehuis  Emmen 
Bruggebouw  Raadhuisplein 

Kunstuitleen 
Markt  17 

Openbare  Bibliotheek 
Burg.  Gaarlandtlaan  la 

SBK  Zeeland 
Singelstraat  13 

Kunstuitleen.  Gouda  e.o. 
Keiserstraat  69 

Artotheek  Den  Haag 
Denneweg  14a 

Koningsstraat  439 

De  Artotheek 

Cult.  Centr.  d'Oosterpoort 
Palms! ag  10 

SBK  Kennemerland 
Ged.  Oudegracht  121 

SBK 

Burg.  Kuperusplein  49 

Kunstuitleen  den  Helder 
Parallelweg  109 

St.  Ultl.  Beeldende  Kunst 
(Kruithuis)  Cltadellaan 

Kunstuitleen' t  Gooi 
Herenstraat  32a 

Gem.  Openbare  Bibliotheek 
Bentincklaan  20a 

SBK  West  Friesland 
Nieuwendam  10 

SBK  Friesland 
Eewal  65 

Openbare  Bibliotheek 
Bolensteinsestraat  1 


Telephone 
05700  -  11848 

08340  -  30887 

078  -  300  77 

040  -  446534 

05910  -  18018 

053  -  310041 

05999  -  2534 

01100  -  28883 

01820  -  22746 

070  -  465337 
070  -  887916 

050  -  182333 
023  -  327895 
05130  -  27477 
02230  -  15752 
073  -  139519 
035  -  40176 
05280  -  68131 
02290  -  19822 
05100  -  38382 
03465  -  67805 
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Villes 
Maastricht 

Meern,  de 
Nieuwe  Gein 
Ni jmegen 

Peize 

Rhenen 

Rotterdam 

Ri jswi jk 

Soest 

Tiel 

Tilburg 

Veenendaal 

Venlo 

Vledder 
Vleuten 
Vlaardingen 
Vreeswijk 

Westerbork 

IJsselstein 
Zaandam 
Zoetermeer 
Zwolle 


Adresses 

Kunstuiti.  3onp.efanter.mus. 
Dominikanerspiein  5 

Zie  onder  Vleuten 

Zie  onder  Vreeswijk 

SBK  Gelderland 
Ridderstraat  27-23 

Openbare  Bibliotheek 
Hoofdstraat  64 

Artctheek  Rhenen 
Candialaan  8 

Artotheek  Rijnmond 
Voorhaven  37 

Artotheek  Rijswijk 
Openbare  Bibliotheek 
Dr.  H.  Colijnlaan  343 

Fed.  Openbare  Bibliotheek 
Albert  Cuyplaan  202 

SBK  Gelderland 
Korenbeursplein  4 

Kultureel  Centrum 
Koningsplein  1 

Chr.  Openbare  Bibliotheek 
Sterke  Arm  3 

Kunstuiti een 
Bonnefantenmuseum 
Begijnengang  4 

Openbare  Bibliotheek 
De  Hoek  1 

Gem.  Openbare  Bibliotheek 
Hinders teinlaan  23-25 

Artotheek  Vlaardingen 
Oosthavenkade  8 

Openbare  Bibliotheek 
Nijenmonde  4 
Nieuwe  Gein 

Openbare  Bibliotheek 
Zuidbrink  13 

Gemeensch.  Bibliotheek 
Schuttersgracht 

Stichting  Zienagoog 
Gedempte  Gracht  40b 

Artotheek  de  Graanschuur 
Dorpsstraat  74a 

SBK  Regio  Zwolle 
Papenstraat  9 


Telephone 
j£2  -  51665 

08C  -  222288 
05908  -  32220 
08376  -  9100 
010  -  760796 

070  -  948808 
02155  -  15210 
03440  -  9677 
013  -  436756 
08385  -  10278 

077  -  41049 
05212  -  1737 

03407  -  2436 
010  -  353011 

03402  -  39052 
05933  -  1560 

03408  -  2549 
075  -  160599 
079  -  167660 
05200  -  16118 
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1.   L ' ART  DANS  LA  COMMUNAUTE 
1.1.  Mecenat  public 
1.1.1.  L'Arts  Council 

L'Arts  Council  de  Grande-Bretagne  a  §te  cree  en  1946;  une 
nouvelle  charte  lui  fut  accordee  en  1967.  Les  objectifs  de 
l'Arts  Council  £taient  :  1)  de  developper  et  d'am^liorer 
la  connaissance,  1 ' appreciation  et  la  pratique  des  arts; 
2)   d'augmenter  la  possibility  pour  le  public  d'acceder  aux 
arts  dans  toute  la  Grande-Bretagne;  3)  de  coopSrer  avec 
les  dipartements  gouverneinentaux , -les  autorites  locales 
et  autres  assemblies  pour  realiser  ces  objectifs. 

En  Ecosse  et  au  Pays  de  Galles ,  les  organismes  artistiques 
recoivent  leurs  subventions  des  Arts  Councils  d* Ecosse  et 
du  Pays  de  Galles.  Le  Welsh  Arts  'Council  et  le  Scottish  Arts 
Council  sont  des  comites  de  l'Arts  Council  of  Great  Britain 
qui  leur  alloue  des  fonds  a  distribuerdans  leurs  regions. 

L'Irlande  du  Nord  possede  aussi  un  Arts  Council  dote"  de  fonc- 
tions  analogues  a  celles  de  l'ACGB;  la  Tresorerie  de  l'Irlande 
du  Nord  lui  verse  une  subvention  annuelle. 

L'Arts  Council  dirige  deux  galeries  d'art  a  Londres.  La 
Hayvard  Gallery  prSsente  g4ngralement  de  grandes  expositions 
d'oeuvres  pretSes   (un  certain  nombre  d'entre  elles  font  par 
la  suite  le  tour  du  pays) .  La  Serpentine  Gallery  prSsente 
surtout  des  oeuvres  d' artistes  britanniques  contemporains . 
La  subvention  totale  allouee  a  ces  deux  galeries    pour  l'an- 
nee  1983/1984  a  §te"  de  1,827,702  £> .  En  diverses  occasions 
(l'ACBG  par  exemple  patronna  le  Gerald  Forty  Report  en  1981) 
il  a  ete  propose  que  la  Hayvard  Gallery  et  la  Serpentine 
soient  retirees  du  contrdle  de  l'Arts  Council  et  fonction- 
nent  comme  des  galeries  independantes ,  mais  l'Arts  Council 
a  refuse  ces  propositions. 
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Le  Welsh  Arts  Council  dirige  aussi  l'Oriel  Gallery  a  Cardiff. 
Le  Scottish  Arts  Council  ne  dirige  plus  sa  propre  galerie  mais 
subventionne  la  Fruitmarket  a  Edimbourg  maintenant  indepen- 
dante.  La  Scottish  Arts  Council  subventionne  egalement  large- 
ment  le  Third.  Eye  Centre  1  Glasgow.  Ces  deux  galeries  pre- 
sentant  des  expositions  nationales  et  internationales . 

L'Arts  Council  Collection  est  une  des  plus  importantes  col- 
lections d'art  britannique  moderne .  Elle  comporte  maintenant 
plus  de  6.500  oeuvres   :  peintures ,  dessins,   sculptures  et 
photographies .  Deux  catalogues  de  la  collection  du  Council 
sont  publies  :  le  Volume  I  fait  etat  des  achats  entre  194  2 
et  1973,  le  Volume  II  des  acquisitions  entre  1979  et  1983.  La 
collection  a  et§  amorcee  des  1942;  elle  fournit  une  source 
d' oeuvres  destinees  aux  pr§ts  dans  tout  le  pays  et  aux  expo- 
sitions itinirantes.  Le  Council  a  organist  plus  de  40  expo- 
sitions itinerantes  au  cours  de  l'annee  198  3/1984.  II  y  a 
eu  par  ailleurs  6  expositions  a  l'Hayward  Gallery  et  10  a  la 
Serpentine .Le  Scottish  Arts  Council  possede  une  collection 
plus  petite  d' oeuvres  d' artistes  ecossais  et  d 'artistes 
travaillant  en  Ecosse.  Le  Welsh  Arts  Council  a  egalement  sa 
propre  collection,  mais  n'a  pas  au  cours  des  deux  dernieres 
annees  developpe  cette  collection;  le  Welsh  Arts  Coun- 

cil a  lance  un  CollectorPlan  (Decembre  1983)   grace  auquel 
le  public  peut  obtenir  des  pr§ts  exempts  d'interits  pour 
acheter  des  oeuvres  d'art. 

L'Arts  Council  s'occupe  de  l1 octroi  de  subventions  et  de 
garanties  a  un  certain  nombre  d ' institutions  ainsi  que  du 
financement  partiel  d 1  expositions .  Ces  subventions  se  mon- 
taient  en  1983/1984  a  un  total  de  1.126.847  £     ,  592.526L 
pour  l'Arts  Council  d' Ecosse  et  3  27.3  28  pour  l'Arts  Council  du 
Pays  de  Galles  la  meme  annee .  Elles  comprennent  des  subventions 
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annuelles  aux  galeries  et  aux  expositions,  des  dons  des- 
tines a  1 ' amelioration  de  la  situation  des  personnels 
des  galeries,  des  aides  aux  associations  d' artistes,  des 
subventions  pour  les  commandes,  des  aides  aux  artistes  en 
residence  ainsi  que  des  aides  a  1 1 equipement  des  exposi- 
tions. La  subvention  du  Council  aux  associations  d'art 
regionales  en  Angleterre  et  au  Pays  de  Galles  se  montait 

I  11.179.148£     en  1983/1984,  dont  10.230.249 E   en  tant 
que  subvention  de  base  et  393.908  £  supplement aires 
attributes  specifiquement  aux  arts  plastiques. 

1.1.2.  Les  associations  regionales  d'art 

II  y  a  15  associations  regionales  d'art,  dont  3  au  Pays  de 
Galles.  Elles  sont  financSes  par  l'Arts  Council  de  Grande- 
Bretagne,  par  les  autorites  locales  et  par  des  fonds  de 
source  privee.  Les  associations  regionales  d'art  s'occupentde 
tous  les  arts  et  elles  cumulent  au  niveau  regional  le  travail  des 
differentes  organisations  nationales,  telles  que  1'  Arts 
Council, le  British  Film  Institute  et  le  Crafts  Council.  Les 
associations  regionales  d*' art  sont  indSpendantes  et  autono- 
mes;  elles  ne  sont  ni  des  branches  regionales  de  1 ' Arts  Coun- 
cil,ni  des  organisations  des  autorites  locales,  mais  elle 
travaillent  en  association  avec  les  unes  et  les  autres .  Elles 
accordent  une  assistance  financiere  aux  centres  d'art,  aux 
galeries,  aux  pro jets  des  collectivites ,  aux  soci§t§s  d'art 
locales  ainsi  qu'aux  organismes  b£n6voles  qui  encouragent  les 
ivenements  artistiques .  Elles  assistent  et  les  associations 
professionnelles  et  les  associations  d' amateurs,  encore  que 

la  majeure  partie  des  fonds  des  associations  regionales  d'art 
soit  allouee  au  secteur  professionnei .  Divers  pourcentages , 
bourses  d' etudes  et  de  residence  sont  mis  a  la  disposition 
des  artistes  et  des  photographes .  La  plupart  des  associations 
regionales  d'art  publient  un  magazine  ou  un  bulletin  pour 
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informer  le  public  des  evenements  locaux.  Les  subventions 
accordees  par  l'Arts  Council  aux  associations  regionales 
varient  considerabiement  d'une  association,  a . 1 ' autre  comme 
on  peut  le  voir  d'apres  le  classement  ci-dessous  par  ordre 
decroissant.   II  s'agit  des  sommes  globales,  et  non  pas 
seulement  de  celles  allouees  aux  arts  plastiques   (il  est 
impossible  de  preciser  dans  chaque  cas  quelle  somme  est 
allouee  aux  arts  plastiques) . 


1. 

Northern 

£  1, 

819, 

020 

2. 

Greater  London 

1, 

487, 

240 

3. 

West  Midlands 

1* 

100, 

434 

4  . 

North  West 

932, 

393 

5. 

East  Midlands 

927, 

160 

6 . 

Southern 

884, 

447 

7. 

South  West 

883, 

678 

8. 

Yorkshire 

737, 

914 

9. 

Eastern 

728, 

305 

10. 

South  East 

581, 

659 

11. 

Lincolnshire  &  Humberside 

556, 

740 

12. 

Merseyside 

535, 

158 

13. 

South-East  Wales 

226, 

948 

14. 

West  Wales 

138, 

833 

15. 

North  Wales 

129, 

289 

Le  plan  de  1984  de  l'Arts  Council  :  The  Glory  of  the  Garden, 
The  Development  of  the  Arts  in  England  propose  un  d^place- 
ment  important  de  fonds  partant  de  Londres  au  prafit  des 
associations  regionales  d'art  au  cours  des  dix  prochaines 
annees .  Le  Council  souhaite  se  decharger  sur  les  associations 
regionales  d'art  de  la  responsabilite  de  repartir  les  fonds 
chez  ces  clients  dont  le  r51e  et  le  caractere  en  font  des 
candidats  appropries  pour  la  repartition  au  niveau  regio- 
nal. Quatre  grands  principes.  vont  servir  de  base  au  futur 
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developpement  :   1)   augmenter  la  qualite     et  accroitre 
la  quantite*  des  reserves  d 1  art  au  niveau  regional  pour 
les  rendre  plus  proches  des  normes  de  celles  de  Londres  ; 
2)   identifier  les  nouveaux  developpements  dans  les  regions 
pour  leur  attribuer  un  soutien  direct  de  l'Arts  Council 
lui-mSme,  et  le  concentrer  sur  la  douzaine  de  zones 
situees  a  l'interieur  de  .1 'Angle terra  .atl  la  concentration 
de  la  population  est  la  plus  dense  ;  3)  mettre  en  train 
le  redressement  de  certains  desequilibres  historiques  dans 
la  repartition  des  fonds  qui  favorisent  certaines  formes 
d'art  aux  dgpens  des  autres  et  4)  dans  les  cas  appropries, 
fonder  les  decisions  concernant  les  propres  subventions  du 
Council  de  facon  plus  consequente  et  plus  deliberie  que 
par  le  passe,  quant  a  la  couverture  a  meme  hauteur  des  fonds 
reunis  localement. 

1.1.3.  Les  autorites  locales 

Quelques  autorites  locales  avaient,  depuis  un  siecle  environ, 
le  pouvoir  de  depenser    de  l 'argent  pour  les  musees,  les  bi- 
bliotheques ,mais  il  n'y  avait  aucun  texte  legal  anterieur  a 
1945  qui  les  autorislt  a  soutenir  les  arts  de  facon  gen§- 
rale.  Le  premier  Local  Government  Act  (1948)   autorisa,  dans 
certaines  limites,  les  defenses  de  soutien  aux  arts  et  aux 
structures  de  loisir  locales.  Cette  mesure  n'Stant  pas  obli- 
gatoire,  les  disparites  entre  les  regions  etaient  grandes 
quant  au  budget  consacre  aux  arts.  L'autorite  locale  la 
plus  active  a  cette  ^poque  etait  le  London  County  Council 
(devenu  aujourd'hui  le  Greater  London  Council) .  Le  deuxieme 
Local  Government  Act  ,  vote  en  1963  ,  elargissait  le  champ 
d' action  des  autorites  locales  en  matiere  artistique  ;  il 
autorisait  toute  depense   (jusqu'a  un  certain  plafond)  suscep- 
tible de  contribuer  1  1 ' amelioration  de  la  qualite  de  la  vie 
de  la  population  locale,  off rant  par  la  la  possibilite  de 
financer  des  institutions     et  des  associations  d' artistes 
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qui  ne  relevaient  pas  uniquement  de  la  zone  la  plus  pro- 
che   (comme  par  exemple  les  associations  regionales  d'art)  . 
En  1982,   le  budget  global  depense  par  les  autorites  loca- 
les pour  les  arts  et  les  loisirs  etait  de  39  millions  5  £. 
Certaines  autorites  locales  ont  fait  1' experience  de  diffe- 
rentes  approch.es  des  arts  plastiques   ;  c'est  le  aas  du 
Leicestershire  Education  Committee  qui  au  cours  des  deux 
dernieres  decades  a  cree  une  substantielle  collection 
d'oeiivres  d'art  placee  dans  les  ecoles  et  les  colleges 
du  Comte . 

1.1.4.  Les  musees  et  les  galeries  publiques 

Les  collections  nationales  sont  essentiellement  financees 
par  des  fonds  publics.  C'est  le  gouvernement  et  non  pas 
1 ' Arts  Council  qui  prend  a  sa  charge  les  frais  de  gestion 
et  de  conservation  de  ces  collections.  II  accorde  egale- 
ment  des  subventions  annuel les  pour  1' achat  de  tableaux  et  pour 

d'autres  postes   (58.227  millions  de  £    pour  l'annee 
1983/1984)  .  Les  galeries  'et  les  musees  locaux ;,  qui  sont 
geres  avec  des  fonds  provenant  des  imp6ts  immobiliers 
municipaux  et  de    dons,  recoivent  aussi  des  subventions 
annuelles  par  1 ' intermediaire  du  Victoria  and  Albert  Museum, 

Science  Museum  et  du  Royal  Scottish  Museum.  Le    V  &A 
a  administre  un  budget  de  1.114.000  £e  au  cours  de  l'annee 
19  83/1984  pour  aider  les  musees,  galeries  et  bibliotheques 
d'Angleterre  et  du  Pays  deGalles  dont  les  ressources  ne 
sont  pas  tirees  directement  du  Tresor  Public  a  acheter  des 
oeuvres  d'art  et  des ob jets  apparentes  a  1'art.  Un  fonds  spe- 
cial de  40.000  £.  preleve  sur  le  fonds  principal  est  mis  en 
oeuvre  pour  le  materiel  d ' enregistrement,  c'est-a-dire  les  na- 
nuscrits,  documents  et  photographies.  Le  Royal  Scottish 
Museum  Grant  Funds  comprend    un  fonds  destine  aux  arts  de 
149  .000         pour  1983/1984  .  Les  musees  et  les  galeries  bene- 
ficient  aussi  de  1' assistance  financiere  et  pratique  de 
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fondations  et  d ' organismes  prives  comme  le  National 
Art  Collections  Fund  et  la  Contemporary  Art  Society. 

Les  musees  et  les  galeries  publics  disposent  tous 
d'un  budget  specif ique  consacre  a  1' achat  d'oeuvres 
d'art.  Les  achats  les  plus  importants  restent  generale- 
ment  ceux  qui  sont  destines  a  combler  les  lacunes  des  col- 
lections historiques  du.musee  ou  de  la  galerie .  Pour  les 
achats  d'oeuvres  d' artistes  vivants,  on  se  reportera  a 
4.3. 

A  Londres,  la  Hayvard  Gallery,  le  Barbican  Arts  Centre / 
la  Tate  Gallery,  le  British  Museum,  le  Victoria  and  Albert 
Museum  et  la  Royal  Academy  sont  les  principaux  centres  d' ex- 
position, mais  seules.  la  Hayvard  et  la  Tate  Gallery  exposent 
regulierement  des  oeuvres  d' artistes  contemporains .  De  gran- 
des  expositions  d'art  contemporain  se  tiennent  egalement  a 
1' Institute  of  Contemporary  Art,  a  la  White  Chapel  Art  Gallery,  aux 
Riverside  Studios  et  au  Camden  Arts  Centre.  L'ICA  s'ef force 
de  presenter  un  programme  qui  depasse  le  domaine  des  beaux- 
arts  et  touche  a  tous  les  aspects  de  la  culture  plastique 
(Voir  aussi  5.2.1.) . 

A  Edimbourg,  la  Scottish  Gallery  of  Modern  Art  a  ete  trans- 
feree dans  des  locaux  plus  grands  en  1984.  Apres  la  Tate 
Gallery,  c'est  la  plus  importante  collection  d'art  du  ving- 
tieme  siecle  de  Grande-Bretagne .  La  galerie  presente  des 
expositions  d'oeuvres  historiques  et  con tempo raines ,  orga- 
nise des  presentations  de  films  faites  par  des  realisateurs 
independants ,  et  projette  un  departement  de  sculpture. 

Dans  les  regions.de  grandes  expositions  sont  organisees 
par  des  galeries  publiques  telles  que  la  Laing  Gallery 
(Newcastle  upon  Tyne) ,  la  Walker  Art  Gallery  (Liverpool) , 
la  City  Art  Gallery  et  la  Whitworth  Gallery  a  Manchester, 
la  Birmingham  City  Art  Gallery,  la  Mappin  Gallery  et  la 
Graves  Gallery   (Sheffield),  l'Edinburg  City  Art  Gallery, 
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le  Kelvingrove  Museum   (Glasgow  )  et  le  Welsh  National 
Museum   (Cardiff  )  .Mais  ce  ne  sont  qu 1 occassionnellement 
des  expositions  d'oeuvres  contemporaines ,  lesquelles 
sont  souvent  organisees  par  des  institutions  telles  que 
le  Museum  of  Modern  Art  1  Oxford,   la  Kettle's  Yard  a 
Cambridge,  le  Bristol  Arnolfini  Arts  Centre,  1  a  Midland 
Group  Gallery  a  Nottingham,   1'   Ikon  Gallery  a  Birmingham, 
la    Bluecoats  Gallery  a  Liverpool  et  le  Sunderland  Arts 
Centre.  La  plupart  de  ces  institutions  recoivent  une  aide 

financiere  de  1 'Arts  Council  et  des  associations  rtgionales 
d'art. 

La  Museums  and  Galleries  Commission  fut  institute  d'abord 
en  1931  en  tant  que  Standing  Commission  on  Museums  and 
Galleries  ;  elle  fut  rebaptisee  et  prit  de  nouvelles  f ©no- 
tions en  septembre  1981.  La  Commission  est  f inancee  par 
1 'Office  of  Arts  and  Libraries  et  14  commissaires  sont 
disignes  par  le  Premier  Ministre.  La  Commission  donne  des 
conseils  en  matiere  de  developpement  des  musees  et  des  gale- 
ries,  favorise  la  cooperation  entre  les  institutions  Ratio- 
nales et  provinciales  et  encourage  les  bienfaiteurs  publics 

La  Museums  Association  a  §ti  fondee  en  1889  en  tant  qu'asso 
ciation  des  conservateurs  et  du  personnel  des  musees  ; 
elle  a  pub lie    le  Museums  Bulletin,  le  Museums  Journal,  le 
Museums  Yearbook  et  le  Manual  of  Curatorship. 

1.1.5.  Le  British  Council 

Le  British  Council   (fonde  en  1934)   a  pour  objectif  de  pro- 
mouvoir  la  cooperation  culturelle,  educative  et  technique 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  pays.  II  est  finance 
principalement  par  le  Foreign  and  Commonwealth  Office.  Dans 
le  domaine  des  arts  plastiques , . il  organise  essentiellement 
des  expositions  d'art  britannique,  historique  ou  actuel, 
pour  repondre  aux  demandes  des  institutions  etrangeres ,  ou 
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a  1' invitation  aux  grands  evenements  internationaux  tels 
que  la  Biennale  de  Venise .  Parmi  les  recentes  expositions 
notables,  on  peut  citer  Turner  a  Paris,  en  1983,  Howard 
Hodgkina  la  Biennale  de  Venise  en  1984,  et  la  "Proper  Stu- 
dy " ,  un  apercu  de  la  peinture  britannique  figurative  a 
New  Delhi  en  1984.  En  plus  des  expositions  de  prets,  le 
Council  se  sert  de  sa  propre  collection  pour  organiser  de 
plus  petites  expositions  itinerantes  a  travers  le  monde, 
et  en  1983/1984  plus  de  30  expositions  de  ce  type  etaient 
en  circulation.  La  collection  comporte  plus  de  mille 
oeuvres  originales  et  trois  mille  dessins  et  photographies . 
Un  catalogue  a  ete  publie  :   le  British  Council  Collection 
1938-1984 .  Le  Council  contribue  a  selectionner  les  candidats 
et  administre  les  subventions  offertes  aux  artistes  britan- 
niques  par  les  gouvernements  Strangers .  II  of f re  Sgalement 
ses  propres  subventions  en  aide  aux  artistes  qui  ont  Ste 
invites  a  exposer  a  l'etranger  a  titre  personnel.  Le  Visi- 
ting Arts  Unit,  creS  a  la  fois  par  le  British  Council  et 
par  1'Arts  Council,  apporte  son  aide  aux  expositions  de 
fonds  et  aux  manifestations  qui  viennent  de  1 1  Stranger  en 
Grande-  Bretagne . Des  subventions  sont  accordSes  aux  lieux 
qui  les  accueillent  pour  assumer  les  frais  de  transport, 

Q  "t  C  •  •  * 

1.2.  MScenat  prive" 

Les  projets  du  gouvernement  en  faveur  du  "rate-capping" 
et  la  suppression  des  conseils  metropolitains  poussent 
inSvitablement  les  artistes  et  les  organisations  artisti- 
ques  a  o&tenir  davantage  du  mecenat  prive . 

1.2.1.  Fondations  

Les  fondations  privees  sont  nombreuses .  Elles  sont  regies 
par  la  loi  sur  les  entreprises  a  but  non  lucratif     de  1601, 
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et  placees  sous  le  controle  de  la  Charity  Commission.  En 
1983/1984,   147.000  entreprises  a  but  non  lucratif  etaient 
enregistrees  avec  ies  Charity  Commissioners. 

Les  organisations  qui  se  sont  recemment  engagees  dans  le 
parrainage  des  arts  plastiques  comprennent  la  Calouste  Gul- 
benkian  Foundation/ la  Nuffield  Foundation , le  Pilgrim  Trust, 
le  Sainsbury  Charitable  Fund/  la  Peter  Moores  Foundation,  la 
Wolf son  Foundation,  1' European  Educational  Research  Trust, 
la  Commonwealth  Foundation, le  Glaxo  Charity  Trust/  le  Strauss 
Charitable  Trust,  le  Slater  Trust  Ltd.,le  Schroder  Charity 
Trust/  le  Normanby  Charitable  Trust/  le  I.J.  Lyons  Charitable 
Trust ,le  Rothschild  Charitable  Trust,  la  Rayne  Foundation  et 
le  Leverhulme  Trust  Fund. Pour  plus  amples  details,  consul ter 
le  Directory  of  .Grantmaking  Trusts. 

La  Henry  Moore  Foundation  se  donne  pour  objectif  de  favoriser 
la  comprehension  de  la  sculpture  et  d'encourager  I'interet 
public  pour  les  musies  et  les  galeries. 

Le  Warwick  Arts  Trust  Z.  Londres  est  une  fondation  privee 
qui  prisente  des  expositions  rSgulieres  d'oeuvres  d'art  et 
d'oeuvres  d^coratives  contemporaines . 

La  Gulbenkian  Foundation , en  plus  des  subventions,  a  pris  en 
charge  d ' important es  etudes  telles  que  "Arts  in  Schools"  et 
"Arts  in  Higher  Education".  Le  document  de  la  Gulbenkian 
"Enquiry  into  the  Economic  Situation  of  the  Visual  Artist" 
(etabli  entre  1977-1980)  n'est  toujours  pas  publie,  mais  il 
peut  etre  consulte  avec  permission  speciale  a  la  fondation. 
Les  subventions  sont  partagees  selon  deux  objectifs  princi- 
paux:  les  dons  "Arts  for  All"  qui  visent  a  rendre  les  arts 
plus  largement  accessibles  et  le  programme  "Artists  training" 
qui  cherche  a  encourager  les  nouveaux  developpements  en  four- 
nissant  un  entralnement  superieur  ou  exceptionnel  ou  encore 
des  occasions  de  travail  a  des  artistes  experiments.  Les 
dons  "Arts  for  All"  sont  generalement  destines  aux  organisa- 
tions et  donnent  priorite  aux  pro jets  de  type  polyculturel 
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ou  qui  ont  a  voir  avec  une  minorite  ethnique. 

Le  Printmakers  Award  Scheme  donne  aux  artistes  qui  ont 

peu  d' experience  de  la  gravure  1' occasion  de  travail- 
ler  ce  media. 

1,2.2.  Mecenat  d'entreprise 

Le  mecenat  d'entreprise  etait  relativement  peu  developpe 
au  Royaume  Uni  jusqu'aux  environs  del980  au  moment  ou  le 
gouvernement  lanca  une  campagne  pour  encourager  le  soutien 
des  entreprises  aux  arts  pendant  une  periode  de  restric- 
tion des  depenses  publiques.  L ' Office  of  Arts  and  Libraries 
a  declare  que  l'objectif  de  la  campagne  n1 etait  pas  de 
remplacer  les  fonds  publics  mais  simplement  de  "creer  un 
climat  favorable  dans  lequel  le  mScenat  puisse  devenir  une 
source  de  fonds  admise" . 

II  n'y  a  pas  d' estimation  chiffree  disponible  sur  le  sou- 
tien des  entreprises  aux  arts,  mais  les  evaluations  pour 
l'annee  1982/1983  varient  de  8  a  14,5  Millions  de  £ .  De 
nombreuses  compagnies  montrent  peu  d'empressement  a  reveler 
exactement  combien  elles  depensent  pour  les  arts.  Cependant, 
en  1976,  on  estimait  que  les  entreprises  avaient  depense 
environ  600  .000        pour  les  arts   ;  il  semble  done  que  ces 
depenses  aient  decuple  entre  1976  et  1981.  Mais  le  soutien 
des  entreprises  aux  sports  demeure  de  sept  a  dix  fois  plus 
important  que  celui  apporte  aux  arts  ;  presque  les  trois- 
quarts  du  soutien  aux  arts  vont  a  la  musique  et  a  l1 opera. 

Le  soutien  aux  arts  peut  prendre  de  nombreuses  formes,  de 
la  souscription  aux  frais  d'un  evenement  particulier  a  celle 
d'une  association  continue  entre  une  entreprise  et  une  ins- 
titution artistique.  Les  depenses  des  entreprises  peuvent 
se  faire  soit  par  donations  soit  par  parrainage .   Les  dona- 
tions sont  une  forme  de  mecenat,  1' argent  etant  donne  sans 
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attente  de  re tour.  Dans  le  parrainage,   1 ' entreprise 
attend  une  sorte  de  re tour.  Plus  d'une  fois,  on  donne 
autant  d 1  argent  sous  forme  de  parrainage  que  sous  forme 
de  donations.  Le  parrainage  est  essentiellement  une  af- 
faire d'entreprise   ;   le  parrain  attend  un  retour  en  ter- 
ms s  de  prestige  et  de  publicite.  Les  compagnies  de  tabac  , 
dont  1' usage  de  la  publicite"  est  soumis  a  des  restrictions 
et  les  corporations  multinationaies  qui  souhaitent  qu'on 
les  voie  en  train  de  faire  quelque  chose  de  valable  pour 
la  communaute,  sont  specialement      attirees  par  le  parrai- 
nage. Le  mecenat  des  arts  peut  etre  consid§re  comme  une  me- 
sure  publicitaire  relativement  peu  couteuse  ;  le  mecenat 
revient  souvent  moins  cher  que  la  television  commerciale . 
D'ou  la  frequente  identification  entre  .le  m£cSne  et  I'eve- 
nement,  par  exemple  le  parrainage  de  Picasso  par  Perrier 
a  la  Hayward  Gallery,  grace  a  la  possibility  de  former 
leur  calembour  publicitaire  "Picasseau" 0 

En  revanche,  Marks  and  Spencer,  un  grand    protecteur  des 
arts,  prefere  ne  recevoir  aucune  publicite.  Pour  Marks  and 
Spencer,  le  mecenat  est  destine  en  partie  au  bien  de  la 
communaute  et-  en  partie  au  benefice  des  employes   (les  tra- 
vailleurs  de  chez  Marks  and  Spencer  recoivent  des  billets 
pour  tout  ce  que  la  firme  finance).  L' United  Technologies 
Corporation,  I'un  des  plus  grands  protecteurs  des  Etats-Unis, 
est  le  mecene  d'entreprise  le  plus  actif  des  arts  plasti- 
ques  en  Grande  Bretagne  aujourd *hui .  Elle  depense  3  millions 
de  Dollars  par  an  en  mecenat  ;  elle  ne  prend  pas  acte  de 
"parametres  creatifs"  pour  son  programme  de  parrainage.  Elle 
a  donne  35.000  f.  a  la  "Sculpture  Show"  de  l'Arts  Council  ; 
parmi  les  autres  expositions  contemporaines  parrainees  par 
l'UTC,   il  y  eut  "Anthony  Caro"  a  la  Serpentine . 
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Le  mecenat  d! entreprise  peut  permettre  de  benef icier 
d'une  remise  fiscale  de  deux  f aeons   ;  soit  par  des  paie- 
ments  ajournes,  soit  par  degrevement  sur  les  depenses 
d 1 entreprise .  Au  cours  des  dernieres  annees,   le  Gouver- 
nement  a  consenti  certaines  concessions  d'impots,  mais 
la  situation  des  mlcenes  d'entreprises  est  encore  bien 
loin  d'etre  aussi  avantageuse  qu'elle  ne  l'est  aux 
Etats-Unis  par  exemple.  Les  systemes  d ' imposition  qui  ont 
cours  en  Grande  Bretagne  permettent  seulement  aux  socie- 
tas  ou  aux  mecenes  independants  de  se  servir  des  fonds 
qu'ils  ont  investis  dans  le  mecenat  artistique  pour  r§- 
duire  leurs  benefices  avant  1 ' imposition .  II  serait  beau- 
coup  plus  avantageux  qu'on  leur  permette  d'investir  des 
fonds  dans  le  mecenat  d'art  au  lieu  de  payer  l'impot, 
comme  cela  se  pratique  dans  un  certain  nombre  d'autres 
pays . 

L 'Association  for  Business  Sponsorship  of  the  Arts  fut 
creee  en  1976;  e'est  une  association  d'entreprises  preoc- 
cupees  de  mecenat  artistique.  Elle  comporte  actuel lenient 
plus  de  cent  societes-membres ,  encore  que  toutes  ne  soient 
pas  necessairement  des  mecenes .  En  plus  des  cotisations  de 
ses  membres,   l'ABSA  recoit  une  subvention  du  Gouvernement 
(25.000  £.  en  1983)  pour  poursuivre  ses  activites.  L'ABSA 
recense  les  evenements  artistiques  et  les  organisations 
susceptibles  d'etre  parraines    par  les  societes,  donne  des 
conseils  sur  la  fagon  d' avoir  acces  au  mecenat,  dirige  des 
seminaires,  accorde  des  prix    ,  rassemble  et  diffuse  1 1  in- 
formation sur  le  mecenat. 

L'Arts  Initiative  and  Money   (AIM)   Project  avait  pour  objec- 
tif  d' aider  les  artistes  et  les  petites  entreprises  artis- 
tiques a  f aire  un  meilleur  usage  de  leurs  ressources  s> 
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financieres  et  de  leur  gestion,   a  exploiter  leurs  chances 
avec  plus  d ' ef f icaci te ,  et  a  mieux  comprendre  de  quelles 
sources  varices  pouvait  etre  tiree  l'aide  financiere.  Le 
rapport  du  Project  fut  publie  en  1984  par  la  Gulbenkian 
Foundation. 

De  nombreuses  consultations  sur  le  mecenat  ont  surgi  pour 
conseiller  a  la  fois  les  entreprises  et  les  clients  even- 
tuels  ;  on  peut  trouver  la  liste  des  principales  consul- 
tations dans  le  Sponsorship  News ,  Juillet  1983  . 

L ' Information  and  Research  Section  of  Arts  Council  a  publie 
"Business  Sponsorship  of  the  Arts"    (Octobre  19  84)   qui  con- 
tient  des  listes  d'adresses  utiles. 

1.3.  Le  marche1  de  1'art 

II  y  a  deux  remarques  a  faire  sur  le  marche  de  1'art  britan- 
nique  con tempo rain. 

Tout  d'abord,  il  existe  un  desequilibre  tres  net  entre 
Londres  et  les  regions  quant  au  nombre  de  galeries  commer- 
ciales.  II  y  a  plusieurs  centaines  de  galeries  commerciales 
dans  la  capitale,  dont  une  centaine  exposent  et  vendent  de 
1'art  contemporain.  Par  contre,   les  galeries  contemporaines 
sont  peu  nombreuses  en  province  et  la  vie  artistique  y  est 
tres  dependante  des  galeries  financees  par  des  fonds  publics. 

Les  collectionneurs  britanniques  d'oeuvres  contemporaines 
recentes  sont  relativement  peu  nombreux  et  sont  souvent 
contraints  de  vendre  a  l'etranger.  Cependant,  Londres  de- 
tient  une  place  tres  importante  sur  le  marche  de  1'art  in- 
ternational. Les  trois  grandes  maisons  de  ventes  sont 
Sotheby ' s ,  Christie's  et  Phillips  ;  Christie's  a  une  bran- 
che  d'art  contemporain  specialisee  dans  les  gravures .  La 
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premiere  foire  internationaie  d ' art  contemporain  s'est 
tenue  au  Barbican  Centre  en  19  84  ;  61  galeries  venues  de 
15  pays  presentaient  les  oeuvres  de  500  visiteurs  et 
attiraient  8000  visiteurs-  La  seconde  foire  du  Grand  Hall 
d'Olympia   (Janvier  19  85)   comportait  un  stand  parraine  par 
la  Tate  Gallery  qui  exposait  des  pieces  acquises  pour  la 
Gallery  par  les  mecenes  d 1  art  contemporain  (voir  4.3.). 

Les  revues  d 1  art  sont  relativement  nombreuses  et  certaines 
d'entre  elles  recoivent  des  subventions  de  l'Arts  Council. 
Les  plus  importantes  de  ces  publications  en  ce  qui  concer- 
ne  l'art  contemporain  sont  Art  and  Artists,  Art  line,  Art 
Monthly ,  Arts  Review ,  Artscribe ,  Aspects  et  Studio  Interna- 
tional . 

1.4.  Les  repertoires  d' artistes. 

Les  repertoires  d1 artistes  existent  dans  tout  le  pays  et 
sont  organises  par  l'Arts  Council  of  Great  Britain;  le 
Scottish  and  Welsh  Arts  Council ,   les  associations  regionales 
d'art  et  d'autres  groupes . 

L'Art  Council  Index  of  Contemporary  British  Artists  a  ete 
cree  en  1981   j  son  premier  objectif  est  d'Stre  utile  aux 
architectes  susceptibles  d'offrir  des  affaires  aux  artis- 
tes, ainsi  qu'aux  institutions  publiques  ou  privees ,  inte- 
ressees  par  1' achat  ou  les  commandes  d' oeuvres.  Le  reper- 
toire se  trouve  maintenant  a  la  Serpentine  Gallery  et  on 
projette  d!en  ouvrir  l'acces  au  public  au  printemps  1985.. 
Les  artistes  sont  invites  a  envoyer  des  diapositives  cou- 
leurs  ou  des  photos  aupres  d'un  Index  Committee,  et  le 
repertoire  est  periodiquement  remis  a  jour.  II  faut  prendre 
contact  avec  les  Scottish  and  Welsh  Arts  Councils  et  avec 
les  associations  regionales  d'art  pour  obtenir  des  informa- 
tions sur  leurs  repertoires  d1 artistes. 
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La  Women  Artists  Slide  Library  s 'est  ouverte  au  Batters ea 
Arts  Centre  en  1982   ?  son  but  est  d'etablir  un  repertoire 
des  oeuvres  des  femmes  artistes  i  travers  tout  le  pays. 
D ' autres  organisations  ont  mis  au  point  des  repertoires 
d1  artistes   :   le  Yorkshire  Contemporary  ~A"rt  Group  ,  le 
Visual  Arts  Register/  a  Glasgow,   le  Meadowplace  Trust, 
le  Dundee  and  Merseyside  Exhibitions . 

2.    LES  ASSOCIATIONS  D ' ARTISTES 

II  serait  impossible  de  fournir  ici  une  liste  exhaustive 
des  associations  d1 artistes  en  Grande-Bretagne .  Les  ar- 
tistes britanniques  se  regroupent  frequemment  en  coopera- 
tivesou  en  associations,  institutions  le  plus  souvent  a 
but  non  lucratif,  ce  qui  leurapporte  un  certain  nombre 
d'avantages  fiscaux  d'une  part,  mais ,  surtout,  ce  qui  leur 
permet  d'§tre  subventionnes  par  des  organismes  publics, 
tels  que  l'Arts  Council, les  associations  regionales  d'art, 
les  autorites  locales,  ou  des  organismes  prives  comme  la 
Gulbenkian  Foundation.  Les  regroupements  se  font  en  gene- 
ral sur  un  pro jet  specif ique  :  ouverture  d'un  lieu  d' expo- 
sition, mise  en  place  d'une  structure  d' ateliers  de  travail, 
cooperative  de  diffusion  pour  la  video  ou  les  films,  lieu 
de  contact  entre  les  artistes  et  la  population  locale ,  in- 
formations juridiques  cu  financieres  pour  les  artistes. 
L'  initiative  de  ces  groupements  revient  souvent  a  un  petit 
croupe  d' artistes  benevoles  et,  dans  une  deuxieme  phase, 
apres  obtention  des  credits,  se  mettent  en  place  des  struc- 
tures plus  elaborees  avec  des  administrateurs  (generalement 
des  artistes)   dont  le  salaire  est  finance  par  1 1  Arts  Council , 
les  associations  regionales  d'art  ou  par  une  fondation. 
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Le  pourcentage  des  subventions  est  variable  d'une  ins- 
titution a  1' autre.   II  peut  parfois  constituer  1' ensem- 
ble du  budget  de  f onctionnement .  Dans  d'autres  cas, 
1 ' association  peut  avoir  certaines  ressources  privees 
tirees  des  souscriptions  ou  de  la  vente  des  oeuvres  d ' art . 

Les  associations,  a  la  difference  des  centres  d'art  locaux 
qui  visent  a  sensibiliser  le  public  a  la  vie  artistique, 
s'adressent  essentiellement  aux  artistes.  Certaines  asso- 
ciations sont  citees  ici   (voir  la  liste  d'adresses) .  II 
est  possible  egalement  de  se  procurer  aupres  de  chaque 
association  regionale  des  renseignements  sur  les  groupe- 
ments  d' artistes  dans  la  region. 

2.1.  Londres 
2.1  .l.Artlaw 

A  l'origine  de  cette  association,  un  avocat,  Henry  Lydiate, 
qui  met  en  service,  a  Cambridge,  un  service  de  renseigne- 
ments juridiques  pour  les  artistes,  deux  soirs  par  semai- 
ne.  Devant  1' affluence  des  demandes ,  Lydiate  decide  de  se 
specialiser  dans  la  defense  juridique  des  artistes  et  ob- 
tient  a  cet  effet  un  fonds  special  de  l'Arts  Council,  de 
la  Gulbenkian  Foundation  et  de  la  Greater  London  Arts 
Association.  II  realise  une  etude  sur  les  problemes  juridi- 
ques rencontres  par  les  artistes  qu'il  presente  en  Janvier 
1978  a  la  Chelsea  Art  School.  La  decision  est  alors  prise 
de  creer  une  association  a  but  non  lucratif,  pour  donner 
des  conseils  juridiques  aux  artistes  -  Artlaw  Services. 
Artlaw  Services  n'existe  plus  maintenant,  mais  Henry  Lydiate 
ecrit  une  rubrique  reguliere  pour  Art  Monthly,  qui  fait 
suivre  les  demandes  de  renseignements.  Collected  Artlav 
Articles    (epuise  mais  disponible  dans  les  bibliotheques ) 
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est  un  recueil  qui  contient  Les  articles  revus  ecrits 
par  Lydiate  pour  Art  Monthly  entre  1976  et  1981. 

2.1.2.  ACME 

ACME  est  un  service  organise  pour  les  artistes.  ACME  a 
ete  enregistre  en  19  72  en  tant  qu 1  association  d'heberge- 
ment  et  en  1974  en  tant  qu ' institution  a  but  non  lucratif. 
Ce  service  a  ete  congu  par  sept  artistes  qui  venaient  tous 
de  quitter  le  col lege )  comme  un  moyen  d'cbtenir  une  possi- 
bility de  logements  a  bon  marche  et  des  ateliers.  ACME 
gere     couramment  250  maisons  surtout  dans  l'East  End  de 
Londres,  et  80  . 000  'square     f eetl*  d 1  espace  industriel  trans- 
forme  en  ateliers .  ACME  a  ouvert  une  galerie  comme  alter- 
native aux  espaces  d 1  exposition  commerciaux   et  publics  qui 
existaient  a  Londres  de  1976  a  1981.  En  Mai  1983,  ACME  ou- 
vrait  la  Showroom ,  un  espace  d' exposition  que  pouvaient  . 
louer  les  artistes,  sur  le  principe  du  premier  arrive, 
premier  servi.  ACME  assure  aussi  un  service  informel  de 
conseils  pour  les  artistes  a  travers  tout  le  pays  sur  des 
questions  financieres,  des  problemes  juridiques  et  de 
gestion.  Cette  association  est  financee  par  1'Arts  Council 
et  le  Greater  London  Council.  ACME  pretend  qu'en  partie 
grace  a  ses  efforts,  il  y  a  maintenant  une  plus  grande  con- 
centration d' artistes  plasticiens  prof essionnels  qui  vivent 
et  travaillent  a  East  End  a  Londres  que  dans  toute  autre 
capitale  a  1' exception  de  New  York. 

2.1.3.  Air  and  SDace 

i 

Cette  association,  a  but  non  lucratif,  se  constitue  en 
19  6  8  sous  le  nom  de  Space ,  pour  fournir  des  ateliers  aux 
artistes  a  Londres.  En  1975,  ouverture  de  l'Air  Gallery 
dans  un  local  achete  par  1 ' association .  La  galerie  expose 
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generalement  les  oeuvres  d ' artistes  qui  n'ont  pas  eu 
d ' importante  exposition  personnelle  a  Londres .  La 
galerie  met  sur  pied  une  serie  reguliere  d 1  expositions 
(normalement  deux  expositions  simultanees  consacrees  cha- 
cune  1  un  artiste)   d' artistes  prof essionnels  dans  deux 
galeries,  et  presente  occasionnellement  des  projections 
video,  des  performances  et  des  montages  dans  l'espace 
du  sous-sol.  Les  artistes  sont  encourages  a  exposer  des 
oeuvres  recentes  et  la  galerie  accueille  volontiers  toutes 
propositions  de  projets  particuliers .  Chaque  fois  que 
possible,  la  galerie  s'ef force*  de  soutenir  le  travail  des 
artistes  qui  vivent  en  dehors  de  Londres .  Ne  sont  pas  accep- 
tees  les  demandes  emanant  d ' etudiants ,d ' artistes  represen- 
ts par  un  marchand  ou  par  une  galerie  commerciale  ou  d'ar- 
tistes  qui    n®  sont  pas  residents  permanents  des  lies 

Britanniques .  Cependant,  une  exposition  est  parfois  accor- 
dee  a  un  artiste    venu  de  1' Stranger  qui  a  travaille  dans 
1' atelier  au  dernier  etage  de  1 'Air  and  Space  building 
(voir  4.6.1.),  et  il  y  a  eu  un  certain  nombre  d' expositions 
d1 artistes  venus  de  1 'Stranger  .La  galerie  prend  25%  de  com- 
mission. 

2.1.4.  Artists  Placement  group  (APG) 

APG  a  lance  le  concept  de  placements  d' artistes  en 
Grande  Bretagne  et  a  organise  des  projets  a  long  et  a  court 
terme  qui  permettaient  aux  artistes  de  travailler  dans  le 
cadre  de  l'industrie,  de  systemes  d' education  ou  d'autres 
systemes  sociaux.  Des  organismes  gouvernementaux ,  British 
Rail  et  Broadmoor  Prison    ont  ete  engages  dans  des  projets 
anciens  .Recemment  /d 1 autres  organisations  sont  devenues  tres 
actives  dans  ce  domaine,  et  APG  s'est  interessee  beaucoup 
plus  aux  p rob 1 ernes  theoriques  del 'artiste  dans  la  societe 
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(Voir  Artists  ' Agencv  2,2.1).  D'autras  ciacerr.enns  ont  eta 
organises  par  les  associations  regionales  a 1  art ,  parti- 
culierement  dans  le  West  Midland  et  le  Yorkshire) . 

2.1.5.  Shape 

Shape  a  ete  institue  a  Londres  en  1976  et  dessert  la  plus 
grande  partie  de  Londres  et  une  partie  des  comtes  environ- 
nants .  C'est  une  association  artistique  -rui  donne  la 
possibilite  aux    personnes  mentalement  ou  physiquement 
handicapees,  ma lades  /   agees  ou  gravement  defavorisees  sociale- 
nent,  de  participer  aux  activites  et  aux  evenements  artis- 
tiques .  La  majeure  partie  de  son  act.lvite  se  fait  sous  for- 
me 3e  creation  d' ateliers  d'art  reguliers ,  hebdomadaires 
-theatre  ,  danse,  musique,  video,  photographie ,  arts  plasti- 
ques  ,  artisanats-  et  d ' organisation    de  representations  pro- 
f essionnelles  dans  les  hopitaux,   les  centres  de  jour,  les 
foyers,  hotels,  prisons  et  autres  institutions.  Shape  orga- 
nise aussi  des  expositions  itinerantes  de  peinture,  gravure 
et  photographies  avec  des  programmes  df ateliers  apparentes , 
et  off re  des  cours  de  formation  au  personnel  de  %' institu- 
tion et  aux  artistes.  Shape  considere  aussi  comme  un  de 
ses  objectifs  principaux  de  faire  changer  les  attitudes 
dominantes  a  1  * egard  des  handicaps  face  aux  arts.  Dans  ce 
but,  Shape  travaille  avec  d1 autres  associations  artistiques 
volontair-s  pour  lancet  e.;  ooucenir  des  initiatives  comme 
Arts  line ,  Arts  Acess,   l'Acess  and  Information  Group  et  la 
Campaign  for  Equal  Opportunities  in  the  Arts  for  People 
with  Disabilities. 

Depuis  1976,   Shape  a  contribue  a  la  creation  de  services  si- 
milaires  a  travers  toute  la  Grande-Bretagne  et  il  existe  main 
tenant  un  reseau  de  11  services  independants  mais  associes 
en  Angleterre,   en  Ecosse  et  au  Pays  de  Galles. 

2.2.   Les  regions 

II  n'a  pas  ete  possible  de  recenser  l'ensemble  des  associa- 
tions d' artistes  dans  les  regions.  Chaque  association  regiona 
le  d'art  peut  fournir  une  liste  et  des  rense-ignements 
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detailles  sur  les  divers  groupements  d1 artistes  existant 
dans  la  region  concernee. 

2.2.1.  Newcastle  upon  Tyne /Sunderland 

La  region  du  Nord  tradi tionnellement  a  toujours  ete  pauvre 
et  se  trouve  confrontee  avec  un  chomage  eleve.  Les  possi- 
bility de  mecenat  son t  limit ees  etant  donne  qu'un  tres 
petit  nombre  de  societes  siegent  dans  la  region.  Neanmoins , 
au  cours  des  20  dernieres  annees,   les  arts  ont  prospere  a 
Newcastle.  Northern  Arts  a  ete  la  premiere  association  re- 
gionale  d'art  institute  dans  le  pays,  et  servit  de  modele 
aux  quatorze  autres  associations.  Les  associations  d' artis- 
tes suivantes  recoivent  toutes  le  soutien  de  Northern  Arts. 

Amber_f ilms^Side^GallerY 

L1 association  Amber  Associates  s'est  constitute,  depuis  1969 
comme  une  cooperative  autogeree  de  photographes  et  de  reali- 
sateurs  de  films,  l'objectif  decette  cooperative  est  d'effec 
tuer,  sous  forme  de  films  ou  de  photographies,  un  travail  de 
documentation  sur  la  region  du  Tyne.  Le  materiel  pour  la 
photographie  et  la  realisation  de  films  est  mis  a  la  dsisposi 
tion  des  membres  de  la  cooperative.  Amber  films  recoit  main- 
tenant  des  subventions  de  Channel  4,  qui  presente  certains 
films . 

La  Side  Gallery,  ouverte  en  19  77,  comprend  une  galerie  pho- 
tographique  et  met  des  chambres  noires  a  la  disposition  des 
membres  de  la  cooperative.  La  Gallery  presente  des  photogra- 
phies et  des  publications . 
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Newcastle  Media  Workshops 

Autrefois  appeies  Spectre .  Les  chambres  no ires  photogra- 
phiques ,  les  studios  video  et  musicaux  sont  tous  en  acces 
libre.   II  y  a  egaiement  un  lieu  d ' exposition .  L' atelier 
video,  ouvert  a  l'automne  19  84,  est  le  premier  de  la  re- 
gion. Celui-ci  permet  aux  individus  et  aux  groupes  de  pro- 
duire  ;   1' atelier  off re  aussi  des  cours  pour  permettre  aux 
gens  de  faire  le  meilleur  usage  possible  de  ses  avantages . 
Newcastle  Media  Workshops  publie  Print  out  destine  a  fournir 
un  debouche  supplemental re  a  la  photographie ,  en  particulier 
pour  les  photographies  dont  le  travail  implique  un  texte . 

2£S_!^ement_Groug^?ro jetcs  UK 

Heberge  avec  les  Newcastle  Media  Workshops,  il  fournit  un 
espace  au  travail  de  performance  et  sert  d' agent  aux  per- 
formances sur  le  plan  national  et  international. 

Artists l.AgencY 

L'agence  a  un  recrutement  national  ;  elle  off re  aux  artis- 
tes la  chance  d'etendre  la  portee  de  leur  oeuvre  dans  un 
nouvel  environnement ,  et  encourage  1 • echange  d'idees  et 
de  techniques .  Les  lieux  d'accueil  proposes  sont  : 
British  Stelle  a  Teeside,  North  Eastern  Co-operative  Society, 
Preston  Hospital  a  North  Shields,  Vickers  Defence  Systems  et 
Washington,  Tyne  and  Wear  pour  un  photographe. 

2.2.2.  Ecosse 

Printmakers  Workshop,  Edinburgh.  Cette  association,  a  but 
non  lucratif ,   fut  fondee  par  un  groupe  de  graveurs     en  19  67. 
Des  ateliers  et  du  materiel  sont  mis  a  la  disposition  des 
membres  de  1 ' association .   La  Printmakers  Workshop  Gallery  est 
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specialisee  dans  les  expositions  de  gravures  et  prend 
generalement  une  commission  de  33%. 

Des  associations  de  type  similaire  existent  a  Glasgow, 
Aberdejen  et  Dundee. 

The  Scottish  Sculpture  Trust.  Le  premier  objectif  de 
1 1  association  est  la  promotion  et  la  presentation  de  scul- 
pture contemporaine  dans  les  sites  publics  en  Lcosse,  par 
exemple  1' Highland  Sculpture  Park,  Carrbridge,  Invernesshire 
le  Glenshee  Sculpture  Park,  Glenshee,  -Qrampian.  L 1  associa- 
tion organise  aussi  des  expositions  occasionnelles ,  princi- 
palement  a  l'exterieur,  et  donne  des  conseils  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  commandes  de  sculpture  dans  les  es paces 
publics  et  sur  1 'organisation  de  conferences  et  de  compe- 
titions . 

II  existe,  en  Ecosse,  de  nombreuses  associations  d1 artistes 
qui  s'occupent  plus  specif iquement  de  1' exposition  des  oeu- 
vres.  On  peut  s'en  procurer  la  liste  aupres  du  Scottish 
Arts  Council . 

2.2.3.  Pays  de  galles 

The  Association  of  Artists  and  Designers  in  Wales.  Cette 
association  a  ete  institute  par  un  groupe  d' artistes  en 
1974  pour  representer  les  inter§ts  des  artistes  et  des 
arts  plastiques  au  Pays  de  Galles.  Elle  s'adresse  aux 
artistes  de  toutes  disciplines ,  aux  designers  et  aux 
artisans    travaillant  au  Pays  de  Galles.  Elle  a  huit  succur- 
sales  au  Pays  de  Galles  et  possede  dix    jtmmeubles  qui  he- 
bergent  des  studios,  des  aires  d' exposition  et  des  espaces 
communs  pour  les  membres  de  1 1  association .  Mais  sa  principa- 
le  fonction  est  d'etre  un  groupe  de  pression  et  ses  membres 
sont  efficaces  pour  convaincre  les  institutions  gouvernemen- 
tales ,   les  autorites  locales,  etc...   d'ameliorer  les  chances 
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des  artistes  aLu  Pays  de  Galles.   Elle  publie  un  magazine 
d'art  bi-mensuel  "Link"  qui  est  egalement .le  bulletin  de 
1 '  association . 

Welsh  Sculpture  Trust,  Cette  association  fut  fondee  en 
19  83  dans  le  but  de  rendre  la  sculpture  plus  accessible 
au  public,  specialement  dans  les  lieux  situes  en  plein 
air.  Elle  vise  a  promouvoir  et  a  encourager,  dans  tout 
le  Pays  de  Galles,  une  plus  large  appreciation  et  compre- 
hension de  la  sculpture.  La  premiere  grande  exposition  de 
1 1  association  s 'est  tenue  en  19  34  a  Margam  County  Park. 
Elle  a  aussi  qualite  pour  agir  en  assemblee  consultative 
sur  differents  sujets  en  relation  avec  ses  objectifs. 

Association  for  Photography  in  Wales.  L ' association  gere 
la  Ph.otogallery  et  le  Photographers  Corridor  in  University 
College  1  Cardiff.  La  galerie  prend  30%  de  commission. 

On  peut  se  procurer  une  liste  complete  des  associations 
d' artistes  aupres  du  Welsh  Arts  Council. 

3.  ASPECTS  JURIDIQUES 
3.1.  Droits  sociaux 

Juridiquement  parlant,  l'artiste  plasticien  est  assimile 
a  un  travailleur  independant.  II  n'existe  de  legislation 
particuliere  aux  artistes  ni  pour  1' assurance  maladie/ 
vieillesse,  ni  pour  le  chdmage .  Les  artistes  obtiennent 
les  memes  garanties  que  les  travailleurs  independants . 

3.1.1.  Assurance,  maladie-vieillesse 

En  tant  que  travailleur  independant,   l'artiste  doit  s'acquit- 
ter  lui-meme  de  ses  cotisations  a  1' assurance  maladie.  La 
meme  cotisation   (National  Insurance  Contribution)   donne  droit 
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a  la  retraite   .  Les  cotisations  sont  obligatoires , 
et  des  poursuites  juridiques  sont  toujours  possibles, 
meme  retroactivement .  Le  montant  hebdomadaire  de  la  co- 
tisation  pour  I'annee  du  S  Avril  1984  au  5  Avril  1985  est 
de    4,60  £.  Tous  les  travailleurs  independants  paient 
cette  cotisation  qui  est  designee  "Class  2  Contributions" 
Le  travailleur  independant  peut  aussi  avoir  a  payer  la 
"Class  4  Contributions  "  -6,3%  sur  les  revenus  situes 
entre  3950  et  13.000  £'.  par  an.  II  est  possible  d'ajouter 
des  cotisations  volontaires,  ce  qui  donne  droit  a  une 
retraite  plus  avantageuse . 

II  existe  des  cas  d' exemption  au  paiement  des  cotisations 
d' assurance  maladie-vieillesse '.  lis  sont  de  deux  sortes  : 

Small  earnings  exception-  L' artiste  peut  pretendre  a  une 
"Small  earnings  exception"  s ' il  escompte  en  tant  que  tra- 
vailleur independant  un  revenu  inferieur  a  1850  pour 
I'annee  fiscale  1984/1985. 

Unemployment  benefits-  Lorsque  1' artiste  beneficie  des 
prestations  de  chSmage,  il  est  exempte*  des  cotisations  au 
titre  de  l1 assurance  maladie-vieillesse. 

L1 assurance  maladie  donne  droit  aux  prestations  medicales 
gratuites.  En  cas  d'arr§t  de  maladie,  1' artiste  doit  remplir 
une  demande  d'indemnites  de  maladie  et  l'envoyer  au  bureau 
local  de  securite  sociale   (SCI)    ;  au  bout  d'une  semaine  de 
maladie,  un  medecin  lui  donne  un  certificat  medical  a  adres- 
ser  au  bureau  de  securite  sociale,  Ge  qui  lui  donne  droit 
a  des  indemnites  de  maladie  d'un  montant  hebdomadaire  de 
27,25  £. 
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3.1.2.   La  ch<5mage 

II  n'existe  pas  en  Grande-3retagne  de  legislation  qui 
s ' appliguerait  a  des  travailleurs  independants  sans 
travail.  La  categorie  travailleurs  independants  sans 
travail  n'est  pas  reconnue  of f iciellement .   II  n'existe 
pas  de  categorie  d' artistes  susceptible  d'etre  enregistres 
comme  chomeurs.  -II  y  a  cependant  eu  un  accroissement  si- 
gnificatif  du  nombre  des  dipldmes  en  art  en  en  dessin  se 
prevalant  du  droit  d'gtre  acceptes  sur  le  Professional  and 
Executive  Register  des  chomeurs,  ce  qui  leur  permet  de  bene- 
f icier  d'une  couverture  sociale  et  de  refuser  les  proposi- 
tions d'emploi  n'ayant  pas  trait  a  l'art.  Les  artistes  non 
dipldmes  mais  cependant  prof essionnels  n'ont  pas  le  meme 
droit  a  §tre  admis  sur  le  PER  et  sont  contraints  de  prendre 
en  consideration  le  fait  d'£tre  embauches  comme  "travail- 
leurs" et  d' accepter  des  taches  de  ce  type  si  elles  leur 
sont  offertes.  La  situation  est  tres  ambigue*  puisqu'elle 
suppose  qu'un  artiste  inscrit  au  chSmage  dans  une  autre 
profession  et  qui  realise  des  benefices  artistiques  (comme 
le  vente  d'une  oeuvre) pendant  cette  periode,  perdra  son 
droit  aux  indemnites  de  ch6mage,  meme  si  ces  benefices  ne 
sont  pas  suffisants  pour  le  faire  vivre . 

L ' indemnisation  du  chomage  depend  du  Department  of  Employment 
et  les  gens  doivent  pointer  ;  les  prestations  doivent  etre 
regiees  tous  les  quinze  jours  au  Local  Unemployment  Exchange. 
L'indemnite  de  chomage  est  generalement  (en  19  85)  payee  au 

taux  de  28,45  £.   par  semaine,   et  peut  etre  limitee  a  un  an. 
Si  1' artiste  avait  des  revenus  plus  importants  quand  il 
travaillait,   il  touche  une  somme  calculee  en  pourcentage 
de  son  salaire  precedent. 

Au-dela  d'une  annee   (ou  s'il  n'est  pas  qualifie  pour  1 'allo- 
cation chomage),   1' artiste  peut  benef icier  d' indemnites 
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complement aires  qui  sont  fournies  par  le  Department  of 
Health  and  Social  Security.  Les  indemnites  complementai- 
res  peuvent  etre  payees  en  sus  d'autres  indemnites   (y  cgm- 
pris  1' allocation  chomage) ,  ou  des  gains  issus  d'un  tra- 
vail a  temps  partiel.  L'indemnite  complementaire  est 
payable  si  le  revenu  hebdomadaire  est  inferieur  a  28.05  £ 
et  si  1 ' epargne  ne  depasse  pas  3000.£,Les  benef iciaires 
recoivent  automatiquement  les  prestations  de  sante.  Si 
le  benef iciaire  est  locataire,  il  recoit  du  conseil  une 
aide  pour  le  loyer  et  les  taxes,'  s'il  est  proprietaire , 
il  recoit  une  aide  pour  les  taxes.  S'il  possede  une 
maison,   le  benef iciaire  peut  etre  admis  a  recevoir 
une  aide  avec  inter^tsd 'hypotheques ,  couts  d'assurance 
et  d'entretien.  Des  paiements  forfaitaires  existent 
aussi  pour  des  besoins  particuliers .  II  n'y  a  pas  de  li- 
mitation de  duree  pour  les  indemnites  compl^mentaires . 

3.2.  Droits  de  reproduction,  etc. 
3.2.1.  Droits  de  reproduction 

Le  royaume  Uni  est  signataire  de  la  convention  universelle 
des  droits  de  reproduction  et  de  la  convention  de  Berne. 

La  loi  sur  les  droits  de  reproduction  est  consignee  dans 
le    Copyright  Act  de  1956,  et  protege  les  createurs  d'oeu- 
vres  d'un  certain  type  specif ique  dont  les  "oeuvres  artis- 
tiques"  sont  une  categorie . 

Le  copyright  est  le  droit  qu'ont  les  artistes  d'empecher 
les  autres  de  copier  leur  oeuvre  originale  ;  ce  droit 
n'existe  que  lorsqu'une  oeuvre  a  ete  creee,  de  telle  sor- 
te  que  s'il  n'y  a  pas  de  manifestation  physique  creee 
par  1* artiste,  il  ne  peut  y  avoir  vol  de  1 ' image  par 
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quelqu'un  a' autre.   Les  idees  ou  les  pensees  de  1' artis- 
te ne  sont  pas  protegees  par  la  loi  sur  les  droits  de 
reproduction,  mais  par  un  secteur  distinct  de  la  loi 
appele  "Breach  of  Confidence" . 

Les  performances  ne  relevent  pas  de  la  meme  legislation, 
mais  du  Performer "s  Protection  Act  de  19  58  qui  interdit 
d ' enregistrer ,  de  filmer  ou  de  diffuser  une  performance 
sans  1' accord  ecrit  de  celui  qui  l'a  realisee. 

Bien  que  l'objectif  de  1 'Act  de  1956  soit  de  proteger  les 
oeuvres  contre  une  copie  non  autorisee,   la  methode  et  la 
maniere    mises   en  oeuvre  par  1 'Act  pour  realiser  ce  but 
ne  sont  pas  satisf aisantes  dans  le  domaine  des  arts,  et 
1 'Act  a  ete  soumis  a  revision.  Par  exemple,  en  termes  de 
video,  on  ne  sait  pas  clairement  qui  est  le  proprietaire 
du  materiel   :  les  utilisateurs ,  la  communaute,   1' insti- 
tution qui  accorde  les  subventions,  ou  le  donateur  de 
1 ' equipement . 

Les  oeuvres  d'art  doivent  entrer  soit  dans  la  categorie 
des  media  traditionnels   (peintures,  sculpture,  dessins, 
gravures,  photograph' es) ,  soit  dans  celie  de  "l'artisa- 
nat  artistique";  dans  ce  cas  1' oeuvre  doit  avoir  la  qua- 
lite  legale  du  merite  artistique. 

En  regie  generale,  en  ce  qui  concerne  les  oeuvres  artis- 

tiques,  le  copyright  dure  pendant  toute  la  vie  de  1 'artis- 
te et  cinquante  ans  apres  sa  mort.  Cependant,  il  y  a  un 
certain  nombre  d' exceptions  qui  s'appliquent  aux  photo- 
.ographies,   gravures  et  aux  oeuvres  faites  par  ou  sous 
la  direction  ou  le  controle  de  la  Couronne  ou  du 
Gouvernement . 

Normalement,   le  createur  est  le  premier  proprietaire  du 
copyright  mais  il  y  a  des  exceptions  dans  le  cas  des 
photographes ,   des  comma ndes ,   des  employes  et  employes  de 
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journaux,  magazines. 

La  seule  methode  acceptee  par  la  loi  pour  proceder  a  un 
transfert  de  propriete  de  copyright  passe  par  une  attri- 
bution ecrite  de  ce  droit  de  propriete  a  quelqu'un 
d' autre,  signee  par  le  proprietaire.  Toute  declaration 
de  la  part  du  premier  proprietaire  du  copyright  preten- 
dant  la  vendre  ou  la  ceder  n'est  valable  aux  yeux  de.la 
loi,  que  si  elle  est  appuyee  par  un  document  ecrit.  Le 
vrai  proprietaire  du  copyright  a  aussi  le  droit  de  donner 
certaines  autorisations  particulieres .  De  telles  autori- 
sations  sont  reconnues  en  tant  que  licences  de  copyright, 
parce  qu'elles  ne  cedent  pas  le  copyright,  mais  donnent 
simplement  des  autorisations.  II  n'est  pas  necessaire 
qu'une  licence  soit  redig§e  par  ecrit. 

le   Design  and  Artists  Copyright  Society   (DACS)   a  ete  cree 
en  Decembre  1983   ;  c'est  une  institution  a  but  non  lu- 
cratif  limitee  par  la  caution  geree  par  les  proprietaires 
de  copyrights  d* artistes  et  leurs  heri tiers  au  benefice 
de  ses  membres  .Elle  a  ete  instituee  avec  les  conseils  et 
l'aide  de  la  SPADEM,  dont  l'un  des  plans  est  le  modele 
DACS,   et  avec  1' assistance  financiers  de  la  Calouste 
Gulbenkian  Foundation.  La   DACS  fait  partie  du  reseau  in- 
ternational des  societes  collectrices  de  copyrights  pour 
tous  les  createurs  coordonnees  par  le  CISAC   (societe  in- 
ternational pour  tous  les  compositeurs  et  auteurs ,  y 
compris  les  artistes  plasticiens) . 

3.2.2.  Droit  moral 

Ce  droit  non-monetaire ,  de  plus  en  plus  frequent  dans 
d'autres  pays,  qui  accorde  une  protection  aux  artistes 
et  a  leurs  oeuvres  contre  les  prejudices  n'existe  pas 
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dans  les  lois  du  copyright  ni  dans  une  autre  legislation 
britannique,  bien  que  la  Grande  Bretagne  soit  signataire 
de  la  convention  de  Berne  sur  les  copyrights.  Les  artis- 
tes qui  souhaitent  avoir  un  controle  sur  les  oeuvres 
vendues  ne  peuvent  compter  que  sur  des  contrats  ecrits, 
et  c'est  a  eux  et  a  leurs  agents /mar chands  de  convain- 
cre  les  acheteurs/commanditaires  de  signer  de  tels 
contrats . 

3.2.3.   Droit  de  suite 

Le  droit  de  suite  n'existe  pas  en  Grande-Bretagne . 
3.3.  Fiscalite 

3.3.1.  L'impdt  sur  le  revenu 

Les  impots  sur  le  revenu  sont  generalement  preleves  a 
la  source  directement  lors  du  paiement  du  salaire   (PAYE) . 
Dans  le  cas  des  travailleurs  independants ,   le  prelevement 
n'§tant  pas  possible,  les  imp3ts  doivent  etre  regies  une 
fois  par  an,  sur  la  base  d'une  declaration  de  revenus 
effectuee  par  le  con tribuable . 

Pour  les  artistes  plasticiens,   la  situation  est  complexe 
tout  depend  du  fait  que  1' artiste  soit  ou  non  reconnu  com 
me  prof essionnel  par  son  percepteur. 

(a)   Le  royaume-Uni  a  une  categorie  legale  pour  les  bene- 
fices soumis  a  impots  "d'un  commerce,  d'une  profession 

zu  vocation"  qui  inclut  1' artiste  plasticien.  Bien  que 
l'on  attende  de  tels  artistes  independants  qu'ils  f assent 
la  preuve  d'un  benefice  sur  une  periode  de  trois  a  quatre 
ans ,   si  en  fait  ils  font  une  perte,   ils  peuvent  neanmoins 
etre  autorises  a  faiJE  etat  des  depenses  reelles  face  aux 
revenus  reels  au  cours  de  ces  annees  passees  a  essayer 
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de  tirer  un  benefice.   En  consequence,   les  artistes  plas- 
ticiens  qui  depensent    plus  pour  la  production  de  leurs 
oeuvres    ( specialement  pendant  leurs  dix  premieres  annees 
environ,   sinon  pour  tou jours)   qu'ils  ne  tirent  des  ventes , 
peuvent  etre  autorises  a  opposer  les  depenses  reelles  au 
revenu  reel  et  a  reduire  leurs  benefices  soumis  a  1 1  im- 
p6t  en  consequence.  Les  praticiens  qui  travaillent  en 
vue  d'un  benefice,  mais  qui  cependant  font  des  pertes 
une  annee  quelconque,  sont  egalement  autorises  1  repartir 
ces  pertes  sur  les  annees  fiscales  a  venir,  de  facon 
a  reduire  leur  masse  imposable  au  cours  de  ces  annees- la. 
De  telles  pertes  peuvent  etre  opposees  aux  autres  formes 
de  revenus  du  travail  de  facon  a  faire  diminuer  leur 
impats  sur    ces  autres  gains . 

(b)  Les  artistes  independants ,  a  plein  temps,  qui  recoi- 
vent  des  appointements  pour  des  conferences  et  des  semi- 
naires  dans  les  §coles  d'art,  considered  comme  faisant 
partie  de  leurs  pratiques  prof essionnelles ,  sont  le  plus 
souvent  imposes  a  la  source  par  les  colleges   (sous 'le 
pouvoir  de  1 1  Inland  Revenue),  comme  s'ils  etaient  membres 
du  personnel  a  plein  temps  ;  ils  en  sont  souvent  reduits 
a  se  battre  avec  1 ' Inland  Revenue  qui  peut  tout  a  fait 
considerer  leur  production  a  plein  temps  d* oeuvres  d'art 
comme  un  "hobby"  et  les  revenus  de  leur  enseignement 
comme  leur  veritable  travail  imposable  sans  deduction  des 
depenses  pour  la  production  ni  des  autres  depenses  profes- 
sionnelles.  Les  meilleurs  resultats  sont  generalement 
obtenus  par  les  conseillers  juridiques,  dont  certains  sont 
specialises  dans  les  arts  plastiques,  et  qui  negocient 
directement  avec  1 ' Inland  Revenue  au  nom  de  leurs  clients. 
Ils  epargnent  generalement  a  leurs  clients  un  impot 
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beaucoup  plus  considerable  que  le  cout  de  leurs  appoin- 
tements,  qui  varie  selon  la  somme  de  travail  effectue 
et  selon  les  revenus  du  client. 

(c)   Les  artistes  non-prof ess ionnels    (qui  ne  semblent  pas 
travailler  en  vue  d ' un  benefice)   peuvent  cependant  etre 
autorises  a  opposer  les  depenses  dues  a  leur  production 
aux  revenus  provenant  des  ventes ,  reduisant  ainsi  leurs 
benefices  soumis  a  impots,   et  le  plus  souvent  engendrant 
des  pertes .   lis  ne  peuvent  pas  subventionner  leurs  tra- 
vaux  d ' amateur   en  repartissant  les  pertes  des  annees 
anterieures,  ni  en  les  deduisant  de  I'impot  regulier 
sur  les  revenus  provenant  d'autres  sources. 

3.3.2.  L'impgt  sur  les  bourses  et  subventions 

Des  conseils  ont  ete~  rediges  par  l'Arts  Council  of 
Great  Britain  (  et  adoptes  par  les  associations  regionales 
d '  art)  concernant  1 '  imposition  des  subventions,  prix  et 
bourses.  Des  paiements  de  ce  type  doivent  etre  reconnus 
comme  n'etant  normalement  pas  imposables  lorsqu ' ils 
sont  accordes  dans  le  but  d'"acheter  du  temps"  pour  rea- 
liser  une  oeuvre  ;  et  comme  etant  normalement  imposables 
quand  ils  sont  accordes  pour  assumer  les  depenses  d ' un 
pro jet,  de  materiel,  etc.  Les  artistes  sont  generalement 
avisos  au  moment  du  paiement  si  le  donateur  consid§re  le 
paiement  comme  normalement  imposable  ou  non.   II  semble 
que  ces  arrangements  ne  soient  pas  legalement  obligatoires , 
mais  qu'ils  fournissent  en  fait  des  conseils  utiles. 


-  333  - 


3.3.3.   Fiscalite  indirecte 

La  TVA   (VAT)   est  de  15%  et  s "applique  a  tous  les  biens 
et  services. 

L ' artiste  doit  avoir  un  numero  de  TVA   (VAT)    si  son  chif- 
fre  d'affaires    (c ' est-a-dire  les  rentrees  au  cours  d ' une 
annee  financiere  sans  deduction  des  depenses)   est  supe- 
rieur  a  18.000£  en  une  annee,  chiffre  pour  1' annee  198  3- 
84,  ou  a  6000£en  un  trimestre. 

4  .  ASPECTS  ECONOMIQUES 

4.1.  Bourses  et  subventions  individuelles 

II  existe  differents  types  de  subventions  accordees  a 
des  artistes,  par  exemple  : 

-  des  bourses    (scholarships)   ou  subventions  comprenant 
une  somme  forfaitaire  qui  permet  aux  artistes  de  se  con- 
sacrer  exclusivement  a  leur  activite  creatrice.  Les  bene- 
ficiaires  de  ces  bourses  sont  libres  de  JL '  utilisation  de 
la  somme  qui  leur  est  allouee. 

-  des  prix  (awards),  de  montants  variables,  qui  sont  ge- 
neralement  accordes  pour  une  creation  specifique  ou  pour 
financer  en  partie  un  pro jet  determine. 

-  des  allocations   (grants) ,  destinees  S.  financer  des  depen 
ses  specif iques  -amenagements  d* ateliers,  encadrement 
d'oeuvres,  achat  de  materiel,  etc. 

-  une  commande  d'art  pour  un  emplacement  specifique. 

Les  Welsh  et  Scottish  Arts  Councils,   les  associations 
regionales  d'art,   les  British  Council  et  la  Gulbenkian 
Foundation  offrent  toute  une  serie  de  subventions. 
L'Arts  Council  of  Great  Britain  offre  moins  de  subventions 
individuelles  maintenant  que  par  le  passe.  D'autres 


organismes  prives  ou  publics  financent  a  1' occasion 
certains  artistes  ou  certains  projets   ;  on  peut  trouver 
une  information  recente  dans  la  publication  mensuelle 
Artists  Newsletter.  En  ce  qui  concerne  les  subventions 
de  l'Arts  Council,  se  reporter  au  Guide  to  Awards  and 
Schemes,  disponible  a  1' office  des  publications. 

4.1.1.  Le  Welsh  Arts  Council 

En  1984  le  Welsh  Arts  Council  a  accorde  de  nombreux 
prets  sans  interets   (generalement  destines  aux  depenses 
liees  aux  expositions,   transformations  d1 ateliers, 
achats  de  materiel) ,  ainsi  que  des  subventions  speciales 
destinees  a  financer  des  projets,  et  des  subventions  au 
jeunes  artistes   ("Young  Artist  Grants").  II  a  egalement 
contribue  a  financer  des  commandes .  Les  artistes  peuvent 
egalement  demander  a  titre  individuel  une  aide  financiere 
pour  la  realisation  de  films  et  de  video. 

4.1.2.  Le  Scottish  Arts  Council 

Le  Scottish  Arts  Council  of f re  cinq  types  de  subventions . 
II  y  a  des  bourses  d ' etudes   (destinees  a  acheter  du  temps 
pour  les  artistes  reconnus  comme  prof essionnels ) ,   les  bour 
ses  aux  jeunes  artistes   (pour  les  artistes  en  dessous  de 
30  ans),   les  prix  (destines  a  assumer  le  coilt  de  grands 
projets  specifiques) ,   les  petites  aides  d'assistance  et 
les  bourses  de  voyage. 

L^s  Candida ts  doivent  prendre  contact  avec  l'Arts  Council 
pour  plus  amples  details  et  pour  les  demandes  de  residence 
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4.1.3.  Les  associations  regionales  d'art 

Les  associations  regionales  d'art  off rent  de  plus  en  plus 
de  chances  aux  artistes;   leur  objectif  est  le  plus  souvent 
de  les  aider  a  atteindre  un  public  nouveau  ou  plus  large. 
Differentes  commandes ,  bourses,  bourses  universitaires  et  de 
residence  sont  accessibles  aux  artistes  et  aux  photographes ; 
nombre  d'entre  elles  impliquent  des  periodes  de  rattachement 
1  un  organisme  educatif  ou  industriel.   II  y  a  egalement  des 
arrangements  paralleles  permettant  aux  artistes  de  travailler 
dans  les  ecoles .  Plus  ample  information  sur  les  arrangements 
specif iques  offerts  par  1 1  association  regionale  d'art  concer- 
ned est  fournie  sur  demande . 

4.1.4.  The  Arts  Council 

L'Arts  Council  n'accorde  plus  de  prix  individuels  aux  peintres 
et  aux  sculpteurs .  Les  Candida ts  doivent  ecrire  au  "Visual 
Arts  Officer"  a  1 1  association  regionale  d'art  qui  couvre  la 
region  dans  laquelle  ils  vivent  et  travaillent  pour  s ' infor- 
mer des  arrangements  possibles   (voir  4.1.3.).  Le  Council  don- 
ne  des  prix  destines  a  couvrir  les  besoins  en  ateliers  (voir 
4.6.2.)  . 

Photographie 

Eu  egard  au  niveau  restreint  de  fonds  en  1984/1985,  le 
Photography  Advisory  Group  recommandait  que  les  subventions 
ne  soient  accordees  que  dans  les  deux  categories  de  soutien 
a  la  publication- et  soutien  aux  institutions.  Les  engagements 
financiers  anterieurs  deja  pris  en  faveur  du  soutien  aux  pho- 
tographes seront  honores  ;  les  candidats  individuels  a  venir 
doivent  prendre  contact  avec  le  Photography  Officer  pour 
s' informer  au  sujet  des  possibilites  et  des  allocations  pour 
1 1 annee  financiere  en  cours . 
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Video-Film 

L 1  Artists ' Film  and  Video  Committee  soutient  f inane ierement 
les  films  et  la  video  d ' avant-garde  et  de  nature  experimen- 
tal ainsi  que  les  documentaires  sur  les  arts.Le  champ  des 
activites  assistees  inciut  la  plupart  des  aspects  de  la 
production,  des  expositions  et  de  la  diffusion.  Les  dispo- 
sitions de  1984  comprenaient  les  types  suivants  de  subven- 
tions  :  bourses   (pour  les  oeuvres  en  cours) ,  prix  (pour 
des  projets  qui  presentent  un  budget  en  materiel)  f  bourses  de 
residence   (adjugees  con jointement  par  le  Council  et  par  une 
institution),  prix  d'aide  a  la  diffusion,  subventions  pour 
les  expositions  et  programmes  de  realisateurs  de  films  et 
d' artistes  video  en  tournee . 

4.1.5.  Le  British  Council 

Le  British  Council  off re  des  bourses  d'aide  a  1' exposition 
individuelle  des  artistes  a  1' Stranger.  L'idee  ici  est  de 
contribuer  aux  frais  qui  ne  sont  pas  couverts  par  la  galerie 
hospitaliere .  En  1984,   le  budget  en  etait  de  22, 000  £  .  Les 
bourses  aux  artistes    -our  se  rendre  a  leurs  expositions  1 
1' Stranger  ne  sont  generalement  accordees  que  si  la  presence 
de  1' artiste  est  absolument  essentielle; par  exemple   :  pour 
installer  une  oeuvre  compliquee  in  situ  ou  pour  donner  une 
performance . 

4.1.6.  La  Gulbenkian  Foundation 

Las  artistes  doivent  faire  leur  demande  individuelle  a  la 
Gulbenkian  Foundation  en  passant  soit  par  les  Artists  Awards 
et  1' Advanced  Training  soit  par  les  Printmakers  Award  Schemes 
(see  1.2.1.) . 
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4.2.  Commandes  publiques 

Au  cours  des  annees  passees,  en  partie  en  reaction  contre 
le  systeme  conventionnel  des  galeries  et  en  partie  par 
desir  de  communiquer  plus  directement  avec  le  grand  public, 
beaucoup  d' artistes  ont  produit  des  oeuvres  pour  les  lieux 
publics-  oeuvres  murales,  sculptures  et  oeuvres  mo numen tales . 

4.2.1.  Les  associations  regionales  d'art 

Les  demandes  qui  vont  jusqu'a  50%  du  cout  de  la  commande  ou 
de  1* achat  d' oeuvres  d'art  destinies a  Stre  exposees  dans 
des  sites  publics,  ou  les  demandes  de  subventions  pour  cou- 
vrir  a  mime  hauteur  les  budgets  d' achats  des  institutions  et 
pour  les  bourses  destinies  aux  residences  d' artistes  a  court 
ou  a  long  terme,  doivent  §tre  adressees  aux  associations 
rigionales  d'art  concernees  qui  traitent  de  ces  programmes 
pendant  l'annee  1984/1985  avec  des  fonds  allouis  par  1 'Arts 
Council  sous  la  responsabilite'  de  son  Arts  for  Public  Places 
Scheme.  L'Arts  Council  continue  a  fournir  des  conseils  et, 
dans  les  cas  appropries,  son  assistance  dans  1 ' organisation 
des  competitions  majeures. 

En  Ecosse  et  au  Pays  de  Galles,  s'adresser  aux  Scottish  and 
Welsh  Arts  Councils . 

4.2.2.  Le  Public  Art  Development  Trust 

Le  Trust  fut  institue"  a  la  fois  par  la  Gulbenkian  Foundation 
et  la  Greater  London  Arts  Association  pour  tenir  le  role  d'une 
agence  qui  amenerait  con jointement  les  artistes  et  les  mecenes 
a  crier  des  oeuvres  d'art  dans  des  lieux  publics.  Les  pro jets 
soutenus  dans  le  passe  par  le  Trust  comprennent  une  peinture 
murale  destinee  a  1' entree  du  foyer  de  l'hopital  Saint-Stephen 
a  Londres ,  et  1 ' organisation  de  la  commande  d'une  sculpture 
de  jardin  pour  la  London  Docklands  Development  Corporation. 
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4.2.3.  Artet  Architecture 

C'est  une  societe  a  responsabilite  limitee,  mstituee  en 
198  2  a  la  suite  d'une  conference  du  meme  nom  tenue  a   1 1  Insti- 
tute of  Contemporary  Arts.  Son  objectif  est  de  retablir  une 
plateforme  de  collaboration  entre  les  artistes,   les  architectes 
les  urbanistes  et  les  artisans,  ayant  a  1' esprit  les  besoins 
de  la  communaute.  Elle  cherche  a  promouvoir  une  legislation 
encourageant  1' usage  de  1 ' art  dans,  sur  et  autour  des  edifices. 

4.3.  Achats  d'oeuvres  d'art 

Arts  Council.  Depuis  1981,  les  achats  d'oeuvres  d'art  originales  I 
pour  la  collection  du  Council  ont  Ste  entrepris  par  un  Comite 
d'achat  compose  de  trois  membres  de  1 '  Art  Department  et  de  trois  I 
conseillers  de  l'exterieur.  Le  budget  d' achats  pour  1984/1985 
etait  de  90.000j£  .  Un  certain  nombre  de  criteres  sont  utilises 
-  la  quality  de  I'oeuvre,  la  necessite  d1 aider  certains  artistes  J 
et  meme  1 ' eventualite  d'une  exposition  sur  un  theme  particulier.  I 
En  1983  le  Photography  Committee      et§  retabli    et  donne  ses 
conseils  sur  les  achats  de  photographies . 

La  Tate  Gallery. Le  budget  d'achat  de  la  Tate  Gallery  pour  19^3  5/ 
1986  est  de  1.815. 000  £  .  Cette  somme  est  utilisee  de  facbn 
indif f erenciee  pour  les  achats  destines  1  completer  1 ' Historic 
British  Collection  et  pour  ceux  qui  s'ajoutent  aux  Modern  and 
Print  Collections.  Les  achats  sont  decides  par  les  trustees , 
qui  comprennent  toujours  un  certain  nombre  d' artistes,  et  qui 
sont  nommes  par  le  premier  ministre  et  approuves  par  le  directeur 
Les  Patrons  of  New  Art  ont  ete  institues  au  sein  des  Amis  de  la 
Tate  Gallerv  en  198  2.  L' objectif  du  groupe,  limite  a  200  membres, 
est  d'encourager  l'interet  pour  les  nouveaux  developpements 
dans  l'art,  et  en  particulier  pour  sa  collection,   tant  privee 
que  publique.  Les  souscriptions  et  les  donations  de  ses  membres 
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servent  d'aide  a  1 ' acquisition  d'oeuvres  de  jeunes  artistes 
pour  la  collection  d'art  contemporain  de  la  Tate  Gallery. 
La  politique  d1 achat  de  la  Tate ,  contrairement  a  celle  de 
l'Arts  Council  qui  privilegie  la  diffusion  et  les  exposi- 
tions d'oeuvres,  donne  la  priorite  a  la  constitution  d'une 
collection  pleinement  representative  sur  le  plan  historique. 

La  Victoria  and  Albert  Museum  dispose  d'un  budget  d' achat 
qui  couvre  les  arts  plastiques  et  appliques  de  toutes  periodes 
et  nationalites .  Tous  les  musees  regionaux  et  municipaux 
disposent  aussi  d'un  budget  pour  1' achat  d'oeuvres  d'art.  Le 
pourcentage  alloue'  aux  oeuvres  d'art  contemporain  varie 
d'une  institution  a  1' autre. 

La  Contemporary  Art  Society  est  une  institution  a  but  non 
lucratif  fondle  en  1910  pour  promouvoir  le  developpement  de 
l'art  contemporain  et  acquerir  des  oeuvres  d' artistes  vivants 
pour  les  presenter  sous  forme  de  dons  ou  de  prets  dans  les 
collections  publiques .  La  Society  organise  des  expositions 
itinSrantes  d'oeuvres  qui  attendent  d'Stre  dif fusees,  donne 
son  avis  sur  le  mecenat  des  arts  plastiques  et  sur  les  achats 
effectues  par  ses  membres  souscripteurs . 

4.4.  Remuneration  du  pret  d'oeuvres 

Le  principe  de  base  en  fut  decide  au  huitieme  congres  de 
1 ' International  Association  of  Art  a  Bagdad  en  1976.  II  stipule 
que  1' artiste  soit  renunSre'  chaque  fois  que  ses  oeuvres  sont 
expcsees  dans  le  secteur  public,  de  son  vivant. 

Le  principe  fut  ensuite  reconnu  par  l'Arts  Council  a  la  suite 
d'un  examen  de  la  question  par  une  commission  de  travail 
pr£sidee  par  Lady  Vaizey.  Le  "Payment  to  Artists  for  Exhibition 
of  Work"  fut  rendu  effectif  par  l'Arts  Council  en  1979  et  par 
la  suite  delegue  aux  associations  regionales  d'art  anglaises 
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en  1983.  Le  principe  a  ete  adopte  par  les  douze  associations 
regionales  d'art  anglaises  et  par  le-  Welsh  Arts  Council. 
Le  Scottish  Arts  Council,  cependant,  n'a  pas  mis  en  oeuvre 
cette  disposition  et  l'a  rejetee  recemment.  La  facon  dont  le 
principe  est  applique  varie  d ' une  region  a  1' autre.  Generale- 
ment,  le  paiement  net  est  de  100£    par  exposition  personnel- 
le  et  de  50.5  pour  une  exposition  1  deux,  mais  cela  peut  varier 
d'une  region  a  1' autre. 

Les  peintres,   les  sculpteurs  et  les  graveurs  sont  eligibles, 
mais  les  artistes  qui  pratiquent  la  performance  sont  generale- 
ment  exclus  parce  qu'il  existe  d'autres  dispositions  pour  sub- 
ventionnerr  leurs  appointements .  Les  exigences  de  nationality 
et  de  residence  varient  d'une  region  a  I1 autre.  Les  expositions 
dans  les  galeries  privies  et  commerciales  sont  unanimement 
exclues. 

Au  cours  de  la  premiere  partie  de  1 1 annee  1985,   le  bareme  sera 
re-evalue,  et  les  resultats  de  cette  r§-evaluation  mdneront  a 
une  nouvelle  initiative  en  ce  domaine  a  partir  du  premier 
avril  1986. 

4.5.  L'emploi  dans  le  monde  de  1 ' art 
4.5.1.  L ' enseignement 

Les  chiffres  disponibles  sur  les  revenus  des  artistes  sont 
extremement  vagues;   l'enquete  sur  la  situation  economique  de 
1' artiste  plasticien  (voir  1.2.1.)   laisse  supposer  que  la  ma- 
jorite  des  artistes  sont  engages  dans  une  double  carriere. 
En  Grande-Bretagne  1 1 enseignement  a  traditionnellement  tou- 
jours  ete  un  second  travail  tres  courant  chez  les  artistes. 
Les  postes  d * enseignement  a  temps  partiel  permettaient  aux 
artistes  de  passer  une  grande  partie  de  leur  temps  a  leur 
activite  creatrice .  Cependant  la  politique  du  gouvernement 
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a  rapidement  ete  de  supprimer  les  postes  a  mi-temps  dans 
les  colleges,  les  ecoles  d'art  et  metiers  et  les  ecoles 
d'art.  Le  salaire  d'un  enseignant  d'art  est  de  85 £  par 
jour  en  moyenne  en  1985,  parfois  moins,  occasionneliement 
plus . 

Les  artistes  peuvent  aussi  donner  des  conferences  ou  des 
seminaires  sur  leur  travail  dans  le  cadre  d* institutions 
publiques  ou  privees .  Dans  ce  cas,  les  honoraires  sont  tres 
variables . 

4.5.2.   "Artists  in  residence" 

Au  cours  des  dernieres  annees,  il  y  a  eu  une  considerable 
expansion  en  nombre  et  en  vari§te  des  artistes  en  residence. 
L'objectif  des  residences  est  de  faire  connaltre  les  artistes 
aux  etudiants,  aux  enseignants,  a  la  population  locale  et  a 
1' Industrie;  de  desacraliser  la  creation  artistique  et  d'en 
assurer  une  meilleure  comprehension  et  diffusion.  Les  resi- 
dences sont  financees  de  differentes  f aeons. 

Gene ralement, qua tre  residences  sont  financees  directement  par 
l'Arts  Council  :  a  Londres  (a  la  National  Gallery) ,  Cambridge, 
Oxford  et  Liverpool .Les  residences  finissent  generalement  par 
une  exposition.  A  Oxford  et  a  Cambridge,  les  artistes  sont 
rattaches  a  l'un  des  colleges  de  1 ' universite,  mais  cela  change 
tous  les  ans;  1' exposition  finale  des  oeuvres  de  1' artiste 
se  tient  au  Museum  of  Modern  Art  a  Oxford  et  a  Kettle  's  Yard 
a  Cambridge . 

La  Scottish  Arts  Council  parraine  un  certain  nombre  de  resi- 
dences en  liaison  avec  divers  co-parrains .  Parmi  ceux-ci  : 
1' Universite  d'Edimbourg,  I1 Universite  Marine  Biological 
Station,  Millport,  Isle  of  Cumbrae;  une  residence  a  Amsterdam 
et  le  irawford  Arts  Center.  University  of  Saint  Andrews. 
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Le  Welsh  Arts  Council  a  parraine  des  residences  parmi  lesquel- 
les  une  cite  d' artistes  a  Swansea  City  Council,  et  des  residences 
a  Llano ver  Hall,   Bethseda  Community  Arts  Centra  ainsi  qu '  un 
photographe  en  residence  a  Pen-v-Dre  High  School.  Merthyr 
Tydfil. 

Les  associations  regionales  d'art  ont  deploye  une  grande  activi- 
te  dans  le  parrainage  de  residences  dans  les  institutions  edu- 
catives  et  dans  1' Indus trie.  Les  residences  peuvent  impliquer 
le  developpement  d'un  pro jet  avec  la  population  locale.  Par 
exemple,  Northern  Arts  la  plus  importante  des  associations 
regionales  d'art,  a  parraine  des  residences  a  Durham  Cathedral. 
Sunderland  Football  Club,  Tyne  Tees  Television,  Vickers  Defence 
Systems ,  British  Steel,  et Preston  and  Newton  Aycliffe  Hospi- 
tals, entre  autres . 

La  durie  des  residences  est  variable.  Les  demandes  concernant 
les  residences  disponibles  doivent  etre  adressees  a  1 ' Arts 
Council  concern!  ou  aux  associations  regionales  d'art. 

4.6.  Ateliers 

4.6.1.  Recherche  d'un  atelier 

A  Londres  et  dans  certaines  des  autres  regions  metropolitaines , 
beaucoup  de  grandes  proprietes  (vieux  entrepots,  etc.)  ont 
ete  transfornees  en  ateliers  et  sont  louees  sur  une  base  com- 
merciale.  Pour  obtenir  les  informations  les  plus  recentes, 
consulter  1' Artists  Newsletter. 

Les  artistes  peuvent  s'adresser  a  1 1 une  des  associations 
d' artistes  qui  centralisent  le  recensement  des  locaux  trans- 
formables  en  ateliers.  Ces  associations  a  but  non  lucratif 
offrent  des  conseils  juridiques  et  financiers-   sur  les  ate- 
liers et  s'occupent  de  trouver  des  batiments  vides  conver- 
tibles en  ateliers.  Les  listes  d'attente  peuvent  etre  longues 
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et  il  est  parfois  necessaire  d'attendre  assez  longtemps 
avant  de  trouver  un  atelier  convenable  par  ces  reseaux. 

Lgndres 

ACME  Housing  Association  Ltd.  L'ACME  gere  actuellement  sur 
bail  a  long  terme  quatre  grandes  proprietes  autrefois  indus- 
trielles  ou  commerciales  qui  ont  ete  transformers  en  plus  de 
110  .vastes  ateliers.  Les  artistes  prof essionnels  peuvent  po- 
ser leur  candidature,  par  contre  les  demandes  des  etudiants, 
des  designers  ou  des  artisans  ne  sont  pas  acceptees .  Le  rou- 
lement  dans  les  ateliers  geres   par  1 1  ACME  est  faible,  et  l'as- 
sociation  garde  un  registre  des  artistes,  plutfit  qu'une  liste 
d'attente  chronologique ,  etant  donne  que  les  besoins  des  artis- 
tes en  ateliers  varient  enormement  . 

Art  Service  Grants  Ltd.    (Space) .  Space  a  et§  fondle  en  19  68 
dans  le  but  d1 aider  les  artistes  prof essionnels  a  trouver 
des  ateliers .  Space  d^tient  maintenant  plus  de  20  baux 
sur  des  proprietes  et  loue  des  ateliers  a  plus  de    200  artistes 
II  y  a  une  liste  d'attente,  et  trouver  un  atelier  peut  deman- 
der  de  6  a  20  mois . 

Le  dernier  Stage  de  I1  atelier  situe"  aux  num^ros  6  et  8  Rosebery 
Avenue  est  reserve    a  la  location  aux  institutions  d'art  etran- 
geres  pendant  des  periodes  d'au  moins  6  mois  d'affilee. 
(Voir  2.1.3) . 

Ecosse 

Les  artistes  peuvent  s'adresser  a  1 'association  WASPS  (Workshops 
and  Studio  Provision  in  Scotland)  qui  fournit  des  ateliers  sur 
toute  1' Ecosse. 

Les  artistes  peuvent  s'adresser  a  l'AADW  (Association  of  Artists 
and  Designers  in  Wales) . 
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4.6.2.   Subventions  de  l'Arts  Council  destinees  a 
1 1 amenagement  des  ateliers 

L'Arts  Council  prend  en  consideration  les  demandes  de  sub- 
ventions destinees  aux  frais  de  transformation  des  locaux 
qui  servent  d' ateliers  communs  a  un  certain  nombre  d1 artistes. 
Dans  1 ' evaluation  des  demandes,  on  prend  en  consideration  le 
nombre  des  artistes  benef iciaires  en  relation  avec  les  couts 
estimes,  la  duree  du  bail   (au  maximum  5  ans)    ;  la  convenance 
des  locaux  et  le  loyer  et  charges  a  payer.  La  qualite  globale 
de  l'oeuvre  representee  par  les  artistes  impliqu§s  joue  ega- 
lement  un  r51e  important  dans  1' estimation  des  demandes.  La 
prestation  de  capitaux  aux  ateliers  de  gravure  est  aussi  in- 
due dans  cette  rubrique.  Les  demandes  de  subventions  desti- 
nees aux  frais  de  transformation  des  ateliers  en  unites  d1 oc- 
cupation individuelle  doivent  §tre  adressees  aux  associations 
regionales  d'art.  A  l'Arts  Council,  il  faut  s'adresser  a 
1 'Assistant  Art  Director,  qui  est  le  premier  responsable  de 
toutes  les  formes  de  subventions  directes ,  et  qui  est  plus 
parti culiSrement  charge  de  1 ' administration    des  programmes 
drateliers  pour  les  artistes. 

5.   LES  CENTRES  DE  DIFFUSION 

5.1.  Expositions  et  concours  annuels  et  bi-annuels 

5.1.1.  Expositions  nationales 

Londres 

The  Royal  Academy  Summer  Show.  C'est  une  exposition  annuelle 
de  peinture,  gravure  et  sculpture  contemporaines-Ouverte . a 
tous,  la  selection  se  fait  par  un  comite  d' experts.  Des  prix 
sont  decernes . 

Hayvard  Annua  1 .   Inauguree  en  19  77,  1 ' Hayward  Annua  1  a  pour 
objectif  de  presenter  un  tableau  de  l'art  contemporain 
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britannique  dans  son  developpement .  Elle  est  financee  et 
organisee  par  l'Arts  Council.  L'Arts  Council  nomme  un  comite 
de  selection  de  1  i  5  personnes  chaque  annee . 

New     Contemporaries .  Cette  exposition  est  financed    pari 'Arts 
Council ,  et  organisee  paries  enseignants  etles  eleves  des 
§coles  d'art.  Elle  est  reservee  aux  etudiants  en  art  ou  aux 
diplfimes  d'art  depuis  moins  d'unan.  Les  artistes  jugent  les 
oeuvres expos ees  et  des  prix  sont  decernes .  Une  exposition  ana- 
logue, venue  des  ecoles  d'art  du  Nord  de  1 ' Angleterre ,  est  pre- 
sentee 1  la  Whitvorth  Gallery  a  Manchester. 

The  Turner  Prize.  Ce  prix  fut  fonde  en  1984  grace  a  la  donna- 
tion  del'undes  mecenes  d'art  contemporain  (voir  4.3.)    ;  il 
est  attribue  a  1' artiste  qui,  selon  1' opinion  du  jury,  a  effec- 
tue  la  plus  grande  contribution  a  1' art- en  Grande  Bretagne  dans 
les  douze  derniers  mois .  Le  jury  est  nomme  par  les  mec&nes 
d'art  contemporain,  et  les  oeuvres  des  candidats  choisis  sont 
expos ees  a  la  Tate  Gallery. 

Les^r|2i222 

The  John  Moores  Exhibition.  II  s'agit  d'une  biennale  qui  se 
tient  a  Liverpool,  et  qui  est  parrainie  conjointement  par  la 
Walker  Art  Gallery  et  par  l'homme  d'affaires  Sir  John  Moores. 
Les  peintres  peuvent  s'y  presenter  ;  ils  sont  juges  par  un 
comite"  d' artistes,  de  critiques ,  de  conservateurs  et  de  marchands . 

The  Tolly  Cobbold  Exhibition.  Financee  par  la  brasserie  Tolly 
Cobbold,  cette  exposition  bi-annuelle  est  tout  d'abord  pre- 
sentee a  Cambridge  puis  tourne  en  Province.  Le  jury  comprend 
des  artistes,  des  critiques  et  des  conservateurs.  L' accent 
est  mis  sur  des  oeuvres  de  portee  priv^e  plutSt  que  publique. 

The  Royal  Scottish  Academy  Show.  Exposition  annuelle,  avec  un  iu: 
compose  de  membres  de  l'Academie. 
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5.1.2.  Expositions  interna tionales 

The  Cleveland   (UK)   Drawing  Biennale.  Elle  se  tient  a 
Middlesborough  et  tourne  ensuite  en  Grande-Bretagne.  II  y 
a  un  petit  jury  et  plusieurs  prix  sont  d§cernes . 

British  International  Print  Biennale.  Elle  se  tient  I 
Bradford.  Une  equipe  d' artistes  et  de  critiques  selectionne 
les  oeuvres  et  de  nombreux  prix  sont  decernes. 

Festival  d ' Edimbourg .  C'est  un  evenement  annuel,  consacre  - 
principal ement  au  theatre  et  I  la  musique.  Une  ou  deux  exposi- 
tions d'art  plastique  sont  organisees  pendant  le  festival  (il 
peut  s'agir  d ' expositions  historiques) ,  avec  la  presence  d'un 
grand  nombre  d'artistes  etrangers .  Le  Fringe  Festival,  paralle- 
lement  au  festival  officiel,  regroupe  des  §tudiants  et  des 
artistes  qui  louent  des  locaux  pour  y  organiser  des  concerts, 
des  representations  et  des  expositions.  Le  festival  d 'Edimbourg 
et  le  Fringe  Festival  reqoivent  l'un  et  1 ' autre  des  subventions 
de  l'Arts  Council  of  Great  Britain  et  du  Scottish  Arts  Council . 

5.2.  Les  centres  d1 exposition 

5.2.1.  Les  centres  d'art  locaux  et  les  galeries  independantes 
Ces  centres  recoivent  des  fonds  de  differentes  sources, dont 
les  autorites  locales  ;   ils  ont  de  multiples  fonctions, 
essentiellement  celle  de  promouvoir  la  vie  artistique  dans  un 
quartier  ou  une  ville.  Ils  peuvent  offrir  des  cours,  des 
ateliers,  des  lieux  d ' exposition,,  des  bibliotheques ,  des 
cinemas,  des  theatres,  etc.  L'art  contemporain  joue  genera- 
lement  un  r<51e  important  dans  les  centres  d'art  locaux. 

Scottish  Arts  Council  est  le  seul  I  avoir  recemment  lance 
une  galerie  itinerante.  Cette  galerie  mobile  (parrainee  par 
le  Scottish  Provident)   fait  voyager  ses  expositions  dans  les 
ecoles,  les  hdpitaux,   les  centres  commerciaux  et  les  festivals 
locaux. 
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Londres.  La  Whitechapel  Art  Gallery,   les  Riverside  Studios 
et  le  Camden  Arts  Centre  ont  deja  ete  cites  ;   ils  ont  un 
champ  d' action  relativement  reduit  sur  le  plan  local  mais 
d'une  portee  internationale .  Riverside  est  devenu  l'un  des 
lieux  les  plus  importants  de  Londres  pour  de  premieres 
expositions  individuelles  ainsi  que  pour  des  expositions 
thematiques  regroupant  des  artistes  strangers  et  britanni- 
ques .  Riverside  est  souvent  aussi  un  lieu  de  conferences  et 
de  seminaires,  tels  que  "Cultural  Industries  and  Cultural 
Policy"   (1983)   "Art  and  Politics"   (1934).  La  Whitechapel 
a  tendance  a  se  concentrer  sur  des  artistes  a  la  reputation 
bien  etablie,  et  expose  general ement  l'oeuvre  d1 artistes 
britanniques ,  europ£ens  et  americains,  dans  des  expositions 
individuelles  d'oeuvres  recentes,  et  parfois  au  moyen  d1 expo- 
sitions retrospectives  silectives .  Ces    trois  galeries  re<;oi- 
vent  quelquefois  des  expositions  itinerantes.  Un  certain 
nombre  de  centres  d'art  locaux  se  consacrent  essentiellement 
aux  arts  des  minorites,  par  exemple  le    Black  Arts  Centre  et  le 
Black-  Arts  Centre  at'  the  Roundhouse  (cui  doivent  ouvrir  en  1985)  . 

A  Londres,  il  y  a  §galement  des  centres  specialises  dans  les 
arts  d'un  pays  determine.  Nombre  d'entre  eux  (mais  pas  tous) 
sont  affilies  a  des  ambassades  et  b£neficien»t  de  I'appui  du 
Gouvernement .  L 'Africa  Centre,  Canada  House,   le  Commonwealth 
Institute,  le  Goethe  Institute  et  le  Polish  Cultural  Institute 
en  sont  des  exemples. 

Les  regions.  Presque  toutes  les  grandes  villes  provinciales* 
ont  des  centres  d'art.  Les  plus  importants  sont  1 ' Arnolf ini  a 
Bristol  et  le  Midland  Group  a  Nottingham.  L'Ikon  Gallery  a 
Birmingham  est  probablement  la  galerie  independante  la  plus 
connue  en  dehors  de  Londres.  Le  Sainsbury  Centre  for  Visual 
Arts  monte  environ  quatre  expositions  par  an  generalement  rat- 
tachees  a  sa  collection  permanente . 
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L ' Ecosse .  A  Edimbourg,   la  Richard  Demarco  Gallery  est  de 
caractere  essentiellement  international  et  met  1' accent 
sur  la  necessite  d'une  coordination  entre  les  arts  plas- 
tiques  et  les  autres  formes  d'art.  Le  Third  Eye  Centre  a 
Glasgow  est  un  centre  d'arts  multi-media  qui  presente  des 
expositions  d'oeuvres  tant  locales  que  non-locales. 

Le  Pays  de  Galles .  la  Mostyn  Art  Gallery  in  Llandudno 
expose  une  s£rie  d 1  expositions  d'art  contemporain  inter- 
national, d'art  anglais  et  gallois .  Chapter,  a  Cardiff,  a 
un  programme  regulier  d ' expositions  personnelles  des  tra- 
vaux  d' artistes  contemporains . 

5.2.2.  Les  galeries  et  les  centres  d'art  universitaires 

Un  certain  nombre  d' universites  ont  un  espace* d 1  exposition 
et  des  galeries,  et  sont  1  m£me  d'exposer  de  l'art  contem- 
porain. On  peut  citer  par  exemple  le  Taliesin  Arts  Centre 
(University  CollegejSwansea)  ,  The  Talbot  Rice  Center 
(University  of  Edinburgh) ,  The  Collins  Gallery  (University 
of  Strathclyde) ,  The  Hatton  Gallery  (Newcastle  University) , 
The  Scott  Gallery   (University  of  Lancaster) ,  The  Basement 
Gallery   (University  of  Exeter)   and  The  John  Hansard  Gallery 
(University   of  Southampton)  .  Les  ecoles  d ' arts  et  metiers 
ont  parfois  aussi  des  galeries,  comme  a  Newcastle,  Sheffield 
The  Polytechnic  of  Central  London. 

5.2.3.  Sculpture  publique 

Avec  la  demande  croissante  d * un  art  plus  public,  un  certain 
nombre  de  pares  de  sculpture     se  sont  ouverts  ;   ils  comprennent 

The  Yorkshire  Sculpture  Park.   II  possede  une  collection  de 
sculptures  qui  s'accroit  regulierement  et  il  organise  egale- 
ment  des  expositions  temporaires. 
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South  Hill  Park  Arts  Centre. Les  fonds  de  l'Arts  Centre  a 
Bracknell,  Berkshire . contiennent  une  collection  permanente 
de  sculptures  de  plein-air. 

Scottish  Sculpture  Trust.  Le  Trust  presente  deux  expositions 
permanentes  a  Landmark  et  a  Glenshee   (voir  2.2.2.). 

Flenrothes,  Fife.  Divers  "artistes  urbains"  ont  produit  des 
oeuvres  pour  cette  ville  nouvelle  depuis  1968. 

The  Welsh  Sculpture  Park.  C'est  le  plus  recent  et  le  plus 
grand  des  pares  de  sculpture   (870  arpents) ;  il  est  administre 
par  le  Welsh  Sculpture  Trust  (voir  2.2.3.) . 

Le  pro jet  Grizedale  Forest,  parraine  par  les  Northern  Arts  et 
la.  Forestry  Commission,  constitue  une  experience  unique  dans  le 
domaine  de  la  sculpture  publique.  Institue  en  1977  en  tant 
qu f environnement  de  travail  destine  a  des  sculpteurs,  il  prend 
la  forme  de  residences  d' artistes  qui  peuvent  durer  jusqu'S 
six  mois.  Des  sculpteurs  ont  laisse  successivement  leur  oeuvre 
in  situ..  Northern  Arts  publie  une  carte  et  un  guide  de  la 
fSret  et  de  ses  sculptures. 

5.2.4.  Expositions  ger^es  par  des  artistes  et  espaces  alternatifs 

Les  galeries/cooperatives  gerees  par  des  artistes  constituent 
une  nouvelle  forme  d'espace  d ' exposition .  Elles  peuvent  §tre 
girSes  par  un  individu  ou  par  un  groupe  d'individus  privies, 
soit  sans  aucune  subvention  publique  (cas  auquel  elles  peuvent 
fonctionner  comme  une  galerie  priv£e) ,  soit  avec  une  subven- 
tion publique   ,  cas  auquel  on  attendra  d' elles  qu' elles  soient 
gerSes  de  fagon  analogue  a  celle  des  institutions  financees 
par  le  gouvernement  central  et  local.  La  sorame  que  l1 artiste 
doit  payer,  en  numeraire  ou  en  nature,  est  negociable,  et  ce 
que  la  galerie  peut  etre  en  mesure  de  donner  variera  selon 
le  montant  de  la  subvention  qu'elle  recoit,  et  selon  le  revenu 
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qu'elle  s ' attend  a  produire .  C'est  souvent  une  solution  po- 
pulaire  pour  les  groupes  des  minorites  ,  par  exemple  la 
Brixton  Art  Gallery  et  la  3lack  Art  Gallery  1  Londres. 

Certaines  organisations  a  but  non  lucratif  (voir  2.1.2)  et 
commerciales  louent  des  locaux  a  des  artistes  qui  organisent 
alors  et  assument  f inancierement  leurs  propres  expositions. 
Les  exposants  doivent  gen£ralement  assumer  les  frais  concer- 
nant  la  publicity,  la  securite  et  le  personnel.  Pour  plus 
amples  details,  consulter  1' Artists  Newsletter. 

Un  "espace  alternatif"  constitue  une  autre  possibility  pour 
les  artistes  qui  souhaitent  organiser  leurs  propres  exposi- 
tions. Un  espace  d* exposition  alternatif,  c'est  n'importe 
quel  espace  inoccupe  qui  ne  se  conforme  pas  aux  criteres  clas- 
siques  des  galeries  publiques  et  privies .  Cette  cat§gorie  en- 
globe  toutes  sortes  de  possibilites  :  magasins  temporairement 
vacants ,  cooperatives  immobilieres  et  autres  devantures  com- 
merciales ,  salles  de  villages,  immeubles  urbains  vides  ou 
sous-occupes ,  granges  ,  ateliers  et  maisons  d' artistes,  murs 
de  restaurants  et  de  cafSs,  et  marches  en  plein  air. 

5.2.5.  Galeries  commerciales 
Londres 

Dans  le  quartier  de  Bond  Street  et  de  Cork  Street,  on  trouve 
un  grand  nombre  de  galeries  qui  exposent  les  oeuvres  d1 artistes 
contemporains ,  britanniques  et  etrangers ,  dont  la  plupart  ont 
deja  une  certaine  renommee  sur  le  marche  de  l'art.  Dans  les 
annees  1970,  un  certain  nombre  de  galeries  plus  experimentales 
se  sont  ouvertes  dans  d' autres  quartiers  de  Londres,  en  parti- 
culier  a  Covent  Garden,  mais  la  plupart  d'entre  elles  sont 
maintenant  fermees  ou  bien  ont  emigre  a  Bond  Street,  a 
1' exception  de  la  Lisson  Gallery  a  Marylebone  et  de  Nigel  Green- 
wood  a  Chelsea. 
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On  peut  se  procurer  une  liste  des  galeries  dans  le  London 
Art  and  Artists  Guide ,  Art  Guide  Publications, et  le  Directory 
of  Exhibition  Spaces , Artists  Producers  Publishing  Company  Ltd. 

Pour  obtenir  des  informations  detaillees  sur  les  expositions 
d'art  contemporain  dans  les  galeries  publiques  et  commerciales 
de  Londres ,  consulter  le  bi-mensuel  New  Exhibitions  of  Contem- 
porary Art;  et  aussi,  Time  Out  et  City  Limits. 

Regions 

Londres  centralise  la  plus  grande  part  du  marche  de  1 • art  con- 
temporain, cependant  un  certain  nombre  de  galeries  commerciales 
existent  en  dehors  de  la  capitale.  Consulter  l'Arts  Review 
Yearbook  et  le  Directory  of  Exhibition  Spaces. 

Pour  obtenir  des  informations  sur  les  galeries  publiques  et 
les  galeries  ger§es  par  des  artistes,  s'adresser  aux  associa- 
tions r§gionales . 
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ADRESSES 

Arts  Council  of  Great  Britain,  105  Piccadilly,  London  W1V  OAU,  tel.  (01)  629  9495 

The  Scottish  Arts  Council,  19  Charlotte  Square,  Edinburgh  EH2  4DF,  tel.  (031) 
225  6051 

The  Welsh  Arts  Council,  Museum  Place,  Cardiff  CP1  3NX,  tel.  (0222)  394711 
The  British  Council,  11  Portland  Place,  London  WIN  4EJ,  tel.  (01)  636  6888 


REGIONAL  ARTS  ASSOCIATIONS: 

Eastern  Arts  Association,  8/9  Bridge  Street,  Cambridge  CB2  1UA,  tel.  (0223)  357596 

East  Midlands  Arts  Association,  Mountfields  House,  Forest  Road,  Loughborough,  Leics. 
LE11  3HU,  tel.  (0509)  218292 

Greater  London  Arts  Association,  23/31  Tavistock  Place*  London  WC1H  9SF,  tel.  (01) 
388  2211 

Lincolnshire  &  Humberside  Arts,  St.  Hugh's,  Newport,  Lincoln  LN1  3DN,  tel.  (0522) 
33555 

Merseyside  Arts,  Bluecoat  Chambers,  School  Lane,  Liverpool  LI  3BX,  tel.  (051)  709 
0671/2/3 

Northern  Arts,  10  Osborne  Terrace,  Newcastle  upon  Tyne  NE2  1NZ,  tel.  (0632)  816334 

North  West  Arts,  12  Harter  Street,  Manchester  M16BY,  tel.  (061)  228  3062 

Southern  Arts,  19  Southgate  Street,  Winchester  S023  7EB,  tel.  (0962)  55099 

South  East  Arts,  9/10,  Crescent  Road,  Tunbridge  Wells,  Kent  TN2  2LU,  tel.  (0892) 
41666 

South  West  Arts,  23  Southernhay  East,  Exeter,  Devon  EH  1QL,  tel.  (0392)  38924 

West  Midlands  Arts,  Brunswick  Terrace,  Stafford  ST16  1BZ,  tel.  (0785)  59231 

Yorkshire  Arts  Association,  Clyde  House,  Glydegate,  Bradford,  Yorkshire  BD5  0B0;, 
tel.  (0274)  723051 

Wales 

North  Wales  Association  for  the  Arts,  10  Wellfield  House,  Bangor,  Gwynedd  LL57  1ER, 
tel.  (0248)  53248 

South  East  Wales  Arts  Association,  Victoria  Street,  Cwmbran,  Gvent  NP4  3JPt  tel. 
(063)  33  67530 

West  Wales  Association  for  the  Arts,  Dark  Gate,  Red  Street,  Carmarthen,  Eyfed, 
tel.  (0267)  234248 

Buckinghamshire  Arts  Association,  55  High  Street,  Aylesbury,  Bucks.  HP20  ISA,  tel. 
(0296)  34704  (under  the  auspices  of  East  Midland  Arts) 
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Africa  Centre,  58  King  Street,  London  WC  2,  tel.  (01)  836  1973 

Art  <fe  Architecture,  Dunsdale,  Forest  Row,  East  Sussex  RH18  5BD,  tel.  (034)  282  2748 

Association  of  Business  Sponsorship  of  the  Arts,  2  Chester  Street.  London  SW1X  7EB. 
tel.  (01)  235  9781 

Calouste  Culbenkian  Foundation  (Lisbon),  United  Kingdom  Branch,  98  Portland  Place. 
London  WIN  4ET,  tel.  (01)  636  5313/7 

Canada  House  Cultural  Centre,  Trafalgar  Square,  London  SV  1,  tel.  (01)  629  9492 

Contemporary  Art  Society,  20  Islip  Street,  London  SV1P  4LL,  tel.  (01)  821  5323 

Commonwealth  Institute,  Kensington  High  Street,  London  Wl,  tel.  (01)  603  4535 

Goethe  Institute,  50  Princes  Gate,  Exhibition  Road,  London  SW  7,  tel.  (01)  581  3344/7 

Grizedale  Forest,  nr.  Ambleside,  Cumbria  (enquiries  should  be  made  through  Northern 
Arts) 

The  Henry  Moore  Foundation,  Dane  Tree  House,  Perry  Green,  Much  Hadham,  Herts.  SG10  6 EE. 
tel.  (027)  984  2566/3333 

National  Art-Collections  Jund,  20  John  Islip  Street,  London  SW  1,  tel.  (01)  821  0404 

Pilgrim  Trust,  Fielden  House,  Little  College  Street.  London  SW1P  3SH,  tel.  (01)  222 
4723 

Polish  Cultural  Institute,  34  Portland  Place,  London  Wl,  tel.  (01)  636  6032/3 

Public  Art  Development  Trust,  Arts  Services  Grants,  6  4  8  Rosebery  Avenue.  London  WC  1. 
tel.  (01)  837  6070 

Society  of  London  Art  Dealers,  c/o  Secretary  O.T.  Galloway,  41  Norfolk  Avenue, 
Sanders tead,  South  Croydon 

Warwick  Arts  Trust,  33  Warwick  Square,  St.  George's  Drive,  London  SW  1.  tel.  (01) 
834  7856 

Welsh  Sculpture  Park,  Margam  Country  Park,  near  Port  Talbot,  West  Glamorgan 

Yorkshire  Sculpture  Park,  Bretton  Hall  College,  West  Bretton,  near  Wakefield 
WF4  4LG,  tel.  (092)  485  579 
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MUSEUMS,  GALLERIES  AND  ARTS  CENTRES 

Aberdeen  Arts  Centre,  King  Street,  Aberdeen  AB2  3AA,  tel.  (0224)  642121 j ext.  685 
Air  Gallery,  6  it  8  Roaebery  Avenue,  London  EC1  ,  tel.  (01)  278  7751 
Arnolfini,  Narrow  Quay,  Bristol  BS1  4QA,  tel.  (0272)  299191 

Axiom  Centre  for  the  Arts,  57/59  Winchcorabe  Street,  Cheltenham,  Glos.  G152  2NEf 
tel.  (0242)  527168 

Barbican  Art  Gallery,  Level  8,  Barbican  Centre  for  Arts  and  Conferences,  Barbican, 
London  EC2Y  8BS,  tel.  (01)  638.4141  ext. .306/346 

Battersea  Arts  Centre,  Old  Town  Hall,  Lavender  Hill,  London  SW11  5TF,  tel.  (01) 
6557/8/9 

Cambridge  Darkroom,  Dales  Brewery,  Gwydir  Street,  Cambridge 
Camden  Arts  Centre,  Arkwright  Road,  London  NW3  6DG,  tel.  (01)  435  2643/5224 
Camerawork  Gallery,  121  Roman  Road,  London  E2  OQJf,  tel.  (01)  980  6256/7/8 

Chapter,  Market  Road ,  Canton,  Cardiff,  Wales. 

Collins  Gallery,  University  of  Strathclyde,  22  Richmond  Street.  Glasgow  Gl  1X0. 
tel.  (041)  552  4400  ext.  2682/2416  H' 

Fruitmarket  Gallery,  19  Charlotte  Square,  Edinburgh  EH2  4DF,  tel.  (031)  226  6051 

Gallery  of  Modem  Art,  Belford  Road,  Edinburgh  EH4  3DR,  tel.  (031)  556  8921 

Gallery  of  Modern  Arts,  Princess  Street,  Manchester,  tel.  (06l)  236  9422 

Graves  Art  Gallery,  Surrey  Street,  Sheffield  SI  1X2,  tel.  (0742)  734781 

Hatton  Gallery,  The  University,  Newcastle  upon  Tyne,  Tyne  &  Wear,  tel.  (0632) 
26511  ext.  2047 

Hayward  Gallery,  Belvedere  Road,  London  SE1,  tel.  (01)  928  3144 

Ikon  Gallery,  58-72  John  Bright  Street,  Birmingham  Bl  1BN,  tel.  (021)  643  0708 

Institute  of  Contemporary  Arts,  Nash  House,  12  Carlton  House  Terrace,  London  SW1  5 AH 
tel.  (01)  930  0493 

John  Hansard  Gallery,  The  University,  Southampton  S09  5NH,  tel.  (0703)  559122  ext  21 

Kettle's  Yard  Gallery,  University  of  Cambridge,  Northampton  Street,  Cambridge 
CB3  0AQ,  tel.  (0223)  352124 

Laing  Art  Gallery,  Higham  Place,  Newcastle  upon  Tyne  NE1  8 AG,  tel.  (0632)  327734/ 
326989 

Mappin  Art  Gallery,  Weston  Park,  Sheffield  S10  2TP,  tel.  (0742)  26281/754091 


Meadovspace  Gallery,  10  Victoria  Chambers,  Victoria  Road,  Dundee  DDI  1JN,  tel. 
(0382)  26055 

Midlands  Arts  Centre,  Cannon  Hill  Park,  Edgbaston,  Birmingham  B12  9QH,  tel.  (021) 
4404221 

Mostyn  Art  Gallery,  12.Vaughan  Street,  Llandudno,  Gwynedd,  Wales. 
Museum  of  Modern  Art,  40  George  Street,  Oxford,  tel.  (0865)  722733 
The  National  Gallery,  Trafalgar  Square,  London  WC2  5DN,  tel.  (01)  839  3321 
National  Portrait  Gallery,  St.  Martin's  Place,  London  WC2H  0HE,  tel.  (01)  930  1552 

Newcastle  Polytechnic  Gallery,  Library  Building,  Sandyford  Road,  Newcastle  upon 
Tyne,  NEL  8ST,  tel.  (0632)  326002 

Oriel,  53  Charles  Street,  Cardiff,  tel.  (0222) ■ 395548/9 

The  Pentonville  Gallery,  47  Lamb's  Conduit  Street,  London  WC  1,  tel.  (01)  242  8629 
Peoples  Gallery,  73  Prince  of  Wales  Road,  London  NW5  3LT,  tel.  (01)  267  0433 

The  Photographers'  Gallery,  5  &  8  Great  Newport  Street,  London  WC2H  7HY,  tel.  (01) 
240  55H/2 

Regent  Street  Gallery,  Polytechnic  of  Central  London,  309  Regent  Street,  London  Wl, 
tel.  (01)  580  2020  ext.  335 

Richard  Demarco  Gallery,  32  High  Street,  Edinburgh,  tel.  (031)  557  0707 

Riverside  Studios,  C^isp  Road,  Hammersmith,  London  W6  9RL,  tel.  (01)  741  2251 

The  Round  House,  Chalk  Farm  Road,  London  NW1,  tel.  (01)  267  2541 

Royal  Academy  of  Arts,  Piccadilly,  London  W1Y  0D3,  tel.  (01)  734  9052 

Sainsbury  Centre  for  Visual  Arts,  University  of  East  Anglia,  Norwich  NR4  7TJ, 
tel.  (0603)  56161 

Serpentine  Gallery,  Kensington  Gardens,  London  W2  3XA,  tel.  (01)  402  6075 

»• 

Sheffield  City  Polytechnic,  Faculty  of  Art  &  Design,  Psalter  Lane,  Brincliffe, 
Sheffield  Sll  8UZ,  tel.  (0742)  56101  ext.  34 

Southampton  Art  Gallery,  Civic  Centre,  Southampton,  Hants.,  tel.  (0703)  23855  ext.  769 

Talbot  Rice  Art  Centre,  University  of  Edinburgh,  Old  College,  South  Bridge,  Edinburgh, 
tel.  (031)  667  1011  ext.  4308 

Taliesin,  University  College  of  Swansea,  Singleton  Park,  Swansea  SA2  8PP.  West 
Calm.,  tel.  (0792)  205678  ext.  602 

Tate  Gallery,  Millbank,  London  SW1P  4RG,  tel.  (01)  821  1313 

Third  Eye  Centre,  350  Sauchiehall  Street,  Glasgow  G2  3«J3>t  tel.  (041)  7521/4 

Watershed,  Canon's  Road,  Bristol  BS1  5TX,  tel.  (0272)  276444 

Whitechapel  Art  Gallery,  Whitechapel  High  Street,  London  El  7Q£,  tel.  (01)  377  0107 
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MAGAZINES 

Art  and  Artists,  Brevet  Publishing  Ltd.,  43B  Gloucester  Road.  Croydon  CR02  2XH 
tel.  (01)  689  4208  ' 

Art  Book  Review,  40  Leyth  Road,  London  W3  8AW,  tel.  (01)  992  2051 

Artists  Newsletter,  Artie  Producers  Publishing  Company  Ltd.,  PO  Box  23,  Old  Simpson 
Street  School,  Simpson  Street,  Sunderland  SR4  61X3,  tel.  (0783)  673589 

Art  Line,  33  West  Hill,  London  SW18,  tel.  (01)  870  0427 

Art  Monthly.  36  Great  Russell  Street,  London  WC13  3PP,  tel.  (01)  580  4168 
Artscribe,  39  North  Road,  London  N7  90P,  tel.  (01)  609  2339/2029 

Arts  Review.  Star  City  Ltd.,  16  St.  James  Gardens,  London  WH,  tel.  (01)  603  7530/8 

Aspects.  99  Church  Road,  Combe  Down,  Bath,  tel.  (0225)  832046 

Camerawork.  Half  Moon,  119  Roman  Road,  London  Bl,  te.  (01)  980  8798 

Feminist  Art  News,  3/3  Mount  Pleasant,  Kings  Heath,  Birmingham  14 

London  New  Exhibitions  of  Contemporary  Art.  152  Narrow  Street,  London  E14 

Performance  Magazine.  14  Peto  Place,  London  NW  1,  tel.  (01)  935  2714 

Studio  International.  4th  Floor,  Tower  House,  Southampton  Street,  London  WC2  7LS. 
tel.  (01)  379  6005 

ZG  Magazine.  Gallery  House  Press,  23  Montrell  Road,  London  SW  2 
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ARTISTS  ASSOCIATIONS 

ACME  Housing  Association  Ltd, ,  15  Robinson  Road,  Bethnal  Green,  London  E2 
tel.  (01)  981  6811 

Association  for  Photography  in  Wales,  41  Charles  Street,  Cardiff  CF1  4EB,  tel. 
(0222)  41677 

Association  of  Artists  and  Designers  in  Wales,  Gaskell  Buildings,  Collingdon  Road, 
Cardiff  CF1  5ES,  tel.  (0222)  487607 

Artists'  Agency,  Sunderland  Arts  Centre,  17  Gx3nge  Terrace,  Stockton  Road, 
Sunderland  SR2  7DF,  tel.  (0783)  41214 

Artists  Placement  Group,  c/o  Riverside  Studios,  Crisp  Road,  London  W6 

The  Basement/Projects  UK,  Bells  Court,  Pilgrim  Street,  Newcastle  upon  Tyne  NE1  6flH, 
tel.  (0632)  614527 

Dundee  Printmakers  Workshop,  ludhope  Art  Centre,  St.  Mary  Place,  Dundee  DDI  5RB» 

(0382  )  25  303 

Glafge*./  Print  Studio  Gallery,  128  Ingrain  Street,  Glasgow  Gl  1EJ,  tel.  (041)  552  0704 

Interlink,  142  Strand,  London  WC  2,  tel.  (01)  836  5819/240  8578 

Peacock  Printmakers,  21  Castle  Street,  Aberdeen,  tel.  (0224)  639539 

Printmakers1  Workshop,  23  Union  Street,  Edinburgh,  tel.  (031)  557  2479 

Scottish  Sculpture  Trust, 35  a  Bank  street?nverlceithlnS  K*11  (0383  )  412811 

Shape,  9  Fitzroy  Square,  London  W1P  6AE,  tel.  (01)  388  9622/9744 

Newcastle  Media  Workshops,  Spectro  Gallery,  Bell's  Court,  Pilgrim  Street,  Newcastle 
upon  *tyne,  tel.  (0632)  6I6463 

WASPS,  (Workshops  and  Studio  Provision  in  Scotland),  22  King  Street,  Glasgow  Gl  5QP» 
tel.  (041)  552  0564 

Welsh  Sculpture  Trust,  6  Cathedral  Road,  Cardiff  OT.  9XW,  tel.  (0222)  374102 
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Ateliers   :   32,   65,   122,   157,   189,   207,   233,   256,   288,  342 

Bourses   :   26,   55,   117,   152,   185,   204,   229,   254,   280,  333 
Voir  aussi  Prix 
Voir  aussi  Subsides 
Voir  aussi  Subventions 

Centres  d'art  et  Centres  culturels   :   17,   34,   124,   161,  163, 

192,    209,    259,  346 

Voir  aussi  Mai sons  de  la  Culture 
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Centres  de  pret  :   32,   287,  289 
Voir  aussi  Artothegue 
Voir  aussi  Remuneration  du  prgt 

Commandes   :   30,   62,   116,   156,   188,   231,   284,  337 

Concours  :  27 

Voir  aussi  Bourses 
Voir  aussi  Prix 

Cumul   :   2  4 

Droits  d'auteur   :   24,   54,   111,   184,   203,   225,   227,   250,   277,  327 
Voir  aussi  Soci§tes  de  perception 

Droit  de  suite  :   24,   112,   149,  203,   227,   251,  330 

Droits  sociaux  :   22,   53,   107,   148,   183,   201,   224,   249,   269,  324 
Voir  aussi  Securite  sociale 

Expositions 

-  Aide  a  la  premi§re  :  155 

-  Lieux  d'expositions   :   33,   49,   66,   128,   158,   189,   208,  234, 

257,  344 

Voir  aussi  Remuneration  du  pret  d'oeuvres 
Fiscalite" 

-  directe  :  25,  55,  114,  151,  184,   203,   228,251,   278,  330 

-  indirecte   :  25,  55,  115,   152,   185,   204,  228,   253,   279,  333 

-  concernant  le  marche   :  19,   70,  145 

-  concernant  le  mecenat  :   17,   70,   99,   142,   178,   204,  291 
Voir  aussi  Marche  de  1 ' art 

Voir  aussi  Mecenat 
Voir  aussi  TVA 

Foires  artistiques   :   19,   125,   146,  315 
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Formations   :   17,   50,   58,   96,   104,   163,   177,  309 
Voir  aussi  Mecenat 

Galeries  d'art   :   19,   36,   69,   127,   160,   210,   220,   239,  350 
Voir  aussi  Associations 
Voir  aussi  Marche  de  1 ' art 

Maisons  de  la  Culture  :   17,  34,  161 
Voir  aussi  Centres  culturels 

Marche  de  l'art  :   19,  36,  51,  69,  101,  178,   200,   220,   247,  267 

290,  314 

Voir  aussi  Associations 

Voir  aussi  Fiscalite 

Voir  aussi  Galeries  d'art 

Mecenat  priv§  et  d'entreprise  :   17,  50,   61,   70,   96,   142,  177,  199 

218,   246,   266,   309,  311 

Voir  aussi  Fiscalite 
Voir  aussi  Fonda tions 

Musees   :   16,   33,   51,   66,   123,  159,   235,   289,  306 
Voir  aussi  Centres  culturels 
Voir  aussi  Maisons  de  la  Culture 

Prix  :  27,  55,   58,   117,  152,  282 
Voir  aussi  Bourses 
Voir  aussi  Conco urs 

Remuneration  du  pret  d'oeuvres   :   32,   65,   121,   207,   228,   287,  339 
Voir  aussi  Artotheque 
Voir  aussi  Expositions 

Remuneration  des  services  artistiques  :   64,   121,  233,  255 

Securite  sociale  :   22,   53,   107,  148 
Voir  aussi  Droits  sociaux 
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Societes  d'art   :  67,  125 

Voir  aussi  Associations 
Voir  aussi  Centres  d'art 

Societes  de  perception  des  droits  d'auteur  :   21,   54,   150,   226,  278 
Voir  aussi  Droits  d'auteur 
Voir  aussi  Droit  de  suite 

Subsides  et  subventions   :  26,   119,  186,   254,  281 
Voir  aussi  Bourses 

Syndicats   :  147 

Voir  aussi  Associations 


TVA  :   19,   25,   55,   115,   152,   185,   204,   228,   253,   279,  333 
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